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P, s. Les quatre premiers volumes de cette première série 
devaient paraître des l'année dernière. Diverses circonstances 
eut retardé leurpulilicatioii jusqu'à ce moment, ou un mcillear 
ordre de choses rend jdus curieuse peut-être qu'utile une partie 
de ce qu'ils renferment. Nous n'avons pas cru cependant cu'il 
fût nécessaire de rien supprimer de ce qui était entré dans 
notre premier plan. 



RECUEIL 

DE LOIS ET RÈGLEMENS 



CONCERNANT 



L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

DEPUIS L'ÉDIT DE HENRI IV, EN 1698, 

JUSQU'A CE JOURj 

Publie par ordre de Son Ëxc^gillence le Grand -Maître de 

rOniversité de France. 



PREMIERE SERIEr 

coiîtesàlft les lois, décrets et arrêtés émàiïés de 

l'autorité souveraine. 



( Cha^e Volume est prêche -d'nne Table Chronologique, et tum d'une 

Table des Matières. ) 



TOME TROI SIÈME. 

^Ipâris, 

Chez BRUNOT-LABBE, libraire de rUniyersité , quai des 

AugustinSy n^ 33. 

l8l4* 






- ■ t * *** • 

« «J^..*. *-* ■», 



y 






i 'V. 



« ~ ■ * 




V V ^ 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



DES LOIS ET REGLEMENS 



SUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



CONTENUS DANS CE YOLUME. 



itt^ttM% > ttvyy^itm 



Du i3 vendémiaire an 12 -^6 octobre i8o3). AnKkrà (jm détermine 
le traitement des professeurs des écoles de médecine i 

Du i5 vendémiaire an la — 8 (octobre i8o3). Arrêté relatif à une 
nouyelle organisation da ci-Kleyant collège de Saint-Cyr , qui por- 
tera désormais senl le titre de /'r^/iee^rançaii « . 3 

Du ig vendémiaire on la — la octobre i8o3]. Arrêté relatif aux 
maisons d'édacation tendes par des particnliers , et qui sont snscep- 
tibles d'être érigées en écoles secondaires. 4 

Du 19 vendémiaire an la -^ 13 octobre i8o3). Arrête portant rè- 
glement pour les écoles secondaires communales • • ^ 

Du i5 brumaire on la -^ 7 novembre i8o3). Arrêté qui diyise en 
trois classes les lycées de la république , et fixe le traitement des fonc- 
tionnaires et des professeurs atuch<^ aux lycées , ainsi que les pen- 
sions des élèTCs nationaux et les fonds destinés aux traitemens de re- 
traite 18 

Du ao brumaire an la— la novembre i8o3). Décret qui déter- 
mine le costume des professeurs des écoles de médecine. ...... a5 

Du g frimaire an la — i''^ décembre i8o3). Arrêté contenant nou- 
Teau règlement sur le serrice de santé. . , a6 

Du ^Spluifi6se on la <^ iS février 1804 ). Règlement sor les condi- 
tions à remplir pour. être admis à professer renseignement, soit 
comme chef d'école, soit comme répétiteur 34 

Du aa ventâae on la -r* i3 mars i8o4}. Loi r^atire aux écoles de 
droit: , 4a 



(6) 

Exposé dcf moUis de la loi oonceraant les éoelea âe droit , pr6«itc par 
le conseiller d'ëtat Foareroy 5i 

{Du a3 ventése on la— i^man i8o4). Loi relative ans séminaires 
me'tropolitains 64 

Exposé des motifs snr le projet de loi relatif k l'organisation des sémi' 
naires métropolitains 65 

\Du *i6 floréal an i3— -i6 mai i8o4). Arrêté qni^remet Tacadémie 
de Manheim en possession des capitaux dna par des ba^tans on sar 
des biens des drpartemens de la rive gaoche dn Rlrin 8f 

( Du 3o prairial an m — iB juin i8o4)« Arrêté portant cpe Tart de 
la natation fera partie de l'édncation dans les lycées et les écoles se- 
condaires 8a 

(Du 'kl fructidor an la — 9 septembre i8o4)* Décret impérial rela- 
tif an costume des professeurs des écoles de pharmacie Ib. 

(Du i^Jruetidor an la — 11 êejfiembtm i8o4}. Çécret impérial qui 
institue des prix décennaux pour les ouvrages de sciences , de littéra- 
ture , d'arts , etc. ' ', ; 83 

^Du 4*« complémentaire an ^ — ai septembre i8o4}* Décret im- 
périal concernant l'organisation des écoles de droit 85 

(Du 7 brumaire an i3 — ag octob/^ i9o4']« Arrêté relatif aux pro- 
fesseurs adjoints ' . . . 98 

(,Du 3o brumaire an i3 — • ai novembre tSo^). Décision impérialb 
concernant Tes élèves étrangers qui se trouvent dans les lycées. . . '. 99 

(Du 19 niuâse an i3 — 9 jamner r8o5)'. Décret impérial con- 
cermnt le mode d'adtaiinutration des biens^et revenus duPVytanéè de 
Saint-Cyr. . Ib, 

(Du a9 rUvâse an i3 ^ tgjtmtner i8b5). tjoi relative Ir Féd^caticai , 
aux frais de Téiat , d'un enfant' dàov chaque fiimilfe qui en a sept 
vivans ^ . . 100 

Motifs de la loi relative k Téducatron , aux frais de fécat, d^nn enfant 
dans chaque faralHe qui en a scptvivans .103 

( Du 8 ptuwiâse an tZ — nBjanuier iAo5 ). Loi relative & FaHénation 
des immeubles afl^tÀ aux Pryunéer. 106 

Motîls de la loi relative k faliénatioH dër immeuMës «Sectéi ans Fty- 
tanées. 107 

( Du Bplui'iâse on i3 — ^% janvier i8o5^. Arrêté sur les mattres dfë- 
tndes. , ^ 109 

{ Du ag piuuiôse an i3'— > r8 /^Tier i8b5 ). Loi interprétative de Far- 
tidc 36 de celle dti ar germinal, an ii , sur la police de la phar- 
macie iio 

Moiifii de la Ibi relative il l'interprétation de f article 36 de la loi da a r 
germioal mit, cencemant la police de le phtnnicie m 



(7) 

{Du 3Jiaréâd on t3 «^ a3 of^rU i6o5). D«cfei impérial qui déter- 
mine le nombre d'élères nMienem qtii seront entreienns dans les ly- 
cées, et la dirisMNi dn j^rixde la pension en cinq masses tx9 

État de la reparution do prix de ta pension des âèrt» des lycées, pour 
former les masses pariienlières destinées à raoqnittement des diverses 
dépenses , soivant la dîtision indiquée dans la note de Sa Majesté. . 1 15 

[Du \^ floréal on ia — i3 mai i8o5). Décret impérial qui rè^e le 
costume des inspecteurs généraux des écoles de droit, des suppléans 
des professeurs et des secrétaires généraux de ces écoles >. 1 16 

[Du ^S floréal an i3 — 18 mai i6o5). Décret impérial qui ordonne 
rétablissement d'une école d'arts et métiers pour Téducation des eu- 
fans des treize départemens nouyellement réunis 117 

Du iS prairial an i3 — 7 juin i8o5}. Décret impérial concernant 
TuniTersîté et Tacadémie impériale de Turin lai 

[Du i5 messidor an li-^^ juillet i8o5.) Décret impérial concer- 
nant l'université et les établissemens d'instruction publique de Gréue8.i34 

(Du 4 thermidor an j^-^^^ juillet i8o5). Décret impérial concernant 
la liquidation des créances de Tomyersité de Louvain i4i 

[Du 10 brumaire on 14 *- i*'» noi^enUrre i8o5^) Décret impérial 
sur le yisa des lettres des anciens licenciés en droit • . • . . i4a 

(Du nZ janvier 1806. ) Avis du conseil d état sur la demande d'une 
prorogation du délai accordé par la loi du aa yentdse an 13 , pour 
Tobtention des diplômes de licencié. /&• 

( Du 10 février 1806.) Décret impérial concernant les vacances des 
écoles de droit." . • . ' i43 

(Du 10 mai 1806}. Loi relative à la formation d'une Unîyersité impé- 
riale , et aux obligations particulières des membres du corps ensei- 
gnant 144 

Motifs de la loi relative à la formation d'un corps enseignant. . . . . i45 

( Du Z juillet 1806 ). Décret impérial concernant les examens prescrits 
aux étudians en droit 166 

(Du ^janvier 1807 ). Décret impérial qui ordonne la publication de 
la loâ du 16 octobre 1791 sur les biens dépendans des fondations, 
dans les départemens de Gènes , de Montenotte et des Apennins. . . 167 

(Du %^ janvier 1807 ). Décret impérial concernant les fils de profes- 
seur» aux écoles de droit. ^ 168 

( Du a3 avril 1807 ). Décret impérial relatif aux étudians en droit. . 169 

( Du la aoiU 1807 ). Décret impérial concernant les banx à ferme des. 
hospices et des établissemens d'io&tmction pnblique. T70 

{Du ra août 1807). Décret impérial sur le mode d'acccptatiob des 
dons et legs faits aux fabriques, aux établissemens d'instruction pu- 



t 



(8) 

bliqae et aux commiities. r .....;.. 171 

(Du 3o septembre 1807). Décret impérial portant etablusemeat de 

bourses çt .demi-bourses dans les séminaires diocésains.' • 17} 

État de répartition , entre les eréchés , des deux mille quatre cents 

bourses et demi-boorSes crée'es par le décret de ce jour 17$ 

(Z)u 19 nkxrf 1807}. Instruction ponr les écoles de droit. 177 

Constitutions et règlemens de Tuniversité de Turin, igS 

Réglemens du magistrat de la réforme , pour TuniTersité de Turin. • • 228 



Tiff DE LA TABLE CHRONOLOGIQUE DU TROISIEME VOLUME, 



s=s 



^■1 — — --_... ^ ^ - . ■ - ■ ^ - ■ 1 • 1 



LOIS ET RÊGLEMENS 



SUR 



< * 



^INSTRUCTION PUBLIQUE, 

DEPUIS VENDÉMIAIRE AN* lâ (OCTOBRE lÔoS) 
jusqu'au 17. MARS 1 808. 



• • 



Arrêté qui détefrnine le traitement des professeurs 

des écoles de médecine. 

mû * * * 

Du i3 vendemiairo an la (6 octobre iSoS.). 

l_jE gouvernen>ent de la république, sur le rapport' 
du niiDisU'e( de rinlérieur, le conseil d'état cûtendù . 
arrête : 

1. A compter du i**. vendémiaire an i a, et en 
exécution des lois du 1 1 floréal au lo et du 19 Ven- 
tôse an 1 1 , et de Tarrêté du gouvernement du tio prai- 
rial an 1 1 , le traitement des professeurs et des em- 
ployés dans les écoles de médecine est fixé comme il 
suit: 

2. Les professeurs de toutes les écoles de médecine 
établies par la loi du 1 1 floréal an 10, jouiront d'uu trai^ 
tement fixe et A^xxa traitement éventuel. 

3. Le traitement fixe sera de 5ooo fr. pour chaque 
pxt>fesseur. 

TOMX III. I 



(a) 

Ce traitement sera porté sur le budjet annuel du mi- 
nistre de rintérieur y et paye sur ses ordonnances. ' 

4* Le traitement éventuel se composera du produit 
des inscriptions, examens et réceptions, et sera employé 
conformément à f article 4^, section 8 de Tarrêté du 
20 prairial. 

5. II est accordé pour les dépenses variables des 
écoles, et pour le traitement des bibliothécaires, prosec- 
teurs, conservateurs, garçons de laboratoire, jardiniers, 
hommes de peine ; savoir : 

Â 1 école de Paris 4^»^^^ ^^' 

A celle de Montpellier 3o,ooo 

A celle de Strasbourg • stofioo 

Le surplus des dépenses variables de ces écoles sera 
pris sur le produit des frais d'étude et de réception , 

conformément aux articles 44 ^^ 4^» ^^'^ ^^^^ ^^ ^'^^* 
rêté du 20 prairial. 

6. L'état de répartition pour toutes lesi dépens^ va- 
riables comprises à Farticle précédent sera arrêté , çhaqqe 
année, par lecole, et soumis au ministre delintérieur. 

7. Les ministres de Finténeur et du tré^r puUic 
sont c|)argés de Te^écution du présent ffre)ié| qui aeiia; 
inséré au bulletin des, lois* • * . • 1 ..;.!: 

Lspretnier consul , ngnë Bonaparts. iHir ke preiikier'ceDSuJ ^ 
le secrétaire d'état^ H. -fi. Maret. Le ministre de Vintériemr., 
signé Chaptal. . • . 

( • I «. i • • • « < i 

I • 
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Arrêté relatif à une nouvelle organisation du ci-de- 
vant Collège de Sainl-Cyr^ qui portera désormais 
seul le titre de Prytanée français. 

Du i5 vendémiaire an 13(8 octobre t8o3). 

Le gouveraeinent de la république, sur le rapport 
du raiûislre de Tinlérieur ^ 

Arrête ce qui suif : 

1 . Le coUége de Saint-Gyr , qui formait une .des di-» 
TisioDs du Prytanée, portera seul à l'avenir le nom de 
Prytanée française 

2. A dater du i'''. vendémiaire an 12, lesfondations 
dont les trois divisions du Prytanée jouissaient en com- 
mun ^ sont exclctsivement affectées à l'entretien .et à 
l'instruction des élèves du gouvernement qui seronît 
placés à Sainl-Cyr, ainsi qu'aux frais d'entretien et de 
réparation des bâtimens. 

5. Le nombre de ces élèves est fixé à deux cent 
cinquante. 

4* Les places d'élèves au Prytanée français sont 
exclusivement réservées aux fils des militaires morts sur 
le champ de bataille. 

5. 11 pourra être reçu au Prytanée un nombre de pen- 
sionnaires entretenus aux frais de leurs parens, égal au 
moins à celui dés élèves du gouvernement. 

Le prix de la pension pour les élèves du gouverne- 
ment est fixé à huit cents francs, et à neuf cents francs 
pour les élèves payais. ■ . • ' • 

6. L'administration actueîlé du Prytanée est conser- 
vée : elle rendra, à là fin de chaque année, un compte 
détaillé de l'état des biens affectera Rétablissement, de 
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leur produit et de leur emploi, au conseiller d état char- 
gé de la direction de Tinstruction publique , qui en fera 
son rapport au ministre de 1 mtérieur. 

L'administration surveillera également l'emploi des 
fonds provenant du prix des pensions des élèves payans \ 
et elle en rendra compte dans la forme prescrite ci* 
dessus. 

7. Le directeur, chef d'enseignement et économe 
actuels, prendront désormais le titre de proviseur , cen* 
seur des études et procureur-gérent. 

8. Toutes dispositions des précédens arrêtés relatifs 
auPrytanée , contraii*es au présent arrêté , sont rappor* 
tees* 

g. Le ministre de l'intérieur est chargé de F^jnécu- 
tion du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Le premier consuly signé Bonaparte. Par le premier consul, 
le secrétaire d'état , signé. H.-B. Maact. Le ministre de Vin^ 
iérieur^ signé Chaptal. 

Arrêté relatif aux maisons dt éducation tenues par 
des particuliers , et qui sont susceptibles et être 
érigées en écoles secondaires. 

Du 19 vendémiaire an la ( la octobre i8o3). 

Le gouvernement de la république , sur le rapport 
du mifiistre de l'intérieur, le conseil d'état entendu *, 

Arrête : 

I . En exécution des articles 6 et 8 de f arrêté du 
4 messidor an 10, les sous -préfets feront^ dans leurs 
arrondissemens respectifs, la visite des maisons d'édiH 
caiicm tenues par des particuliers , où Ton enseigner , 
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conformément à l'arlicle 6 de la loi du 1 1 floréal même 
année, les langues latine et française^ la géographie, 
Thistoire et les mathématiques , et qui, par conséquent, 
peuvent être érigées en écoles secondaires. 

2, Ces visites se feront, pour Fan 12 seulement, 
dans le premier, et à l'avenir , dans le dernier trimes- 
tre de chaque année. 

5. Les maisons d^éducation qui ont déjà obtenu le 
titre d'écoles secondaires , seront également' visitées. 

4. Aucune école particulière ne pourra être portée 
à l'avenir au rang des écoles secondaires, si elle n'a au 
moins trois instituteurs , y compris le chef, et cinquante 
élèves tant pensionnaires qu'externes. 

5. Chaque préfet formera , en conséquence , un état 
général des écoles de son département qui rempliront 
les conditions prescrites par l'article précédent. Cet état 
aéra présenté à l'approbation du gouvernement* 

6. Les écoles particulières qui seront érigées en éco- 
les secondaires, suivront le mode d'enseignement pres- 
crit pour les écoles secondaires communales, sauf les 
modifications nécessitées par les localités ou les cir- 
constances, lesquelles modifications seront soumises 
par le directeur aux sous-préfets ,*et par ceux-ci aux pré- 
fets , qui les transmettront au conseiller d'état direc- 
teur de l'instruction publique. 

7. Le ministre de l'intérieur est cbargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

jLe premier consul f ^i^/i^ Bonaparte. Par le premier consul , 
Le secrétaire d'état ^si^é Hugues B. Maret. Pour copie ca/i- 
fonne : Le ministre de l'intérieur, signé Chaptal. 
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Arrête portant règlement pour les écoles 
secondaires communales. 

|Da i^ Tendëmiaire an la ( I3 octobre i8o3 ). 

Le gouvememenl delà république , sur le rapport du 

. ministre de l'intérieur ; 

Le conseil d'état entendu , 

Arrête ; 

Administration. 

1. Il y aura, dans chaque ville où il sera établi une 
école secondaire communale , un bureau d'administra-^ 
tion de cette école. 

Ce bureau sera composé da sous - préfet , du maire , 
du commissaire du gouvernement près le tribunal d'ar- 
rondissement, s'il y en a un 5 de deux membres ducon-^ 
seil municipal , du juge de paix de l'arrondissement , et 
du directeur, 

2. Ce bureau remplira ses fonctions gratuitement, 
U s'assemblera tous les mois, et plus souvent, s'il le 

juge convenable. 

3. Il exercera sa surveillance sur toutes les parties de 
l'école. « \ 

4. La première nomination du directeur et des pro- 
fesseurs desécoles à établir, se fera de la manière suivante: 

Le bureau présentera au ministre de l'intérieur deux 
3ujets pour chaque place. 

Cette présentation sera transmise par le sous -préfet 
avec son avis , au préfet du département , qui donnera 
en même temps son avis sur les deux sujets j et le minis^t 
tre nommera l'un d'eux, 

5. Les écoles une fois organisées, lorsqu'une place 
de directeur ou de professeur vaquera , le bureau d ad* 
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minîstration présenteFa deux suj<&ts ; et le miaistre de 
rinléiieur, sur l'avis du sous-préfet et du préfet, uoiu- 
mera Tua des deux candidats. 

6. Le sous préfet , et , à son défaut, le maire sera le 
président du bureau d-adinûaisiration; les autres mem- 
bres rem[^OQt iqar à tour le$ fon.ctioQs de vice- prési^ 
dent et de secrétsdre , de trois moi^ çn trois mois. 

y. Il y aura un registre coté et, paraphé p9r. le prési- 
dent, sur lequel seront^ inscrites toutes les délibérations 
du bureau. 

En cas de partage d'opinions, la voix du président 
sera prépondérante. i 

Dispositions générales, 

8. L'instruction dans les écoles secondaires commu- 
nales sera donnée à des élèves pensionnaires et à des 
élèves externes. 

g. En conséquence, il pourra y avoir près chaque 
école secondaire un pensionnat , qui sera établi dans les 
batLoiens de Técole. 

Ce pensionnat sera au compte du directeur, avec qui 
il sera fait des conventions par lie bureau d'administra- 
tion. 

10. Le prix de la pension des élèves sera fixé par le 
bureau d'administration, ainsi que la rémbution que 
devront payer les externes. 

11. 11 y aura des places gratuites dans les écoles se- 
condaires communales. i 

1 2. Les jeunes gens qui jouiront de ces places seront 
entretenus aux frais du directeur, sur le bénéfice des 
pensionnats. 
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i5. Il y aura une place gratuite par cinquante élèves 
pensionnaires. 

Ces places seront données à des élèves qui auront 
obtenu le plus de succès , et qui se seront fait remar- 
quer par une bonne conduite , ou à des fils de militai- 
res, ou de fonctionnaires publics, civils, judiciaires, 
administratifs ou municipaux, habitans des communes 
où seront étaUies les écoles. 

i4- Les élèves gratuits seront nommés par le minis- 
tre de l'intérieur , sur une présentation double , qui sera 
faite par le bureau d'administration , et transmise par le 
préfet du département , avec son a^ et celui du sous- 
' préfet. 

i5. Les classes vaqueront un jour par semaine , qui 
pourra , sur l'arrêté du bureau d'administration , être 
partagé en deux demi-jours. 

" i6. Les vacances auront lieu depuis le i5 fructidor 
jusqu'au 1 5 vendémiaire suivant. 

17. Les professeurs des écoles secondaires commu- 
nales porteront, dans leurs fonctions et dans les céré- 
monies publiques , l'habit français complet noir , cha* 
peau français. 

Le directeur aura de plus une broderie noire en soie 
. au collet. 

Directeurs et professeurs, 

i8. Le directeur $era le chef de l'école. 

11 surveillera toutes les parties de l'enseignement , et 
assurera l'exécution des règlèmens, 

19. Il rendra compte, tous les mois, au bureau d'od* 
ministration , de l'état de l'école. 
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20, Les professeurs seront chargés de rinstraclioa 
des élèves pendant les classes. 

21. Us donneront Texemple de Texactitude à se ren- 
dre aux classes aux heures prescrites. 

Ils ne pourront se faire remplacer que dans le cas de 
maladie, et après en avoir prévenu Iç directeur, qui 
fera ou approuvera le choix du remplaçant. 

23. Us enseigneront les parties pour lesquelles ils se- 
ront engagés, conformément au présent règlement. 

25. Us mettront dans les mains de leurs élèves les 
ouvrages adoptés pour les lycées, 

A cet effet, le travail des deux commissions chargées 
de désigner les livres classiques à fusage des lycées » 
sera imprime à la suite du règlement. 

Enseignement. 

24. Aux termes de larticle 6 de la loi du 1 1 floréal 
an 10 , rinstruction dans les écoles secondaires établies 
par les communes, aura pour objet les langues latine et 
française, la géographie, Thistoire et les mathémati- 
ques. 

25. L'enseignement des langues latine et française , 
de la géographie et de Thistoire , se divisera en six 
classes dénommées ainsi qu'il suit : sixième, cinquième, 
quatrième , troisième , deuxième et première. 

n en sera de même pour les mathématiques* 

26. Les élèves feront deux classes par an. 

27. En conséquence, il y aura chaque année deux 
examens, l'un au i5 fructidor et l'autre au 1*'. ger- 
minal. ( 

Les élèves qui n'auront pas les connaissances sufE- 



santés pour passer à une classe supérieure , resteront 
dans la même classe. 

Les examens seront faits par le directeuv et le profes- 
seur de la classe pour laquelle les élèves se présente- 
ront. 

Si le directeur est en même temps professeur , il- s'ad- 
joindra un autre professeur pour Tesamen des élèves 
qui se présenteront à sa classe. 

28. Chaque professeur fera deux classes par jour, 
ime le matin et une le soir. 

29. Dans les écoles où , conformément à larticle 
y de l'arrêté du 3o frimaire an 1 1^ il n'y aura que trois 
professeurs, deux seront pour les langues latine et fran- 
çaise, la géographie et Tbistoire, et le troisième pour 
les mathématiques. 

Le premier professeur fera les sixième et cinquième 
classes. 

Dans la sixième , on enseignera les^ âemens de la 
grammaire latine et française ; on commencera à expli- 
quer les auteurs latins les plus faciles, et on montrera 
à chiffrer. 

Dans la cinquième , on continuer» l'explication des 
auteurs latins et français ; on y joindra la leclui-e de 
quelques auteurs français les plus à la portée des jeunes 
gens , et analogues aux auteurs latins qu'on aura mis en- 
tre leurs mains : on leur fera apprendre par cœur les 
morceaux les plus intéressans; dn exercera les élèves à 
pratiquer les quatre règles de l'arithmétique, sur les 
nombres entiers seulement. 

Le deuxième professeur fera les quatrième et troi* 
sième classe^. 
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Daas la quatrièaie, ou continuera letude des langue» 
latine et française et de l'arithmétique , et on enseignera 
les élëmens de la géographie. 

Dans la troisième, on expliquera les poëtes latins lea 
plus faciles à traduire ; et on ne lira ou apprendra que les 
poëteSk français du même genre. On donnera en outre 
les élémensdela chronologie et de Thistoire. 

Le troisième professeur fera les sixième et cinquième 
classes de matliématiques. 

Dans lasixième, on enseignera larithmé tique j usqu aux 
fractions décimales exclusivement, et les élémens de 
riiistoire naturelle. 

Dans la cinquième , le reste de larithmétique , les 
premiers élémens de physique, et quelques proposi- 
tions de géométrie nécessaires pour la pratique des opé- 
rations les plus faciles du toisé et de l'arpentage. 

Dans les écoles où il y aura quatre professeurs, le 
quatrième continuera l'enseignement du latin et du 
français 5 il fera, en conséquence, les deuxième et pre- 
mière classes. 

Dans la deuxième , on poursuivra l'étude des langues 
latine et française j on développera la géographie 5 on 
enseignera l'histoire avec plus de détails, jusqu'à la fon- 
dation de l'empire français ; on traitera de la mythologie 
et de la croyance des différens peuples dans les divers 
âges du monde. 

Dans la première , on complétera l'étude du latin et 

de la géographie; on enseignera l'histoire de France; on 

y joindra une idée succincte des divers genres de com- 

positions littéraires. 

Dans les écoles oit il y aura cinq professeurs , le ein- 
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qiûème fera les quatrième et troisième dasses de mathë-* 
matiques. 

Dans la quatrième, on enseignera la première partie 
des élémens de géométrie et d'astronomie. 

Dans la troisième, la seconde partie des élémens de 
géométrie et d'astronomie ; on y joindra les premiers 
principes de la statique , et la description succiècte des 
Inachines simples. 

Dans les écoles où il se trouvera six professeurs , îl y 
aura un professeur de belles-lettres latines et françaises, 
qui fera deux classes par jour. 

Chaque classe durera un an , de manière qu'en deux 
ans le cours de belles-lettres latines et françaises soit 
termine'. ^ ' 

S'il y a sept professeurs, le septième fera les deuxième 
et première classes de mathématiques. 

Dans la deuxième , on enseignera les élémens d'al- 
gèbre et ceux de chimie ; 

Dans la première , la trigonométrie , Fapplication de 
l'algèbre à la géométrie , les élémens de minéralogie ; 
on y joindra les principes généraux de physique , de 
l'équilibre des fluides , et quelques notions d'électricité 
et de magnétisme. 

S'il y a huit professeurs , l'enseignement sera en tout 
semblable à celui des lycées. 

. 5o. Pour exercer la mémoire des élèves , on leur 
fera apprendre par cœur les plus beaux morceaux des 
auteurs latins et français qu'ils auront his ou expliqués. 

5i. 11 pourra y avoir, dans les écoles secondaires 
communales , des maîtres de langues étrangères , de 



dessin et d'arts d*agrëaient , quand le conseil d'adminis» 
tratioQ le jugera convenable et possible. 

Élèves pensionnaires. 

^2* Les élèves pensionnaires porteront un habit ou 
une redingote de drap vert , doublé de même couleur , 
collet et paremens couleur ponceau , chapeau rond jus- 
qu'à quatorze ans^ chapeau français après cet âge, bou- 
lons blancs , en entier de métal , pprtant les mots Ecole 
secondaire au milieu , et autour , en légende , le nom 
du lieu cil sera I école. 

Communication des élèves avec te dehors. 

33* Aucun élève pensionnaire ne pourra sortir de 
1 école , sous quelque prétexte que ce soit , sans une 
permission du directeur. 

54- Les élèves n'auront de correspondance qu'avec 
leurs parens ou les personnes qui leur en tiendront lieu, 

35. Les lettres arrivant de la poste ou apportées par 
des commissionnaires , seront remises par le portie;* au 
directeur , qui les fera passer aux élèves. 

Ordre général des exercices. 

36. Polir éviter le désordre et la confusion , les élè- 
ves , dans tous les mouvemens qui se feront pendant 
la journée ^ marcheront sur deux rangs. 

37. Les exercices de la journée seront distribués 
ainsi qu'il suit : . '' 

A cinq heures et .demie , lever pour les jours ordi- 
naires 9 et à six heures pour les jouni de congé , de* dir 
manche et de fête. 
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Jours ordinaires, 

A sii heures , prière et étude jusqu'à sept heures et 

demie ^ 'f 

A sept heures et demie , déjeuner jusqu'à huit j 

A huit heures , classe jusqu'à dix \ 

A dix heures , étude jusqu'à onze heures et deonie ; 

A onze heures et demie , leçons d'écriture et de 
dessin jusqu'à midi et demi \ 

A midi et demi , dîner jusqu'à une heure et quart 5 

A une heure et quart , récréation jusqu'à deux 
heures,; 

A deux heures , étude jusqu'à trois heures \ 

A trois heures ^ classe jusqu'à cinq heures moins un 
quart ; 

A. cinq heures moins un quart , goûter ; 

A cinq heures , étude jusqu'à sept heures \ 
A sept heures , récréation jusqu'à sept heures et 
demie : 

A sept heures et demie , souper et récréation 5 

A neuf heures moins un quart , piière en commun ; 

A neuf heures, coucher ; 

A neuf heures et quart toutes les lumières «eront 
é.leintes. 

Jours de congé. 

Prière et élude depuis six heures et demie jusqu'à 
huit heures ; 

A huit heures , déjeuner et récréation jusqu'à neuf 
heures et demie , ensuite étude.jusqu'à onze heures ; 

A onze heiu*es , récréation jusqu'à midi et demi. 

A midi et demi , dîner ; immédiatement après le 
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dîner, départ pour la promenade, en hiver jusqu'à ciuq 
heures , eu été jusqu'à six heures. 

En hiver , étude depuis cinq heures jusqu'à sept et 
demie. 

Les autres exercices comme à l'ordinaire. 

Jours de dimanches et de fêtes. 

Les élèves se rendront à l'office immédiatement après 
le déjeuner , c'est-à-dire , à huit heures et demie. 
Après l'office, récréation jusqu'à dix heures et demie^ 
A dix heures et demie , étude jusqu'à midi \ 
A midi , dîner et récréation jusqu'à ime heure ; 
A une heure , office \ immédiatement après l'office , 
départ pom^ la promenade. 

38. Tous les jours , pendant les repas pris au réfec- 
toire , il sera fait une lecture , et les élèves garderont 
le plus grand silence. 

Elèves externes. 

39. Les élèves externes seront présentés au directeur 
par leurs parens ou répondans. 

40. Il leur sera donné une carte d'entrée , sans la*- 
quelle ils ne pourront être admis dans les classes. 

41. Us seront tenus d'avoir une mise décente; mais 
ils ne pourront porter l'uniforme des élèves pension- 
naires , ni assister ni prendre part aux récréations. 

42. Ils seront soumis à l'inspection du directeur. 
45. Si un élève se conduit mal, le directeur en fera 

son rapport au bureau d'administration , qui décidera 
s il y a lieu ou non à l'exclusion. 

44- Les élèves payeront leur rétribution par trimestre 
et d'avance. 
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45. On ne rendra rien à ceux que leur inconduite 
fera exclure dans le cours d'un trimestre*^ 

Exercices religieux^ 

46* Il y aura , autant qu il sera possible ^ une cha- 
pelle dans rintérieur de l'école j pour là célébration des 
offices , les jours de dimanches et de fêtes* 

47. t)ans ce cas, un des prêtres de la paroisse dans 
laquelle Se trouvera l'école ^ remplira les fonctions d'au- 
mônier. 

48. S'il ne peut y avoir de chapelle , les élèves se- 
ront conduits a l'église de la paroisse. 

49. Us s'y rendront dans l'ordre prescrit par l'article 
56 , et observeront en route et à Féglise la plus grande 
décence. 

50. Si , dans la ville où il y aura une école secondaire 
communale , il se trouve un ou plusieurs édifices af*- 
feclés à des cultes dlQérens , les élèves qui suivront ces 
cultes y seront conduits avec le même ordre. 

5i. S'il n'y a point de ces édifices , on fera aux 
élèves non catholiques romains , pendant la durée des 
ofEces catholiques romains , une instruction sur la mo-| 
raie de l'Évangile. 

. 52. Le directeur avisera aux moyens de faire ins-- 
truire, les élèves dans leur religion , d'après le vœu do 
leurs parens. 

Exercices publics et prix. 

55. A la fin de chaque année ^ il y aura des oompo^ 
sitions géuérales pour les prix de toutes les classes , e( 
des exercices sur tout<'s les parties de l'instruction. 

54* Les sujets des compositions seront donnés [)ai 
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le (firecteur, de concert avec les professeurs j les prix 
seront donnés par le bureau d'administration , qui 
pourra s'adjoindre tels examinateurs qu'il jugera à 
propos, i 

Les exercices se feront en public, et en présence ces 
membres du bureau d'administration. 

55. n y aura pour chaque classe un premier et un 
second prix ^ et js^xiais plu$ de quatre accessit, 

56. La distribution solenn^é des prix se fera le' 
i4 fructidor de chaque année. 

Peines et réœmpenses. . 

Sy. Les peines consisteront dans des surcroîts de 
travail , dans des privations de récréation ou de pro- 
menade , dans le^ arrêts et la prison. 

58. Les peines légères, telles que le surcroît de 
travail , les arrêts et la privation de récréation ou de 
promenade, pourront être ordonnées par les pro- 
fesseurs. 

Celle de la prison ne le sera que par le directeur. 

59. U y aura , outre les prix portésji l'article 55 , des 
prix pour la bonnç conduite et l^ëâtctitade à remplir se^ 
devoirs. 

60. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu- 
lion du présent arrêté. 

Le premier consuly signé Bonapiatx. Par le premier consul , 
le secrétaire d'état^ signé H.-B. Marxt. Le ministre de Pin-^ 
térieur, signé Gbaptal. 



Tome iu. 
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Arrêté qui dwiae en trois classes les lycéeà de la 
république , et fixe le traitement des fonction- 
naires et des professeurs attachés aux lycées » 
ainsi que les pensions des élèves nationaux et les 
fonds destinés aux traitemens de retraite. 

Dn x5 brumaire an ta ( 7 novembre 180$ ). 

Le gouvernement de la republique, sur le rapport du 
mimstre de rintérieiir ; 

Vu la loi du I X floréal an lO^ et rarrété du 5 bru* 
maire an i 1 -, 

Le conseil d'ëtat entendu , arrête : 4 

1. Les lycées de la république seront , conformé- 
iTteûi à 1 arrêté du 5 brufnaire an 1 1 , divisés en trois 
classes, suivant le tabléaU n^. i.*'., annexé au présent 
^rete. 

2. Le traitement des fonctionnaires et des professeurs 
attachés à ces lytées est fixé, pour chaque classe, cou- 
formément au même tableau. 

3* Les pensions à la charge du gouvernement pour 
rentretien des étèves nationaux , et celles des élèves 
entretenus par leurs parens , qui , conformément à 
la loi du 1 1 floréal an 10, doivent être uniforme^, sont 
fixéeis dans la proportion établie par le tableau n"*. 2 , 
annexé au présent arrêté. 

4. Indépendamment du prix réglé par ce tableau , 
les élèves entretenus^ par leurs parens paieront annuel- 
lement une somme de cinquante francs pour tous frais 
de livres et dépenses relatives aux études. / 

5. Les lycées établis à Paris formeront une classe par-» 
l^eujière. Le traitement des fonctionnaires et professeurs. 
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ainsi (jue les pensions des élèves ^ y sont fixes wisi qvLÎX 

suit ; 

Proviseur» .•••....» Sooofr. 

Censeur.. . . i S5oo 

Procureiuvgérent • 5ooo 

Professeur de première cliatsse • • . . Sooô 
Professeur de seconde classe ^ . . . 2Soa 
Professeur de troisième dàsse * . • . 2000 

Maitpe d études 1200 

Maître d^exercices 900 

Pensions des élèves nationaux et de ceux 
entretenus aux frais des parens. ... . 900 

Supplémens pour tous frais de livres et 
dépenses d'études, à payer par les élèves 
entretenus aux frais de leurs parens. . . 100 

6. Si, par la suite, un lycée placé, en vertu du 
présent arrêté , dans une des deux classes inférieures, 
acquérait une importance rem2a*qu£|ble , soit par le 
nombre des élèves, soit par la réputation des profes- 
seurs ou des autres fonctionnaires^et par les progrès qu y 
auraient faits les méthodes d'enseignement ou le mode 
(f admimstràtion , ce lycée pourra passer dans la classe 
supérieure} et les fonctionnaires jouiront de laugu^en- 
tation de traitement qui en dépçnd. 

7. Les changeipehs de cette nature n'auront lieu que 
par un arrêté spécial dii gouvernement , rendu sur le 
rapport du ministre de Fiatéiieur, d'aprês la proposition 
du conseiller d'état directeur général de Tinstruclion 
publique , et à compter seulement de Tan 16 de la ré- 
publique 3 la dassifîcatiou déterminée par les tableau;^ 
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cUannexés devant être, jusqu'à èetle époque, invaria- 
blement maintenue. 

6. Dans. le cas du changement prévu par Tarticle pré- 
cédent , la .fixation dv taux de la pension des élèves na- 
tionaux 01^ particuliers restera telle qu'elle est détermi* 
née par le présent arrêté* 

9. Les pensions , tant nationales que particulières ^ 
seront payées par qu^tier, et trois mois davance , entre 
les mains et sur les quittances du procureur-gérant du 
lycée, ainsi que l'a ordonné l'arrêté du 5 brumaire. 

10. Toutes les autres dispositions de l'arrêté du 5 
brumaire an 1 1 , relatives aux retenues et prélèvemens 
ordonnés pour la portion supplétive des traitemens , 
sont maintenu^ , sauf la répartition de la rétribution 
des élèves externes : un tiers seulement de cette rétribu- 
don , dûment autorisée conformément à la loi , sera 
distribué au professeur qui aura les élèves externes dans 
sa classe ^ un tiers sera réparti entre tous les autres pro- 
fesseurs, à raison de la portion fixe de leur traitement , 
et un tiers sera mis en réserve pour être employé ainsi 
qu il sera ordonné» Les états de ces distributions seront 
visés et arrêtés par le bureau d'administration du lycée f 
dans la forme qui sera déterminée. 

1 1 . Les proviseurs des lycées ne participant point 
à cette rétribution j attendu l'exception portée en Tar- 
ticle 59 de la loi du 1 1 floréal an 10 , le supplément 
annuel qui leur est assuré , et qu'ils doivent toucher du 
gouvernement selon le même article , sera ordonnancé , 
à la fin de chaque trimestre , par le ministre de Tin- 
térieur, sur les fonds affectés aux lycées , d'après le rap 
port du conseiller d état directeur général de l'instruc^ 
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tion publique , eLcTaprès le compte qui lui aura été 
rendu de la situation de chaque lycée. 

12. La retenue à faire, conformément aux disposi- 
tions de l'article 4^ de la même loi du 1 1 floréal an lo, 
sur les traitemens, pour former un fonds destiné aux 
pensions des fonctionnsâres et des professeurs de cha* 
que lycée, sera du vingt^cinquième de ces traitemens, 
et le montant en sera placé à la caisse d'amortissement. 

Le ministre de l 'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier consul^ signé Boi«aparte. Par le premier consul ^ 
le secrétaire dtétaX , signé H.*B. Ma&et. Lc.muUstre.de FiOf^ 
rieur^àgaé Cbâ»tàj*^ 



f SuHf^nt fe# tabkamx^ï 
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N». I". 

« 

Tableau de la dassijlcatàon des fycées , et des praiumens des 

fonctionnaires ou professeurs» 



CLASSES. 



Di6IGZfA7ION 

iés emploie* 



TIUITBXÏBM 

âllôaés. 






S 



NOMS 

' des villes 
«k le» lycées 
sont établis. 



/Proviseur 

Idenséor 


4000 i 
aSoo 


iProcureur-gérent . 
iProfessears , 


2000 


rtt. / de iw. cksse . . . 


2000 


] de a«. id 


( 1800 


J de3e.ûf 


iSoo 


f Maître d'études . . 


1000 


l 


Maître d'exercice. . 


800 


f 


Proviseur 


35oo 


k Censeur 


2000 


Wrocureur-gérent. . 
IProfesseurs , 


1600 


a«. \ de ire. classe . . . 


kSoo 


J de 2«* ûf 


i5oo 


§ Aey.id 


1200 


f Maître d'études . . 


800 


\ 


^Maître d'exercice. . 


i 600 



I 



Bordeaux. 
irseiUe. 

Rouen. 

Strasbourg. 

Iruxelles. 
Majrence. 
Turin. 



I 



Nantes. 
Versailles. 
Nîmes. 
Montpellier. 

IMetz. 
lOand. 

mai. 
^Besançon. 
lAngers. 
iLiége. 

Orléans. 

Caen. 

Toulouse. 

Rennes. 
^Di)on. 



( La suite à Foutre page, } 
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CLASSES* 



DisiGlfATIOIf 

des emplois. 



TRAlTEMXlfS 

alloues. 



NOMS 

des villes 
oii les lycées 
sont établis. 



3e. 




tV&vîseiir .... 
Censeur, . • . . 
ureur-géreat. 



de ire. classe. . ^ 

de 2«. id. . . . 

de 3«. id. . . . 

Mattre d'études . • 

Jtfaitre d'exercice . 



I 



Amiens. 

Avignon. 

Cahors. 



[Bruges. « 
3ooof. iBonn. 
i5oo liVfoulins. 
1400 ^ I Alexandrie. 

i5oo /Nancy. 
1200 \ Grenoble. 
1000 iNice. 
700 l'Bourges. 
ôeo iLtmoges. 

Rodes. 

^Olermopt-Ferr; 

Pau. 

Pontivy. 

Poitiers. 
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Décret qui détermine le costume des prqfesseurà 

des écoles de mé^cine» 

Du ao bnnnaire an la ( la noYembre i8o3 ). 

Le gouvernement de la république , sur le rapport 
du ministre de f intérieur, le conseil d'état entendu , 
arrête : 

I. Les professeurs des écoles de médecine porte-^ 
ront un costume dans lexercice de leurs fonctions. 

Le grand costume sera porté aux examens , aux 
thèses , lors des prestations de serment et des rapports 
aux tribunaux , et dans toutes les fonctions et céré- 
monies publiques. 

Il sera ainsi qu il suit : habit noir à la française » 
robe de soie cramoisie en satin , avec des devans en 
soie noire , cravate de batiste tombante , toque en soie 
cramoisie, avec un galon dor et deux galons pour 
celle du directeur , chausse q^pnoisie en soie et bordée 
d'hermine* 

Le petit costume sera porté aux leçons et aux assem* 
blées particulières ,*et composé comme il suit: 

Robe noire d^étamine avec dos , devans de soie cra- 
moisie , la même chausse de soie cramoisie , bordée 
d'hermine, habit, cravate et toque comme ci-dessus. 

2. Les simples docteurs en médecine , lorsqu'ils 
seront invités à quelques cérémonies publiques et lors- 
qu'ils prêteront serment, feront ou affirmeront des 
rapports devant les tribunaux , pourront porter le petit 
costume réglé à l'article premier. 

5. Les professeurs réunis de l'école^ dans leurs 
fonctions , auront à leurs ordres un appariteur vêtu 



(26) - 

d'un habît noir avec le manteau de la même couleur , 
et portant une masse dWgent. 

4* Le ministre de fintërieur est chargé de Texé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Le premier oonsulysàgaé Bonavakte* Par le premier consul , 
le secrétaire éCétat, signé H.-B. Maret. Le ministre derinié^ 
rieur^ signé Chaptai<. 

Arrêté contenant nouveau règlement sur le service 

de santés 

Du 9 frimaire an i9 ( i*'. décembre i8o3}. 

Le gouvernement de la république^ sur le nqpport 
du minière-directeur de Tadminislration de la guerre ; 
Le lionseil d'état entendu y 
Arrête : 

1 . Il sera établi six inspecteurs généraux du service 
de santé , dont deux miédecins , trois chirurgiens et uu 
pharmacien. 

2. Ces inspecteurs seront nomma par le premier 
consul ^ sur la présentation du directeur-ministre. 

3. Chacun des inspecteurs généraux fera, chaque 
année , une tournée pour inspecter les hôpitaux mili- 
taires , les infîrmeiies r^[imentares et les salles^ des 
fa^taux civils destinées aux troupes. 

Ils faront, \ocs de leurs toiumées d»is les hôpitaux 
qui leur seront indiqués psor le ministre , des cours 
publics sur les parties du service de sante*militaire qui 
leur sera prescrit. Os examineront , àla fin de ces cours » 
les médecins , chirurgiens et pharmaciens mSitaires de 
rarrondissemept , noQ'^seulemeitf . sur les^ objets du 



cours qu^ik auront fait y mais encore sur les différentes 
branches de Tart de guéiir. 

Us soumettront au ministre les résultats de leur ins- 
pecdon sur ramëlioradon du service de santé , sur le 
perfectionnentont de l'art de guérir, sur l'iostmcdoQ 
et le niérite des médecins , chimilgiens et phannacien. 
militaires. 

Deux d'entre eux seront constamment en tournée. 

4» La solde des inspecteurs généraux est fixée à neuf 
i^Je francs par an. Leurs Sms de postes, pour celles 
qu'ils parcourront lors de leurs tournées , sont fixés à 
raison de sept francs par poste* 

5. Le couseîl de santé est supprimé. 

Hôpitaux ndUiaires. 

6« Il y aura, dans chaque hôpital militaire, un mér 
decin , un chirurgien-major et un pharmacien en dief 9 
chargés de la direction du service de santé de ces éta- 
blissemens. 

ïls seront secondés dans ce service par les chirur- 
giens des corps en garnison dsuos la ville où chacun de 
ces hôpitaux* se frduVe ^ et ce, conformément aux dis- 
portions ci-2rpréâ. 

7. Dans* Ies*lieax-où 41 existera des hôpitaux mili- 
taires , et où, par quelèfue circonstance que ce soit, la 
garnison n'offiirait ^oint un assez grand nombre de 
chînirgiens pour desservir ces -Àabhssemens , FordoU'- 
nateor de la division , ou mênaie te CDmmnssairé des 
guerres chaîné de la police de l'hôpital , requerra les 
chirurgiens des corps les plus voisins , à l'exception des 
chirurgiens«majors , de se rendre à Fhôpital militaire 
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pour y faire le service. Ceux-ci ne pourront se re- 
fuser dT obéir a ces réquisitions ^ sous peine de desti-» 
tution. 

8. Sont exceptée des dispositions du présent arrêté, 
les hôpitaux de Bourbonne et de Bsoréges , dont le 
service continuera d'être fait par les officiers de santé 
que le ministre y attachera spécialement. 

9. Le nombre d'aides et surnuméraires pharmaciens 
à employer dans les hôpitaux militaires sera déterminé 
d'après le nombre habituel des malades reçus à chaque 
hôpital. 

10. Il sera placé des médecins adjoints dans les 
hôpitaux militaires qui reçoivent habituellement plus 
de cinq cents malades. 

1 1 . La solde des médecins , chirurgiens-majors et 
pharmaciens en chef des hôpitaux militaires , est fixée 
ainsi qu'il suit : 

Ceux d'entre eux qui auront moins de 
dix ans de service dans ce grade :aooa fr. 

Ceux d'entre eux qui auront plus de dix 
ans de service et moins de vingt 2200 

De vingt à trente. 0400 

De trente et au-dessus. ayoa 

Lesquels seront le maximwn. 

Celle des médecins adjoints , en consé- 
quence de l'article 10, est fixée a i5oa 

Et ceUe des aides-pharmaciens» à 8eo 

1 2. Les hôpitaux militaires dinstruction sont sup- 
primés. 
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Service près les corps armés et dans tes salles ndUtaires des 

hospices cic/tls. 

i5. n sera attaché deux chirurgiens par bataillon 
sur le pied de guerre , et un à chaque escadron sur le 
même pied. 

Ils seront réduits à moitié sur le pied de paix. 

14. Un seul de ces chirurgiens aura par régiment 
le grade de chirurgien-major; les autres seront divisés 
en aides-majors et sous-aides f dans la proportion ci- 
après : 

Régimens à quatre bataillons. 

5 Aides-majors... 4 •S^u^^^^"** Pied de guerre. 

1 Idem 2 Idem Pied de paix. 

Ré^mens à trois bataillons. 

2 Aides-majors... 3 Sous-aides.... Pied de guerre. 
1 Idem I Idem Pied de paix. 

Régimens à quatre escadrons. 

I Aidenmajor 2 Sous-aides... Pied de guerre^ 

i Idem Pied de paix. 

i5. Les chirurgiens des corps seront chargés du 
service des hôpitaux militaires et des saUes militaires 
des hospices civils , dans les Heux où letijrs corps seront 
en résidence. 

Dans les hôpitaux militaires , ils seront.sous les ordres 
des oiEciers de santé attachés à Thôpital. 

16. Les chirurgiens-majors et aides-majors des hôpi- 
taux et des corps ce. pourront être emjdoyés en cette 
qualité qu'après avoir été reçus docteurs, conformé- 
ment aux lois sur Texercice des professions de rnéde*- 
cutô et chirurgiens. . 
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Les sous^ides-majors ne seront employés qu^dprès 
avoir élé examinés par les inspecteurs. Us ne pour* 
ront parvenjlr au grade d'aide-major qu après avoir été 
gradués. 

i^. D sera attaché un médecin militaire aux salles 
militaires des hospices civils qui reçoivent habituelle- 
ment le plus de militaires malades. 

i8. Dans les hospices civils dont les salles militaires 
ne pourraient être desservies par le^ chirurgiens des 
corps , attendu la quantité de malades qu'elles con- 
tiendraient , et le petit nombre des chirurgiens de la 
garnison et de l'arrondissement y les commissions des 
hospices seront tenues d'entretenir^ à leurs frais, le 
nombre d'aides-chïrurgiens que comporterait Tétendue 

de rétablissement sur lé pied et sous les rapports mi- 

«• • • • . 

litau*es* 

Lorsque, par quelque circonstance que ce soit, 
aucun chirurgien militaire ne pourra donner de soins 
aux militaires malades dans les salles militaires des hos- 
pices civils , les commissions administratives seront 
tenues d'en faire faire le service par les médecins et 
chirur^ens de leurs établissemens. 

19. Les salles militaires des hospices civils seront 
assujetties à la même police et à la même surveillance 
que les hôpitaux militaires. Le régime et le service y 
seront les mêmes que dans les hôpitaux militaires. 
* 20. La solde des chirurgiens-majors des 
corps est fixée à aobo fr« 

Ceux d'entre eux ayant plus de dix ans de 
iervioe dans ce grade , et moins de vingt , 
recevront 220Ù 
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De vingt à trente »..•••• «2400 tr. 

De trente et au-dessus. . • ^2700 

Lesquels seront le maximum. 

La solde des aides-majors sera de. . . • 1 5oo 

Et celle des sous -aides de 800 

Le minimum de celle des médecins militaires atta- 
chés aux salles militaires des hospices civils . est fixé 
à 900 fr. ; son maximum ^ à 1800 fr. 

:2i. Les chirurgiens des corps devront continuer de 
traiter a la chambre , à la caserne , sous la tente , les 
maladies légères. \ 

a2. U sera mis , chaque année , une somme à la 
disposition des chirurgiens -majors des corps, pour 
Tachât et entretien des bandages herniaires , la pro- 
vision du linge , charpie et qaédicamens nécessaires 
au traitement des malades qui pourront être soi- 
gnés hors des hôpitaux. Cette dépense sera imputée 
sur la masse des hôpitaux , et déterminée pour chaque 
corps 9 en raison de sa force et de ses besoins , par le 
directeur-ministre. Elle ne pourra excéder mille francs* 
23. Le fonds indiqué par Farlicle précédent sera 
déposé dani la caisse du corps; et son emploi sera sur- 
veillé par les conseils d'administration , à qui les chi- 
rurgiens-majors seront tenus d'en rendre compte tous 
les trois mois^ et plus souvent , si le conseil le juge 
xiéceésaire. ^ . • • • 

24- Lorsqu'un tHlnrps se mettra en marche pour Far- 

mée , il y aura pai^ bataillon un caisson d'ambulance , 

organisé de manière à «porter les objets nécessaires pour 

le premier appareil à mettre sur le champ de bataille. 

25. L*admimstration des médicamens que contiendra 
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chaque caisson , sera confiée aux chirurgiens -majors , 
sous la surveillance des conseils d'administration , aux- 
quels ils seront tenus d'en rendre compte tous les trois 
mois, et plus souvent si le conseil le juge ou si les cir- 
constances le rendent nécessaire. 

26. L'achat ,. entretien et renouvellement des dro- 
gues, médicamens, charpie, linge à pansement, etc., 
contenus dans le caisson , sera fait sous les ordres du 
ministre-directeur, et le montant imputable sur la masse 
des hôpitaux. 

L'achat, entretien du caisson et autres dépenses en 
résultant , seront à la charge de la masse des équipages. 

27. Les conunandans des corps sont autorisés à dis- 
penser , sur la demande du chirurgien- major, un ou 
deux soldats du service habituel , pour faire le service 
d'élève chirurgien. 

Indemnités de logement et de fourmges, 

28. L'indenmité de logement quidevra être accordée 
aux médecins , chirurgiens et pharmaciens militaires 
qui ne pourront être logés dans les batimens militaires 
ou nationaux , demeure fixée ainsi qu'il suit : 

Inspecteurs généraux 5o fr. par mois» 

Médecins , chirurgiens et pharma- 
ciens en chef des armées , autres que 
les inspecteurs généraux 4^ Id^ 

Chirurgiens-majors des corps , mé- 
decins, chirurgiensHcnajors et pharmar 
çiens en chef des hôpitaux 18 Id> 

Médecins adjoints dans les hôpi- 
taux militaires , aides-majors 12 Jd. 
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Sous-aides-majors et aides-pbarma- 
cieDS ^ . . . . 9 fr. par mois. 

II ne sera accordé ni logement , ni indemnité repré- 
sentative j aux médecins militaires attachés aux salles mi- 
litaires des hospices civils. 

29. Le nombre de rations de fourrages , soit en 
nature , soit en indemnité représentative , à fournir , 
tant sur le pied de paix que sur le pied de guerre , a'ux 
médecins , chirurgiens et pharmaciens nailitaires , est 
iSxé comme ci-après : ' - 



Pied 
de paix. 



Inspecteurs généraux » 

Médecins, chirurgiens et pharmaciens eu chef 
des armées, autres que les inspecteurs généraux. » 

Chirurgiens-majors, aides et sous-aides atta^ 
chés à l'infanterie > aitillerie à pied, sapeurs et 
pontonniers » 

Chir^rgiem-maJ^rs , aides-majors et sous- 
aides attachés aux troupes à .cheval . • . . 1 

Médecins , chirurgiens et pharmaaens atta- 
chés aux divisions d'amhulance activé aux 



armées. 



» 



Pied 
de guerro.^ 



3o. Les ministres de la guerre, directeur de l^cjmî- 
nistralion de la guerre , de rintérieur et du trésor 
public , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de Texécutioi^ du présent arrêté , qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Le premier consul y signé Bonaparte. Parle premier consul, 
le secrétaire d'état j signé H.-B. Ma^k^t. -Le ministre-^irec-^ 
tcur de F administration de la guerre , sigué Dxjean, 
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Règlement sur les conditions à remplir pour être 
, admis a professer V enseignement j soit comme 
. chef d'école y soit comme répétiteur. 

Du a5 pluviôse an la ( i5 février i8o4 )• 

Le préfet du .département de la Seine ^ 
. Vu son ftn:éi4 idu 6 frimaire m 9 , cosiOQrqaQt le» 
autorisatioDS ji obtenir ppur professer , dabs le ressort 
du d^artemept de la Seine , quelque partie quq oe 
soit de l'enseignement ; 

Vu également larticle 8 du titre m de la loi du 1 1 
fidréalan 10, portant que les écoles secondaires sont, 
comme touldî.les écoles pariiculières , sous la surveil- 
lance et Finspeclion immédiate des préfets 5 

Et enfin larrété du gQuvernemeut, en date du ^i 
prairial an 1 1 , contenant institution des écoles secon- 
daires du département de la Seine) 

Considérant que , par Tarrêtédu 6 frimaire an 9 ci- 
dessùs visé , il n'aVait' pu être établi que des mesures pu- 
rement |)rovisoires , ei^ attendant l'organisation défini* 
tive de renseignement public 5 

Que cette organisation ayant été faite depuis , et étant 
actuellement en activité, il y a lieu de rendre plus com- 
plètes les dispositions du susdit arrêté , notamment en 
ce qui concerne les conditions à remplir poiu* être 
admis, soit à ouvrir des écoles, soit à professer dans 
les écoles autorisées; 

Qu'indépendamment des modifications à apporter, 
sous ce premier rapport , à l'arrêté du 6 frimaire an g , 
il est nécessaire', attendu la suppression ordonnée des 
écoles centrales , de pourvoir dès à présent aux moyens 
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de suppléer les professeurs desdites écoles qui avaient 
éié institues membres du jury examinateur^ Créé par 



cet arrêté 5 



Considérant enfîn que les chefs de celles des écoles 
particulières du département de la Seine ^ auxquelles le 
gouvernement a accordé le litre d'écoles secondaires 5 
présentent 9 par cela même, une garantie spéciale de 
toutes les qualités désirables dans les membres d'un tel 

Arrête les dispositions réglementaires suivantes: 

1 . Il sera ouvert au bureau d'instruction publique ^ 
établi à la préfecture du département de la Seine, deux 
registres d'inscription 5 le premier pour les chefo 
d'écoles secondaires , primaires et particulières, écoles 
de bienfaisance, pensionnats, maisons d'éducation et 
autres établissemens quelconques , tenant , sous quel- 
que rapport que ce soit , à renseignement de l'un ou 
de l'autre sexe ] le second pour les professeurs adjoints^ 
maîtres de quartier , maîtres ou maîtresses attachés 
auxdites écoles , pensionnats ou maisons d'éducât}on# 

2. Chacun de ces registres comprendra deux divi- 
sions principale^ 5 institutions" pour les garçons , insti- 
tutions pour les filles ; et le premier de ces reigistres 
sera de plussous-divisé , en distinguant les écoles simples 
d'avec les pensionnats , et même , soit entre les écoles , 
soit entre les pensionnats , les divers degrés de l'ensei- 



gnement. 



3. Les chefs des écoles secondaires du département f 
et même les chefs des vingt-quatre écoles primaires de 
Fun et de l'autre sexe établies dans la commune de 
Paris , seront inscrits d'office sur le preniier regbtre ^ 






(36) 

sans qu'ils aient besoin de justifier de leurs droits et 
qualités. 

4. Tous autres chefs d'écoles primaires ou particu- 
lières , écoles- de Uenfaisance , pensionnats , maisons 
d'éducation, et autres établissemens de ce genre exisians 
en vertu d'autorisations légales^ soit dans la ville de JParis, 
sojt dans les arrondissemens de S t. -Denis et de Sceaux, 
et de même tous professeurs , répétiteurs , maîtres de 
quartier, maîtres et maîtresses ayant obtenu l'autorisa- 
tion d'euseîgner, ou ayant droit d'être attachés en ces- 
dites qualités à des élablissemens autorisés , sont re«* 
quis de produire , faire viser et enregistrer leu^s auto- 
risations i et inscrire leurs noms , cliacun au registre 
qui le concerne^ dans le délai de deux mois , à compter 
du i/'. ventôse prochain. 

5. Seront reconnues et enregistrées comme légales , 
les autorisations délivrées avant 1789 dans la foime 
alors usitée \ celles accordées depuis par les diverses 
adminbtrations , et confirmées par l'article 2 de l'arrêié 
du 61 frimaire an 9 , ci-dessus visé , et enfin celles dé- 
livrées par la [préfecture de la Seine» 

6. Ceux des chefs . d'instruction , répétiteurs et 
autres , désignes dans les articles précédens, qui auront 
négligé de se faire inscrire dans le délai fixé , seront 
présumés avoir renoncé au bénéfice de leurs autorisa* 
tions , et seront en conséquence distraits des tableaux 
périodiques qui s'envoient au ministre. 

7. Les chefs d'instruction , répétiteurs et autres , 
s*il en est , qui exercent actuellement en cesdites qua- 
lités, sans y avoir été légalement autorisés, et sans 
avoir par conséquent aucun dioit à se faire inscrire , 



\ 
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quant à présent , sur l'an ou sur l'autre des registres 
établis par l'article i*'. , seront tenus de fermer leurs 
écoles ou pensionnats, et de cesser toutes fonctions re-» 
latives à l'enseignement , dans le mois de la publication 
du présent règlement , à moins que , dans ce délai , ils 
ne se soient mis eu devoir d'obtenir, et n'aient obtenu 
les autorisations requises, en se conformant à cet effet 
aux dispositions suivantes, relatives aux admissions à 
faire à l'avenir. 

8. Tout individu qui se proposera d'ouvrir une 
école particulière, un pensionnat ou tout autre établis- 
sement d*instruction , présentera sa demande , en 
forme de pétition , au maire de la comnmne dans la- 
quelle il a le projet de se fixer, ou , s'il s'agît de la com- 
mune de Paris, au maire de l'arrondissement dans lequel 
il a également le projet de s'établir. 

g. Le pétitionnaire joindra à sa demande : 
1^. Un extrait de son acte de naissance ; 
^. S'il est marié , extrait de l'acte de célébration de 
son mariage; 

5°. Et enfin un certificat délivré par l'autorité muni- 
cipale du lieu ou des lieux où le pétitionnaire a été do- 
micilié pendant les trois dernières années qui auront 
précédé sa demande , ledit certificat constatant la nature 
des fonctions ou professions qu'il aura exercées pendant 
ce temps. 

Ces divers actes ou extraits seront légalisés dans les 
formes usitées. 

I o. A Paris , le maire , après avoir pris des rensei- 
gnemens sur la réputation et les mœurs du pétition- 
naire , adressera la demande avec son avis au préfet. 
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et dans les arrondissemens ruraux, au soiis- préfet, 
qui ensuite transmettra le tout au préfet avec son avis 
particulier, 

1 1, Si les renseignemens sont favorables , le préfet, 
après avoir statué sous ce rapport, enverra le pétition-» 
naire soit devant le jury ordinaire, dont il sera parlé ci- 
après , art. 27 et suivans du présent règlement , soit, s'il 
y a lieu , à raison de l'objet d'enseignement, devant uu 
jury spécial, pour être examine sous le rapport de la ca- 
pacité, 

12. Sur le rapport du jury, le préfet prononcera, 
s'il y a lieu , l'autorisation demandée , et dans ce cas , le 
nom du pétitionnaire sera porté au premier registre 
d'inscription dont il a été parlé plus haut, 

1 3, Deux ampliations de l'arrêté contenant autorisa- 
tion seront adressées, s'il s'agit des arrpndissemens ru-» 
raux , au sous-f réfet , pour les transmettre au maire; et 
s'il s'a.!^'it des arrondissemens municipaux de Paris, au 
maire directemen t, 

14. L'une desdites ampliations restera déposée au se'- 
crétariat de la mairie; l'autre sera remise au pétition- 
naire , lorsqu'il aura fait devant le maire la promesse re« 
quise avant d'entrer en exercice, 

i5. Tout individu qui se proposera d'obtenir l'auto- 
risation nécessaire pour pouvoir être appelé en qualité 
de professeur, adjoint, maître de quartier, maître ou 
maîtresse, par des chefs d'écoles secondaires, primaires 
ou particulières, pensionnats, maisons d'éducation, et 
autres établissemens de ce genre, adressera sa demande 
en forme de pétition au préfet directement, 

|6, Le pétitioDuairo indiquera , dans sa pétition, le 
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Geu de son dernier domicile , et celui de son domicile 
actuel. 

1 7* n joindra à cette péddon Feictrait de son acte de 
naissance, et un certificat semblable à celui exigé par far- 
ticle 9 ci-dessus , ayant pour objet de constater la nature 
des fonctions ou professions qu'il aura exercées pendant 
les trois dernières années avant sa demande. 

i8. Après vérification préalable des pièces et certifia 
cats produits , le pétitionnaire sera envoyé , s'il y a lieu^ 
soit devant le jury ordinaire, soit devant un jury spécial , 
comme il a été dit dans l'article 1 1 ci-dessus. 

19. Sur le rapport du juiy ,1e préfet prononcera, s'il 
y a lieu, Fautorisation demandée, et, dans ce cas, le 
oom du pétitionnaire sera porté au second registre d'ins* 
cription, après toutefois que ledit péiitionaaire aura fait 
entre les mains du {nréfet la promesse requise de fidélité 
à la constitution; mention sera Êiite de cette promesse 
dansfacte d'in^ription. 

20. Expédition , tant de cet acte que de l'arrêté d'au-» 
torisation, sera délivrée, au pétitionnaire pour lui fiôre 
titre auprès des chefs d'instruction , à l'effet de pouvoir 
être appelé par euxdans leurs écc^, en la qualité men- 
tionnée dans ladite autorisation. 

21. II est défendu auxdits chefs d'instruction d'ad* 
mettre dans leurs écoles aucuns professeurs, adjoints, 
ou autres ci-dessus daignés, qui ne justifieraient pas 
desdites autorisations et inscriptions. 

22. Les écoles dont les che& auront contrevenu 
aux dispositions de l'article précédent, seront rayées, 
pendant un an , des tableaux périodiques qui s'envoient 
au ministre , et notamment du tableau spécial des écoles 
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à élever au rang d'écoles secondaires ; eu cas de récidive, 
rinterdiction de FécoJe pourra être prononcée. 

:23. Il est pareillement défendu, et ce à peine de 
suppression, au directeur du bureau d'indication des 
professeurs , institué par l'arrêté du 1 5 ventôse an 1 1 , 
de présenter ou d'adresser aux chefs d'instruction, pour 
être admis dans leurs écoles en qualité de professeurs» 
adjoints, maîtres d'études, etc., des sujets non autonsés 
dans les fonnes ci -dessus établies. 

24- A cet effet, il sera d'abord adressé au directeur . 
de ce bureau , un double du second registre d'inscrip- 
tion établi par T^ticle i *'. du présent arrêté 5 et ensuite , 
à dater de la remise de ce registre , il lui sera adressé , 
dans les cinq premiers jours de chaque mois, pour être 
transcrit, par continuation, sur ledit registre , un état des 
autorisations accordées dans le coiirs du mois précédent. 

:25. Les chefs d'instruction seront tenus d'informer 
exactement le préfet des admisâons et mutations des 
professeurs, adjoints ou autres, qui auront lieu dans 
leurs écoles. Il en sera fait mention au registre d'ins- 
cription desdits professeurs, à la suite de leurs noms. 

26. Il sera donné connaissance de ces admissions et 
mutations au directeur du bureau d'indication des pro- 
fesseurs, par le chef du bureau d'instruction publique, 

27. Le jury institué pr l'arrêté diiô frimaire an 9, 

sera chargé de procéder aux examens attribués par les 

articles 11 et 18 du présent règlement au jury ordi- 
naire. 

a8. A l'avenir, ce jury sera formé de cliefs d'écoles 

secondaires du département nommés paç le préfet» 

Il sera composé de trois membres renquvelés le pre- 
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miep de chaqile mois. Leur nomination sera faite par utt 
seul arrêté pour tout un semestre. 

2g, Les dix-huit membres nommés pour le semestre 
seront appelés dans Toixlre de leiir domination, pour 
former le jury de chaque mois. Ils pourront d'ailleurs 
être nommés de nouveau de semestre en semestre. 

5(>. En cas d'empêchement , pour quelque cause 
que ce soit , le membre appelé pour le service du mois , 
sera suppléé par l'un des insciits sdr la liste , au choix 
du préfet. 

3i. Le jury s'assemblera, d'après l'avis qui lui sera 
donné par le préfet , qu'il y a lieu de procéder à l'exa- 
men d'un ou de plusieurs candidats. 

D tiendra ses séances à la préfecture. 

52. Les examens porteront sur toutes les parties 
d'instruction corrélatives à la nature et au* degré de l'en- 
seignement que . le candidat se proposera de professer , 
et seront faits dans les formes prescrites par larrêté du 
6 fiîmaire ang. ; . 

33. A la fin de l'année, cinq menibres d'entre ceux 
nommés pour le semestre seront désignés par le préfet , 
poiir présider au concours des élèves des écoles primai-» 
res de Paris , et prononcer entre les concurrens. 

Us assisteront à la distribution générale des prix de 
ces écoles, et ils y occuperont une place distinguée. 

54. Sont nommés pour former le jury de chaque 
mois , pendant le. second semestre de fan i ^ , les chefs 
des écoles secondaires dont les noms suivent : 

Les citoyens Butet , Cbantereau , Coutier , Grosnien, 
Delacour, Dubois -Loiseau, FleurizeUe, Guinchard, 



t42> 

HIx,LanneaU) Lefèvre, Lemome^ Lcplire, Lerouî^,, 
Lizarde , Loilin , Pillât, Planche. 

35. Attendu que le présent règlement sera mis en 
exécution à dater du i". ventôse prochain, les trois 
chefs d'écoles secondaires portés en tête de la liste ci- 
dessus seront appelés, par exception, à remplir, pen- 
dapt deux mois de suite , ventôse et germinal , les fonc- 
tions de jurés. 

36. Le présent règlement sera imprimé et affiché. Il 
en sera envoyé des expéditions aux sous-préfets de Saint- 
Denis et de Sceaux, aux maires de Paris, au directeur 
du hureau d'indication des professeurs , et aux chefs des 
écoles secondaires nommés par l'article 34 pour le se- 
cond semestre de l'an 12. Sisné Prociiot. 

Par le préfet, le secrétaire général. Et. Méjan. 

Loi rèlatiue aux écoles de droit. 

Du 33 Tentôse an ta ( i3 mars i8o4 )• 

Au nom du peuple français , Bonaparte , premier 
consul , proclame loi de la république ledéicret suivant, 
rendu par le corps législatif le 22 ventôse an 12, con- 
formément à la proposition' faite par le gouvernement 
le 16 dudit mois , communiquée au tribunat le même 

jour. 

DÉCRET. 

TiTftE PREMIER. — Des écoles de droit et des matières qui y 

seront enseignées. 

x. Les édoles de droit seront organisées successive- 
ment dans le cour» de Tan 1 3 et de Tan i4. Lesétu- 
dians ne pourront y être admis avant seize ans. 

3. On y enseignera , 1 ^. le droit civil français , dans 
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Tordre etaUi par le Code dvii , les âénteas du droit na* 
turei et du droit des gens , et le droit romain dans ses 
rapports avec le di*oit français. 

2\ Le droit public français , et le droit civil daus ses 
rapports avec l'administration publique; 

5^. Lal^i^tion criminelle et la procédure civile et 
criminelle. 

Titre u, — Des cours d*éUide, des examens et des 

degrés, 

3. Le cours ordinaire des études sera de trois ans. 
Ceux qui voudront obtenir le grade de docteur , Feront 
une année d'étude de plus, 

4^ Les étudians subiront un eiamen Ja première an- 
née , et un autre la deuxième. Les inspecteurs et profesr- 
seurs pourront autoriser à soutenir les deux examens 
pendant la dernière année. 

La troisième année ils en subiront deux autres, et 
soutiendront ensuite un acte public sur tous les objets 
de leurs études. 

« 

La quatrième année , ceux qui aspireront au doctorat 
subiront encore deux examens , et soutiendront un acie 
public. 

5. Les cours d'étude de législation criminelle et de 
procédure civile et criminelle seront d'une année. 

6. Ceux qui ne suivront que ce seul coursv seront 
examinés au bout de l'année. 

7* Les examens seront &its par les professeurs de 
l'école. 

8. Les inspecteurs des écoles de droit, dont il sera 
parlé ci-après , auront le droit d'y assister j ils auront 
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aussi celui d'examiner séparément les étudians y s'ils le 
jugent convenable. 

9. Les étudians qui auront été trouvés capables aux 
deux prenùers examens, obtiendront un diplôme de 
bachelier. 

10. Ceux qui auront obtenu un diplôme de bache- 
lier , et auront été trouvés capables aux deux examens 
et à lacté public de la troisième année y obtiendront 
UB diplôme de licencié. 

1 1 . Ceux qui auront obtenu un diplôme de licencié , 
et auront été trouvés capables aux examens et à l'acte 
public de la quatrième année , obtiendront un diplôme 
de docteur en droit. 

12. Ceux qui auront été examinés et trouvés capa* 
blés sur la législation criminelle et la procédure civile et 
criminelle , obtiendront un certificat de capacité. 

i3. Les diplômes et certificats ne seront valables 
qu'après avoir été visés par un des inspecteurs des écoles 
de droit. 

Titre ut. — Dispositions particulières ^ et exceptions 
aux dispositions précédentes, 

i4» Les docteurs et licenciés en droit, reçus dans 
les anciennes universités de France ou des pays réunis , 
seront considérés comme docteurs et licenciés en droit, 
à la charge seulement de faire viser leurs lettces ou un 
acte de notoriété délivré par les anciens juges, avocats 
ou professeurs , lequel acte tiendra lieu desdites lettres 
si elles sont perdues. 

i5. II en sera de même des docteurs et licenciés re- 
çus dans les universités étrangères, et qui exerceront , 
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loi^ de la publication de la loi , depuis plus de six mois , 
la profession d'homme de loi pliddant ou Consultant 
près Tun des tribunaux de la république , ou auront été 
inscrits sur le tableau des avoc;its près une cour souve-. 
raine de France, un présidial, un bailliage ou une sér 
néchaussée. 

16. On comptera à ceux qui auront étudié dans le^. 
mêmes universités avant la publication de la loi, et en 
rapporteront la preuve, leur temps d'étude dont ils jus- 
tifieront; et s'ils ont obtenu le grade de bachelier, ils 
pourront, après un an d'étude dans une des écoles de 
droit, et avoir subi les examens et actes publics exigés, 
obtenir les diplômes de licencié ou docteur,* s'ils sont 
trouvés capables. 

ly. Seront considérés comme licenciés, sans rem- 
plir aucune formalité, 1^. les juges. des tribunaux de 
cassation, d'appel, criminels et de prepoiere instance, 
en fonctions aq moment de la publication de la présente 
loi , et leurs suppléans . 

n^. Les commissaires du gouv^ruepien t près ces tri- 
bunaux , et leurs substituts -, 

5**. Ceux qui seront nommés àces fonctions jusqu'au 
1 ". vendémiaire an 1 6 ; 

4®. Les professeurs de législation aux écoles ceu^ 
traies en.activilé au moment de leur suppression. 

18. Pourront obtenir, d*ici au I''^ veudénaiairean i4, . 
un diplôme de licencié, ceux qui, au moment de la pu- 
blication de la présente loi, exerceront actuellement les. 
fonctions d'homme de loi ou de défenseur officieux près 
les tribunaux de cassation , d'appel, criminels ou de pie^ 
îuière instance, et les auront exercées habituellenaent , 
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isatis interruption , et sans s'être livrés à aucune autre 
profession depuis trois ans, ou, après les avoir exercées 
pendant trois ans, ne les auront quittées que pour exer- 
cer celles d'avoué ; à la charge de rapporter un certifi- 
cat du président et du commissaire du gouvernement du 
tribunal près lequel ils exercent ^ attestant qu'ils sont 
dans les cas déterminés ci-dessus; 

19. On ne comptera point dans le temps d*exercice 
exigé par les articles précédens, celui après lequel il y 
aura eu interruption , à moins qu'il n'ait été rempli par 
l'exercice dps fonctions de membre de la législature, 
juge des tribunaux on juge de paix , par une mission 
civile du gouyemement , ou par les fonctions de no- 
taire et d'avoué. 

20. Ceux qui seront dans le cas de l'article 18, mais 
qui auront moins de trois ans d'exercice de leurs fonc- 
tions, pourront, d'ici au i*»'. vendémiaire an i5, obte- 
nir un diplôme de licencié, aux mêmes conditions, et, 
en outre, de subir un examen particulier, et de rap- 
porter une attestation de capacité, délivrée par les exa- 
minateurs. 

121. Les élèves des écoles centrales et des établisse- 
mens connus à Paris sous le nom fX Académie de légis* 
lation et S Université de jurisprudence ^ qui auront 
suivi pendfint trois ans les cours de législation , pour- 
ront, d'ici au I*'. vendémiaire an i5, obtenir le titre de 
licencié, en soutenant Facte public général sur tous les 
objets d'étude fixés jx)ur les trois premières années. 
Pour ceux qui auront moins de trois ans d'étude . le 
temps dont ils justifieront leur sera compté comme 
temps d'étude dans une école de droit. 
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Ceux qui auront suivi des écoles particulières , pour- 
ront, jusqu'à ]a même époque, obtenir du gouverne- 
ment une dispense d'une partie ou de la totalité du 
temps d'étude prescrit par la loi , selon la durée de ce- 
lui pendant lequel ils auront suivi lesdites écoles parii- 
culières ; à la charge de subir les examens et de soute- 
nir Facte public, comme il est dit à Tarticle i4 ci-dessus. 

22. Les individus exerçant , au moment de la publi- 
cation de la présente loi , les fonctions de défenseur of- 
ficieux près les tribunaux, les continueront provisoire- 
mentj sauf Fexécution des rëglemensde discipline , jus- 
qu'à l'époque fixée pour remplir les conditions qui leur 
sont imposées; après lequel temps , ils seront tenus de 
justifier de leur accomplissement, ou de discontinuer 
fexercice de leur profession. 

Titre iv. — Des /onctions pour lesquelles V élude du droit 
et robiention des grades seront nécessaires, 

23. A dater du i*'^ vendémiaire an lyi nul ne pour- 
ra être appelé à l'exercice des fonctions de juge , com- 
missaires du gouvernement ou leurs substituts , dans les 
tribunaux de cassation , d'appel , criminels ou de pre- 
mière instance , s'il ne représente un diplôme de licen- 
cié, ou des lettres de licence obtenues dans les univer- 
sités , comme il est dit aux articles i4 et i5. 

24. A compter de. la même époque, nul ne poun'a 
exercer les fonctions d'avocat près les tribunaux , et d'a- 
voué près le tribunal de cassation ^ sans avoir représenté 
•u commissaire du gouvernement, et fait enregistrer, 

Sur ses conclusions, son diplôme de licencié, ou des 
eiires de licence obtenues dans les universités , comme 
l est dit en l'article précèdent. 
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^5. Nul ne pourra, quatre ans après la première 
formation des écoles de droit, être reçu professeur, ni 
suppléant de professeur, s il n a été reçu docteur et n,e 
représente les. lettres visées dans une école de droit, 
sans préjudice des autres conditions qui pourront être 
imposées pai: les lois ou règlemens. 

26. Nul ne pourra, après le i".vendépiiaire a» 17, 
être reçu avoué près les tribunaux, s'il n'a suivi te qoHrs 
de législation criminelle et de procédure civile et cri- 
minelle , subi un examen devant les professeurs , et s'il 
n'en rapporte attestation visée d'un inspecteur général 
Jusqu'à cette époque, il suffira de justifier de cinq ans 
de cléricature chez. un s^oué ou bpmme de loi. 

27. Les avoués, après •dix ans. d'exercice, pourront 
être nommés aux fonction^ dé juge, oommissaires du 
gouvernement ou leurs substituts* 

28. Le gouvernement pourra, pendant dix ans, à 
compter de la publication de la loi , dispenser de la re- 
présentation des diplômes les individus qui auront exer- 
cé des fonctions .législatives, administratives ou judi- 
ciaires. 

Titre v. — Du tableau des ûifàcats près les tribunaux* 

29. Il sera formé un tableau des avocats exerçant 
près les tribunaux. 

50, A compter du i*'. vendémiaire an 17 , les avo- 
cats selon l'ordre du tableau , et , après eux , les avoués , 
selon la date de leur réception , seront appelés, en l'ab- 
sence des suppléans, à suppléer les juges, les commis- 
saires du gouvernement et leurs substituts. 

5 1 . Les avocats et avoués seront tenus , à la publicu- 
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tiou de la prcsenteloi, et, àTavenir, avant d^entrer eu 
fooctioDS, de prêter serment de ne rien dire oii publier, 
comme défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, 
aux règlemens , aux bonnes nueurs , à la sûreté de f état 
et à la paix publique , e^ de ne jamais s*écartelr du res« 
pect dû aux tribunaux eJL aux autorités publiques. 

52. Les avoués iqui seront licenciés, pourront, de- 
vant le tribunal auquel ils sont attachés , et dans les af- 
faires où ils occuperont, plaider et écrire dans toute es- 
pèce d affidr^ , concucremment et contradictoirement 
avec les avocats. 

£n cas d'al^sence ou refus des avocats de plaider, le 
tribunal pourra autoriser lavoué, même non licencié, à 
plaider la cause. 

TiTAE Yi."-^ Des professeurs et inspecteurs des écoles de 
droit , ei de leur nomination, < 

33. D y aura cinq inspecteurs généraux des écoles 
de droit, nommés par le premier consul. 

34* Chacun d'eux inspectera annuellement deux 
écoles, et pourra examiner les élèves qui voudront ob- 
tenir un diplôme de bachelier , de licencié ou de doc* 
teur, ou un certificat d'étude de la procédure civile et 
criminelle, et visera ces diplôme et certificat. 

35. Ils seront chargés d'examiner ceux qui se pré- 
senteront pour être professeurs ou suppléans de pro- 
fesseurs. 

36. A chaque vacance de place, il sera ouvert un 
concours public , dont les professeurs seront les juges; 
les inspecteurs généraux présideront s'ils sont présens. 

Zy, La nomination des prpfesseurs et suppléans sera 

ToM£ HI. 4 
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faite par )e premier consul ; savoir, pour la preimére 
organisation des écoles , sur ]a présentation de deux 
sujets , pour chaque place » par les inspecteurs généraux; 

Après Torganisation, sur la présentation d'un sujet 
par les professeurs de féeole, et dun autre par les ins- 
pecteurs généraux. 

Nul ne pourra cependant être présenté à la première 
organbation , s'il n a préalablement été admis au con- 
cours» aux termes de Farticle 36. 

Titre vu. -^Dispositions g^héraies, 

38. 11 sera pourvu , par des règlemens d'adm!nistra- 
tion publique, à l'exécution de la présente loi, et no- 
imnment à ce qui concernera , 

i^. La désignation détaillée de la matière de Fenseî- 
goemoat^, des livres qu'on emploiera dans les écoles, la 
fixation des jours et heures d étude, et de b durée des 
vacance^ ; 

2^. La forme et le nombre des inscriptions à pren- 
dre par les élèves ; 

5**. Les rétributions à payer par les élèves, de ma- 
nière cependant que les frais d'étude, d'examen et de 
diplôme, pour arriver au grade de licencié,' ne soient 
pas au-dessus de huit cents francs , et de dou^ cents 
francs pour arriver au grade de docteur, et que ceux 
qui obtiendront des diplômes de licencié, d'après les 
dispositions du titre m, ne payent que la mpitié de la 
rétribution; 

4** L'organisation administrative des écoles , le trai- 
tement des professeurs, et l'application des rétributions; 

5^. La forme et la durée des examens des élèves et 
'dûs professeurs; 
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6^« La forme et la délivrance des diplômes ; 

7^. La formation du tableau des avocats , et h disci- 
pline du barreau ; 

8^. Le placement des écoles de droit ; 

9®. L'^blissement de bibliothèques pour faciliter 
les études des professeurs et des ëtudians. 

CoUationné à l'original , par nous prësideot et secrétaires du 
corps législatif. A Parb, le 22 ventôse an 12 de la république 
française. Signé Font ânes , président; 2N^. C« Golzart, 
HuoN j Lombard^ P. J. Olbrkchts, secrétaires. 

Soit la présente loi revêtue du sceau de Félat, insérée 
auBolt&tin des lois, inscrite dans les registres des auto- 
rités juditîiaires et administratives; et le grand- juge, 
ministre de la justice , chargé d'en surveiller la publica- 
tion. A Paris, le 2 germinal an ï 2 de la république. 

Signé BowAPAjfiTE , premier consul, Contre-sîgiié , U se^ 
crétaîre d'état^ H. B. Maret. Et scellé duSceaude Félat. 

y 

Vu , le grand-juge, ministre de lajusticpy Si^é Régnier. 

Exposé dels motifs de la loi concernant les écoles 
de dwit , présenté par le conseiller d^état Pour- 
croy. 

Citoyens LEGX$LATpuRS, 

L'instniiction e^ le premier besoin à^s peuples -et ie 
premier b^beip/ait ^u il^ attejadeiii des gouvememais \ 
cest par elle qu'jybs ffimxf^fàfA la perpétuité des lumières , 
et qu'ils oavreat à la î(m toutes les sources de la pros- 
périté publique ; c'est à eUe qu'iest attaché le perfec- 
tiouuement toujoiîrs crpîssaKit de la raison et de l'in- 
dustrie hujmaipe^ et par conséquent le bc^lieur des gé- 
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néraliohs qui se succèdent. Les progrès de la civilisa- 
tion suivent les. progrès des sciences ,'*et les degrés de 
Ja félicité publique se mesurent sur les degrés des 
connaissances répandues parmi les nations. 

Ces vérités , que Tbistoire des peuples anciens n a 
pas pu nous offrir, et «qui sont un des plus beaux ré- 
sultats de rhistoire des nations modernes , ont frappé 
tous les hommes qui se sont occupés de 1 économie 
politique : ils ont tous senti la nécessité de répandre 
les connaissances , d en favoriser Taccroissement , et 
d en distribuer l'influence utile dans les diverses pro- 
fessions de la société. Les institutions destinées à pro- 
pager les sciences , à faire passer leurs trésors inépui- 
sables de la génération qui les possède à la génération 
qui doit les recueillir, sont également établies chez 
tous les peuples européens. 

Le génie qui préside aux destinées de la France, et 
qui en connaît aussi profondément les besoins que 
les ressources , a compté , parmi les glorieux travaux 
de ses veilles , le rétablissement de toutes les institu- 
tions scientifiques que des temps malheureux avaient 
anéanties *, il a voulu des institutions plus fortes que 
celles auxquelles elles succéderont. Dans les créations 
que la république lui devra , tout se ressentira des vues 
sublimes qui dirigent son administration ; tout prendra 
le grand caractère qui appartient à ses pensées. * 

Deux ans ne^ se sont point encore écoulés depuis 

qu à celte tribune j'exposais aux législateurs les bases 

du rétablissement des études et le plan des lycées ; et 

déjà ces études sont en ^activité et commencent à 

•montrer les prémices des fiaiits quelles promettaient. 
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Près de deux mille enfans , choisis parmi les plus stu^ 
dieux 9 ou dans les famiUes les plus rçcommandables- 
par de longs ou d'importans services rendus à Tétai , 
reçoivent déjà dans les dix -huit premiers lycées une 
instruction solide et une saine éducation. On se presse 
de toutes parts pour entrer dans ces premiers portiques 
de la science ^ le désir du savoir renaît de tous cotés y 
et les succès qui le suivent s annoncent; avec éclat dans 
les villes où s'élèvent déjà ces nouvelles écoles. 

Mais ce n est point assez cTouvrir à Fenfance ces 
sources de la première instruction. Ces premiers pas 
ne sont encore qu'un essai des forces de Tesprit : à 
mesure qu'il s'étend pat- le travail et la culture, il 
montra des germes plus forts, qui ne demandent qu à- 
se développer. Les études des lycées doivent conduire 
à des études plus relevées et plus sérieuses ; la carrière 
s'agrandit en se prolongeant , et les progrès de l'enfance 
ne sont que des acheminemens vers les progrès que doit 
faire la jeunesse. 

Aux lycées doivent succéder des écoles spéciales , 
dans lesquelles les sujets distingués par leurs disposi-^ 
lions heureuses et par un travail fructueux , trouveront, 
une instruction plus profonde dans chacune des sciences 
pour lesquelles leur goût et leurs talens naissans ne 
manqueront guère de se prononcer. Tel est le but des 
écoles spéciafos^ annoncées. et promises par la loi du 1 1' 
floréal an lo. < 

Déjà , citoyens législateurs , dans voire session do 
Fan 1 1 , vous avez rendu une loi qui fonde sur des 
bases solides les études et l'exercice de l'art de guérir; 
JUe bien que, celte loi doit produire commence à. s«. 
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manifester, quoique son exécution ne date encore que 
de quelques mois. 

Je viens aujourd'hui , au nom du gouvememeiit , 
offrir à vos méditations un projet de loi qm af pour but 
de faire , pour Fétude des lois , ce qui est déjà fait si 
heureusement pour Fétude de la nàédecine , et qui est 
aussi pressant que Fêtait le premier. 

La France possédait , avant 1 793 9 un assez grand 
nombre d'écoles de droit ^ mais un long relâchiement 
daos la discipline de ces écoles en avait fait des ins- 
titutions inutiles , pour ne pas dire iUusœres ou dan- 
gereuses. Ce que je disais dans cette enceinte , il y a 
un an , sur les anciennes facultés de médecine , je [Hiis 
le dire avec la même vérité des anciennes fiKsultés de 
droit ; et peut-être même le reproche avait-il encore 
été plus justement encouru par celles^i que par le» 
premières. Les études y étaient nulles, inexactes ou 
rares ; les leçons négligées ou non suivies ] on ache- 
tait 4ies- cahiers au heu de les rédiger soi-même; on 
était reçu après des épreuves si faciles, qu'elles ne mé- 
ritaient plus le nom dexamens. Le» lettres de bacca- 
lauréat et de licence n étaient véritablement plus qu'un 
litre qu on achetait sans études et sans peine , et qu'on 
portait sans gIcHre , parce qu'il n'était qu'un prélimi- 
naire indispensable pour arriver à la possession ou à 
l'acquisition d'un autre état. Cet ordre de choses , ou 
plutôt ce désordre , qui existait avant l'époque de 1 789 , 
appelait depuis long-temps la censure et la réforme. 

Le projet dont je vais vous exposâer les motifs , doit 
remédier à ces maux déjà intolérables au moment où 
les écoles ont été fermées. U s'agit d^ recommencer 
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avec la nouvelle ère des études du droit , amâioréés-, 
soit dasas les objets » soit dans les méthodes di^ Feii^ 
seignement. C'est an moment où k' natioa fraoçaisa 
va jouir d'un oode c|iie la sagesse et les lumiéras kti- 
OQt préparé par les travaui les plus ioÊitigaMes, qu'il 
est surtout utile de lui offrir les moyens- d'étudier se» 
lois , et de former pour leur dâeuse des bomtnes ca- 
pables dVn ippréqier le mérite et d'en faire une sag0 
applicadoQ. 

Le projet de loi sur les écoles de droit est divisé en 
sept titres. 

Le premier , en ordonnant que les dix écoles insii* 
tuées par Tartiole 2a de la loi du 11 floréal an 10 , 
soient organisées dans le cours de Tan 1 5 et de Fan 1 4 i 
et que les étu&ns n'y puissent être admis qu'à seize j 
MIS , c'est^^ndire après avoir pris dans les écoles secon- 
daires et dans les lycées , ks connaissances générales^ 
néoessaires pour les études ^)écîales ou appi*of<xidies* 
des sciences y détermine les matières qui senopt eqsei^^ 
gnées dans les nouvelles écoles. 

Le droit civil français, dans l'ordre ét^Ui par le code 
civil ; les élémens du droit naturel et du droit des gens , 
le droit romain dans ses rapports avec le droit français ; 
et le droit civil , dans ses rapports avec l'adminlstradon^ 
publique ; enfin, la légidation criminelle et la procé- 
dure civile et criminelle : tels sent les objets d'études 
sur lesquels s'étendra l'enseignement des nouvelles 
écoles» Cet énoncé suffit pour faire voir qu'en com- 
prenant tout ce qui était enseigné dans les écoles an^ ; 
eiennes , les études seront désormais étendues sur des/ 
sxijets qu'on, n'y avait point autrefois compris. 



Les lois <f administration publique ne pouvaient être 
apprises nulle part; elles étaient en quelque sorte ense- 
velies ou concentrées dans les bureaux et dans la cor- 
respondance des adnûnistraûons ; ce n'était qu'en ad- 
mimstrant immédiatement qu'on pouvait se former à 
leur connaissance et « leur application. Cette lacune 
disparaîtra dans les nouveaux établissemeos ; les jeunes 
gens apprendront ainsi à lier les connaissances générales 
du droit avec la législation administrative ; et ceux 
qui se destineront à cette dernière carrière n'y entre- 
ront pas sans les lumières qui doivent y diriger sûre- 
ment leurs pas. 

La loi ne détermine pas le nombre des cours et des 
professeurs qui embrasseront tous ces objets d'ensei- 
gnement ; elle laisse au gouvernement à régler la 
mardie qui pourra et devra même varier pour cette 
partie , suivant les diverses localités des écoles , le 
nombre d etudians qui s'y réuniront , les habitudes j 
les {préjuges même qu il faut ménager pour les détruire ; 
suivant plusieurs autres circonstances qui exigeront des 
modifications particulières à chaque école. 

Le litre u traite du cours d'étudesr , des examens et 
des degrés. Le temps nécessaire pour le cours ordi- 
naire d'études , c'est-àrdire pour parvenir à la licence , 
sera de trob années , d'après les conseils d'une longue 
expérience. Mais il sera prolongé pendant une qua- 
trième année pour ceux qui voudront obtenir le grade 
de docteur ] et comme ce grade sera nécessaiire pour 
être nonuné professeur en droit ^ il a paru juste que 
ceux qui se destineront à remplir ces honorables fonc- 
tions fussent obligés de se livrer auparavant à ime études 
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|Jus a(^>it>fondie de la science qu^ik se proposent (Ten- 
seigoer. Cest une garaolie de plus pour le choix des 
personnes appelc^ à celle importante mission. 

A chaque année d*éiude sera lié un examen qui 
constatera les progrès des étudians : les deux premiers 
examens pourront être soiitenus dans la deuxième 
année > d*après Fautorisation des inspecteurs et des pro- 
fesseurs ; dan& la troisième année les étudians devront 
subir deux autres examens et soutenir un acte public 
pour parvenir à la licence. Quant à ceux qui aspireront 
au doctorat , leur quatrième année d'études sera mar- 
quée encore par deux derniers examens et par un se- 
cond acte pubJic. La loi donne par*là tous les moyens 
de sassurer du mérite des hommes qui se consacre- 
ront à renseignanent , et dont il est convenable d'exi- 
^r le complément des connaissances sur toutes les par- 
ties de la science des lois. 

Quant aux cours d'études sur la législation crimi- 
nelle , et sur la procédure , conune ils doivent donner 
des connaissances moins étendues que celles qui seront 
nécessaires pour la licaice^ leur durée ne sera que d'une 
année , à la fin de laquelle sera placé un examen relatif 
aux objets de cette étude. 

Les examois seront faits par les professeurs ; les ins- 
pecteurs des écoles de droit auront droit d'y assister el 
dlnterroger les étudiais. 

Après les examens des deux premières années , les 
sujets trouvés capables obtiendront le diplôme de ba- 
chelier ; munis de ce diplôme , ils seront admis aux étu^ 
des et aux deu4examcas de la troisième année ainsi qu'à 
f acte public , après lesquels ils recevront , en cas de 
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capacité , le diplônœ de licencié. Enfin , sprès ces âeu% 
premiers d^rés y Tétude de la quatrième année, les 
deux examens et Tacte public , les sujets jugés capa- 
bles recerront le diplôme et le titre de docteur en 
droit. 

Les élèves examinés sur la législation criminelle et 
la procédure , receyront un certificat simple de capa* 
cité. Les diplômes et les certificats ne seront valables 
qu apr^ le pisa des inspecteurs. 

Ces formes tutélaires et de rigueur forcèrent les 
élèves à suivre avec soin et à étudier avec fruit la science 
qu'ils sont appelés à appliquer ou à montrer ^ et rien n a 
été ouUié dans le deuxième titre pour assurer le succès, 
la régidarité de ces études , comme pour éviter les abus 
qui s'étûent introduits dans les anciennes écdes. Si 
fou pouvait craindre que le temps , qui eorrompt les 
plus grandes institutions, ne fit fléchir peu à peu la dis- 
cipline des écoles de droit ^ on sera rassuré par Tétitiis- 
sèment d'une inspection qui n existait pas autrefois , et 
qui est destinée à rendre ce ressort utile comme à en 
prévenir le relâchement. Il eu sera question au titre vi 
de la loi. 

Mais , dans cette intention de pr^rer pour l'avenir 
une garantie des bonnes études du droit , il était impor- 
tant de ne pas perdre ce qui pouvait être acquis dans 
le passé. Malgré la destruction des écoles , depuis dix 
années , il s'est formé , par l'étude particulière et dans 
des établissemens privés, ^des hommes, très -instruits 
dans les lois. On ne pouvait pas sacrifier cette portion 
instruite de citoyens qui se sont livrés^ Texercice des 
diverses fonctions où la connaissance des hA^ est néces- 



saîre. Il était juste de faire pour ces hommes ce que là 
loi a déjà fait {xmr Texercice de la médedDe. Tel est 
le but des articles du titre m , où sont comprises les 
dispositions particulières et des exceptions aux dispo^ 
sitioDS [H*écëdentes. Par ces articles , les anciens doc- 
teurs et licenciés en droit dans les unÎTersitcs françaises, 
conserveront leurs titres , à la charge de faire viser 
leurs lettres ou d'obtenir un acte de notoriété. Il en 
sera de même des docteurs et licenciés reçus dans les 
uniyerntés étrangères, qui auront exercé depuis six mois 
la profession d*hommes de loi ou d avocats. Le tiure de 
bachelier acquis de la m^e manière sera compté pour 
acquérir j suivant les nouvelles formes , le titre de 
licencié. 

Les jtiges des tribunaux de ^cassation , d'appel , cri<* 
mindb et de première instance actuellement en fonc-* 
tions , ainsi que leurs suppléans , les commissaires du 
gouvernement près les mêmes tribunaux et leurs subs* 
tituts , ceux qui seront af^lés à ces fonctions jusqu'à 
Fan sdze ; enfin les professeurs de législation aux écoles 
centrales , seront considérés comme licenciés sans avoir 
besoin de remplir aucune nouvelle formalité. Cette dis« 
position sera trouvée juste et convenable , soit à la di- 
gnité du gouvernement, soit à f importance et à Futilité 
des fonctions confiées à ces classes de citoyens. 

Les défenseurs officieux exercnnt actuellement au-» 
près des mêmes tribunaux , ou qui , ayant exercé pei^* 
dant trois ans, auront été ensuite placés parmi les avoués^ 
pourront, d'ici au premier vendémiaire an 14 , olw 
tenir im cUplôme do' licencié , avec une condition fa<« 
cile à rem{dir. Le temps d'interruption dans ces fonc«> 
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tîoDS ne sera cependant compte que lorsqu'il aura éiê- 
rempli par les fonctions de législateur , de juge , de 
notaire el; d'avoué , ou par une mission civile du gou- 
vernement. 

' Deux ou trois autres dispositions analogues* «ox pré- 
cédentes , et qui terminent le titre iii du projet de loi y 
seront entendues par la seule- lecture de ce projet. 

L'un des plus importans résultats du projet qui vous- 
est présenté , consiste dans la garantie que le gouver- 
nejmeut et les citoyens trouveront bientôt , soit pour le 
choix des juges , soit poiu* celui des défenseurs et des- 
avoués. Ge que Fancien ordre des choses avait de boa 
à cet égard , sera rétabli par la loi nouvelle. Le titre iv 
prescrit des mesures qui doivent assurer que les choix 
ne pourront porter par la suite que sur -des h(»nme$ 
dignes de la confiance publique. Après les trois ou quatre 
années d'études qui auront pu être faites dans les écoles 
de droit , et à dater du commencement de Fan 17 , nul 
ne pourra être nommé juge ou commissaire du gouver* 
nement dans les tribunaux sans avoir le titre de licencié ^ 
nul ne pourra exercer les fonctions d'avocat près les tri-» 
bunaux , et d'avoué prés le tribunal de cassation , sans 
avoir représenté et fait enregistrer son titre de licencié ; 
nul ne pourra , quatre ans après la première formation 
des écoles de droit , être professeur ou suppléant dans 
ces écoles, sans avoir obtenu le titre de docteur endroit. 
Dans l'an 1 7 , nul ne pourra être reçu avoué près des 
tribunaux sans avoir suivi le cours de législation crimi- 
nel le et de procédures civile et criminelle , et subi un 
examen devant les professeurs. Avant cette époque , 
cinq ans de cléricature chez un avoué ou homme de loi 
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suffiront pour exercer la même profiession ; après dit 
ans d'exercice , les avoués pouiTont être nommés ^ux 
fonctions de jtige, de commissaire du gouvernement ou 
de substituU Enfin le gouvernement aura pendant dix 
ans encore le droit de dispenser de la représentation 
des diplômes les individus qui auront exercé des f6ncr 
tions lé^slatives, administratives ou judiciaires. 

Les avocats formaient jadis une corporation liée par 
des devoirs et une discipline que respectaient tous ses 
membres. Le gouvernement a cru convenable de réta^ 
blir cette corporation , et le titre v du projet y pourvoit 
en ordonnant la formation du tableau des avocats , en 
les appelant/^au i^'. vendémiaire an 1 7, à suppléer selon 
Tordre du tableau les juges et les commissaires , en j 
appelant inmiédiatement après eux les avoués y en exi- 
geant des uns -et des autres un serment de ne rien dire 
ou publier de contraire aux lois , aux bonnes mœurs., 
à la paix publique , et de ne s'écarter jamais du respect 
du aux tribunaux et aux autorités pi:dbliques. Cette derr 
uière disposition repoussera du sanctuaire des lois ces 
digressions trop souvent scandaleuses , les allusions 
étrangères au sujet , dont l'esprit de parti s'empare avec 
tant de facilité , surtout dans des temps qui suivent de 
trop près encore les tourmentes qui ont agité toute la 
masse d'un grand peuple. 

Le titre v est terminé par la faculté donnée aux 
avoués , de plaider et d'écrire devant les tribunaux aux- 
quels ils sont attachés ^ et aux tribunaux, de les j autOr 
riser dans l'absence ou le refus des avocats. 

L'organisation des écoles de droit eut été incom^- 
plète ] elle eût été exposée au relâchement qui avait 
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déjà presque détruit ces écoles depuis quarante ans , si 
l'on n'eût pas soutenu cet édifice sur une base capable 
d'en assurer la solidité et d'en maintenir la durée. Ce 
qui a été fait pour l'organisation générale de Tinstruc* 
tion publique dans la loi du 1 1 floréal an lO , et ce qui 
«I déjà si heureusement servi pour letaMir , a paru propre 
à faire jouir du même avantage les nouvelles écoles de 
droit. C'est dans cet esprit que le titre vi du projet 
établit cinq inspecteurs de ces écoles destinés à en sur- 
veiller les fonctions , à en examiner à volonté les élèves , 
à viser les diplôfâès et cei^tificais qui constateront leurs 
degrés , et à entretenir constamment les études dans 
l'ordre et la règl^ qui leur seront prescrits. Il eût été 
impossibie aux inspecteurs généraux des études^ créés 
^r la loi du ï ï floréal , de feii^ pour ces nouvelles 
écoles ce qu'ils font pour le* lycées , les écoles secon- 
daires et toutes les autres branches de l'instruction. 
Leur tâche , déjà âusisi pénible qu'elle est honorable , fut 
devenue un fiirdeau que leur zèle et leur courage n'au- 
raient pas pu fiOfitenir. Gt^acun des inspecteurs des écoles 
de droit sera chargé d'inspecter deux de ces écoles par 
année , d'examiner ceux qui «e présenteront pour être 
sommés proffesseurs ou suppléans , et qui devront con- 
courir pour CCS places •, de présenter, pour la première 
nomination , deux sujets pour chaque place. Dans le 
cas de vacance d'une place , outre le sujet que lés ins-> 
pectetars présenteront au premier consul , l'école où la 
^ace sera vacante en présentera un de son côté. Il est 
aisé de voir que les dispositions de ce litre doivent 
donner aux nouvelles institutions le mouvement régu- 
V et constant qui manquait aux anciennes. 
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Le titre yii et dernier renvoie à des règlemens d ad- 
mioistnition pubfique Texécution de la loi , notamment 
pour designer la matière de l'enseignement , les livres 
qui y serviront , la discipline des écoles , les inscrip* 
lions que devront y prendre les élèves , les rétributions 
qu'ib devront payer pour les frais d'étude , d'examen 
et de diplôme , et dont le maximum est fixé à mille 
francs pour parvenir à la licence, et à doilae cents francs 
pour obtenir le doctorat ^ l'administration et le place* 
ment des écoles , le traitement des professeurs , et 
tout ce ifn peut influer en général sur leur pro^- 
rite. Tous ces détails aur«ent surchargé la loi sans 
ayaniage , et ils sont tous du ressort de radministration 
publique. 

Telle est, citoyens législateurs , la substance du 
projet cpii vous est présenté. U a pour but de rétablir 
une branche d'instruction dont le vide se fait sentir 
avec force depuis plusiem^ années ; il complète en ce 
point ce qui manquait à la IcMi du x i floréal an lo ; il 
écartera du tenoqple des lois ceux qui oseraient le pro- 
faner sans titre et sans lumières ; il formera des hommes 
éclairés à la profession du barreau^ il contribuera {lar 
les bonnes études à iaire renaître ei xecommeacer 
parmi nous ces magistrats célèbres par leur mérite et 
leurs yertus , qui ont ifiostré les deux derniers siècles ; 
enfin il fera connaître à l'Europe qui nous contemple, 
le prix que le chef auguste du gouvernement attache; 
aux sciences utiles, et les soins qu'il ne cesse de prendre 
pour en faire servir l'influence à la prospérôéde la nation 
qui lui a confié ses destinées. 
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Loi relative aux séminaires métropolitains* 

Du 33 ventâee an la ( i4 mars 1804 ). 

Au nom du peuple français, Bonaparte, premier 
consul, proclame loi delà république le décret suivant, 
rendu par le corps législatif le 25 ventôse an i^,- con- 
formément à la proposition faite par le gouvernement 
le 18 dudit mois, communiquée au uibunatle même 

jour. 

DÉCRET. 

I. U y aura, par chaque arrondissement métroboli- 
tain, et sous le nom de Séminaire , une maison a ins- 
truction pour ceux qui se destinent à l'état ecclésias- 
tique. 

u. On y enseignera la morale, le dogme, Tliistoire 
ecclésiastique et les maximes de FÉglise gallicane \ oa y 
donnera les règles de Téloquence sacrée. 

5. Il y aura des examens ou exercices publics sur les 
différentes parties de l'enseignement. 

4. A l'avenir, on ne pourra être nommé évêque , vi- 
caire général, chanoine ou curé de première classe , sans 
avoir soutenu un exercice public et rapporté un certifi- 
cat de capacité sur tous les objets énoncés en l'ar- 
ticle 2. 

5. Pour toutes les autres places et fonctions ecclé- 
siastiques, il suffira d'avoir soutenu un exercice public 
sur la morale et sur le dogme, et d'avoir obtenu, sur cet 
objet, un certificat de capacité. 

6. Les directeurs et professeurs seront nommés par 
le premier consul, sur les indications qui seront don- 
nées par l'archevêque et les évéques suffragans. 
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rj, n sera accordé une maison nationale et une bi- 
bliothèque pour cliacun des établisseméns dont il s'agit y 
et il sera assigné une somme convenable pour lentre- 
tien et les frais desdits établisseméns. 

8. Il sera pourvu y par des règlemens d'administration 
publique , à Texécution de la présente loi. 

Collationnë à l'original , par nous président et secrétaires du 
corps légisbtif* A Paris , le 28 ventôse an 12 de la république 
française. Signé Font an es , président^ N. C. Golzart, Lom- 
bard, HuoN , P.-J. Olbrechts, secrétaires. 

Soit la présente loi revêtue du sceau deTélat, insérée 
au BuUeUn des lois , inscrite dans les registres des auto- 
rités judiciaires et administratives, et le grand -juge, 
mîmstrede la justice, chargé d'en surveiller la publica- 
tion. A Paris, le 3 germinal an i s de la république. 

Signé Bonaparte , premier consul. Contre-signe , le se- 
crétaire-d'état , H.-B. Maret. Et scellé du sceau de Fétat. 

Vu , le grand-juge , ministre de la justice , signé Régnier. 

Exposé des motifs sur le projet de loi telatifà 
Vorganisaiion des séminaires métropolitains. 

Citoyens législateurs, 

La convention passée le 26 messidor an 9, entre le 
gouvernement français et le pape Pie vu , porte en l'ar- 
licle 1 1 , que les évëques pourront ai^oir un sémi- 
naire pour leur diocèse^ sans que le gouvernement 
s^ oblige à le doter. 

Les articles organiques de cette convention autori- 
sent également les séminaires par plusieurs dispositions 
formelles , et ils exigent que les règlemens qui pourront 

Tome 111. 5 
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élre faits p«ir les évéques 3ur cet objet soient soumis ii 
rgpprohatjon du premier Consul. 

Les séminaires sont des ëtabllssemens destinés à for- 
mer les ecclésiastiques. On fait remonter l'origine de 
ces établissemens aux communautés de clercs que les 
évéques réunissaient auprès d'-eux dans les premiers âges 
du chiistianisme. Les clercs n étaient point alors obli- 
gés d'étudier les sciences humaines : ils n'apprenaient 
que les choses qui appartiennent à ]a religion..Si nous 
voyons dans ces premiers siècles des évéques et des prê- 
tres irès-verses dans la philosophie , dans la littérature , 
et dans les sciences qu on appelait j^ro/a/i^^ ou sciences 
du dehors j c'est que ces évéques et ces prêtres avaient 
apporté dans TÉglise les connaissances qu^ils avaient 
acquises dans le monde avant leur conversion. 

L'invasion des barbares changea la face de l'Europe 
civilisée. Telle est la condition de notre malheureuse 
espèce , dont le sort se trouve subordonné à tant d'évé- 
nemens et de révolutions diverses. De grandes nations, 
dit un auteur célèbre , croupissent des siècles entiers 
dans Fîgnorance. Ou voit ensuite poindre une faible 
aurore. Enfin le jour parait , après lequel on ne voit 
qu'un long et triste crépuscule. 

On s'aperçut de la décadence des études dans les 
Gaules dès la fin du sixième siècle , c*est-à-dire environ 
cent ans après l'établissement des Francs. 

Les études et le^ connaissances auraient disparu, par- 
tout après la chute de l'empire romain , si elles n avaient 
été conseiTées par les clercs. Elles trouvèrent heureuse- 
ment un ^sile dans les communautés religieuses et dans 
les temples. Les ouvpages des historiens , des philoso- 
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phes , d^ poètes et des orateurs romaÎQS , étaient oom-* 
me en dépôt dans les monastères. Le latin, banni du 
eommerce hd^tuel de lat société, s'était réfugié dans lei 
chants deTËglise et dans les livres delà région. 

On vit dan» son siècle, et on est toujours plus pa 
moins dépendant des circonstances dans lesquelles- on 
vit. n était impossible que les clercs fissent de bonnes 
études, quand il n y avait plus qu eux qui eussent le loir 
sir et la volonté d'étudier. 

La longue minorité du genre humain dura jusqu'au 
règne de Charlemagne. Ce prince fonda un vaste em- 
jpire par ses conquêtes et par ses lois, et avec les matéi» 
riauxde la religion il construisit FËurope. 

Il amena des grammairiens de Rome. U ordonna à 
tous les évéques et à tous les abbés de ses états d^établir 
des écoles pour renseignement des lettres humaines , 
dont il présenta h connaissance comme, infiniment utUe 
et favorable à rintelligence des divines Ecritures. U vou- 
lut ainsi pix>pager la religion par les sciences et les 
beaux-arts, et assurer la stabilité et les progrès 4es 
beaux-arts et des sciences par les progrès et la stabilité 
de la religion même. 

Le mouvement fut donné; tous les conciles du tSmps 
sanctionnèrent par leurs décisions les grandes vues que 
Charlemagne avait manifestées dans ses ordonnances. 

Quel spectacle plus étonnant, au milieu de Figno- 
rance et de la barbarie^ que celui de lalliance sacrée de 
la religion et des sciences , alliance si heureusement 
conçue et consommée par le génie de ce grand 
homme! 

De là on vit sortir toutes les écoles connues sous le 
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nom êlunwerêilés , dans lesquelles on se proposa Jen- 
«eigàer toutes les choses divines et humaines. La pre- 
Éaiière et la plus célèhre de toutes fut l'Université de 
Paris, dont Fabbe Flei^ry fixe rétablissement à la fin 
du douzième siècle. > ' * 

' Les divers peuples cessèrent d*être étrangers les uns 
aux autres. On accourait de toutes parts pour recevoir 
le même enseignement et la même doctrine. Les mœurs 
s^adoucirent; les relations se multiplièrent, et insensi- 
f^ement l'Europe, en s'éclairant, ne fut plus qu'une 
graùde famille composée de diverses nations, qui, con- 
tinuant à être divisées .par le lerritoke, se trouvèrent 
unies par la rdigion, les sciences et les mœurs. 

'On sait quelle était la constitution des universités. 
Elles étaient composées de quatre facultés : les arts , la 
inédecine , le droit et la théologie. 

On ne pouvait presque parvenir à aucune place sans 
avoir étudié dans ces écoles, et sans y avoir pris des 
degrés , qui étaient un témoignage public et légal de la 
capacité des étudians. 

On s'aperçut bientôt que les personnes qui se desti- 
naient à la clériçature perdaient l'esprit de leur état par 
leur commerce avec cette foule de compagnons d'étude 
qui se destinaient aux différentes professions de la vie 
civile. 

On établit alors les séminaires tels que nous les con- 
naissons. Us eurent une grande influence sur le retour 
et le maintien de la discipline. Les séminaires étaient 
moins des maisons d'étude que des maisons de retraite 
et de probation ; car nous trouvons que les universités 
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jetaient constamment opposées à ce que ïoa foivlât.âes 
écoles de théologie daos 1^ sémiuaires». ' . - 

L'Université de Paris avait , à cet égard ,. obteiua dir, 
vers arrêts c(ai avaient fait droit à sa réclamation. 

Nous savons que des universités mOins privilégiée3i 
D*avaient point eu le même succès. Celle de Rennes 
succomba dans une ^contestation qu'elle eut à soutenir 
contre 1 evêque de Nantes y pour une école de tbéolo-^ 
gie établie dans le séminaire de cet évéque. 

Mais il n'est pas.njioins certain qu^ l'enseignemen% 
des universités était: te véritable enseignement natioi\al; 
que les citoyens qui se destinaient à certaines prçfei^^ 
sions ne pouvaient y parvenir ^'ils ^'avaient étudié ej^ 
pris des grades dans quelqu'une des. université» autoi;ir 
sées^etquele&ecclésiastiques.eux-mêmes ne pouvaient; 
posséder de grands bénéfices , ni mê^i^ye une cure, d^ns^ 
une ville murée \ s'iJL».n'étaient graciés J , 

Les unlverdtés n'eidsient plus.: elles ont cédé auxa*é«. 
volutions et au temps , comme tous les autre&. ouvrages 
des hommes. 

Quelle est même l'institution ciyjil^,, poli tique oure-^ 
ligieuse , qui ait, pu résister à l'esprit cje, délire et de fac^, 
lion qui a si long- temps désolé la FranpeP .j 

Nos maux sont oubliés^ un. génie vaste et puissants 
les répare.. 

Déjà y citoyens législateurs , on s'est occupé des lycées» 
et des écoles spéciales pour la propagation des sciences 
humaines. Il s'a^t aujourd'hui de la religion , qui prêta 
jadis un si grand secours aux sciences et aux lettres, et 
qui est un auxiliaire si utile de la puissance dans les^ af^ 
faices de la société» 



Eïi rendant & la grande majorité des citoyens 
français le ci4te de leurs pères, et en rendant à tous 1» 
liberté de conâcieocé et Fexercice de leurs diffërens 
cultes y TOUS avez contracté l'engagement de leur assu- 
rer les moyens d'avoir constanlment des pasteurs et des 
ministres dignes de leur confiance. ^ 

La loi du i8 germinal an lo a pourvu aux académies 
ou séminaires des commïinions protestantes. 

Dans le projet de loi qui vous est soumis ^ on s*est oc« 
eupé des séminaires pouir les catholiques. 

Le gouvernement, en reconnaissant, par le concor- 
dat , la liberté qu'à chaque évêque d'établir un séminaii*e 
dans son diocèse, n'a fait que rendre honimagè au droit 
nature! d'inspection qu'ont les évéques sur la vocation^ 
lés principes et les mœurs des personnes qui se desti- 
nent à la cléricature. Sous ce point de vue, les séminai- 
res ne sont, pour ainsi dire, que de régime intérieur : 
aussi le gouvernement a déclaré qu'il ne s'engageait 
pcûnt à les doter/ 

Mais il a paru nécessaire de remplacer renseigne- 
ment public et national des univeratés. Des éccJes spé- 
ciales remplacent cet etiseignement j)our la jurispru- 
dence et pour la médecine. Sur le modèle de ces éco- 
les spéciales , le projet dé loi établit par chaque arron- 
dissement métropolitain une maison d'instruction pour 
ceux qui se proposent d'embrasser l'état ecclésiastique. 

11 y a dix métropoles. . Les maisons dont nous par- 
lons seront donc au nombre de dix. On a toujours ob- 
servé que la multiplicité des petits collèges nuisait an 
progrès des bonnes études. Les professeurs habiles sont 
rares. Lies moyens d'exciter l'émulation sont plus dilli* 
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cîles dans de petits etabUssemeus qui échappent à Fatr? 
teotion publique. Quelques grandes écoles , placées à 
certaines distances et sous la protection spéciale du 
gouvemement, appellent davantage Témulation et le ta- 
lent, et sont plus assurées de produire de grands effets. 

L'état ne pouvait demeurer indifférent sur l'éduca- 
tion des ecclésiastiques; il lui importe que les ministres 
de la religion soimt bons citoyens; il lui impoite quç 
chacun remplisse fidèlement les devoirs de la profession 
qu il embrasse; mais, pour bien remplir ces devoirs, il 
faut les connaître : Tignorance n est bonne à rien ; elle 
nuit à tout; elle serait surtout dai^ereuse dans une 
classe d'hommes qui doivent être d'autant plus ins- 
truits, qu'ils sont chargés d'instruire les auu^es. 

Mais les circonstances ne permettaient point à 1 état 
de doter soixante séminaires; et il n eût pu se promet- 
tre, dans aucun tçilips, de &ir<& prospérei* un tel nom- 
bre d'étiJ^ssemfi^s , dont la multiplicité seule efii emr 
péché la bonne organisation. . ' . • } 

Le projet de loi p^rteque dans les ûiaisons d'instruc- 
tion dont ïk s>'a^t^ on enaeigpera la ji^E^orale, le dogme, 
rhistoire ecdestastiqué ^ les ma;times de TÈglise galli- 
cane, et qu'on y donnera les régies de l'éloquence 
sacrée^ 

Les 'anciens, d'éùnient attachés^ plus paiticulièrement 
que nous a l'étude de. la morale, ha raison eu est que- 
leiK rdi^on u'aiiràit ^^e des rils, et qu elle ne se mêlait 
en 9iu6U|ie ipiM(ièi^ de l'enseignement public. Ch^z 
eux la morale était confiée aux législateurs et aux philo- 
sophes. Les prêtées cpnservaieat le dépôt des pratiques^ 
et des anciennes tcaditions; mais celaient Iqs philoso- 
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phes et les législateurs qui prêchaient la vertu et la règle 
• des mœurs. Le célèbre Panœtius recommandait la sa- 
gesse et les devoirs, tandis que l'augure Scœpola or- 
donnait les sacrifices et les cérémonies du culte. 

Depuis rétablissement du christianisme , il existe un 
sacerdoce chargé 'd'annoncer toute vérité, de recom- 
mander tout ce qui est bon , tout ce qui est saint , tout 
ce qui est juste , tout ce qui est aimable ^ de donner des 
conseils aux parfaits et des préceptes à tous. - 

Dans les premiers siècles de l'Eglise , les règles des 
mœurs prçchées et développées par les- Lactance , les 
Chrysostôme ^ les Augustin^ les Jérôme ^ les Awr 
broiscy conservèrent ce caractère d'évidence , de gran- 
deur et de dignité que le génie et la piété de ces 
grands hommes imprimaient à tout ce qui sortait de 
leur bouche ou de leur plume. 

Nous savons que dans la'suile on n'ent pour profes- 
seurs de morale que des scolastiques amis des abstrac- 
tions, que des esprits subtils, qui, dms les siècles d'i- 
gtiorance^ sont les beaut esprits \ mais il ne serait pas 
juste de faire un reproche particulier aux ecclé^astiques 
, de ce qui ne fut que la suite du .m^héur des- temps. 
Alors , sans doute, on se perdit en vaines qnestîoDs sur 
le Ubre et le polontaire , sur la béatitude ybrm^//e ou 
intuitive y et sur mille autres poims- de controverse qui 
fatiguaient la raison sanâ l'éclairer. 

Mais le beau siècle de Louis xi.v n*a-t-il pas produit 
les admirables JSssaîs de Nicole , et lesexceUénsTrai- 
tés des Bossuet et des Fénélon ? * 

L'enseignement d'une morale religii?use importe plus 
que Ton ne pense au bien de l'humanité; elle fixe les îh- 
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certitudes , parce qu eDe consiste ea maximes positives; 
elle règle le sentiment en s*einparânt du cœur ; elle cou- . 
sole la raison , en lui laissant entrevoir toutes les jouis- 
sances que Ton ne peut avoir que pai* le sentiment. 

En développant la morale évangélique dans son âtr- 
gusle simplicité; en préchant la fidélité aui lois, la*^ 
moor du prochain et toutes les vertus sociales \ en écai^ 
tant la prétendue science des opinions, probables,, qui ' 
notaient que. le fruit d'une fausse métaphysique, les 
ministres de la religion deviendront les vrais bienfai*- 

teurs dé rhumanité. .. 

< 

Dans renseignement du dogme, on cherchera sur- 
tout à donner un appui à la morale^ : 

La raopale suppose un Dieu l^islateur , comme la 
physique suppose un Dieu créateur et: premier moteur 
de toutes les causés secondes. ' ' \ '. 

, On ne bâtira pas des systèmes contentieux sur des 
objets ^ui n'ont jamais été définis par f Eglise. ^ 

On ne cherchera «que dans les Ecritures et la tradi- 
tion , qui sont les uniques fondeméns de la foi , les vé«r 
rites sacrées qui nou» découvrent les desseins impéné- 

trableis de 1 auteur de la nature sur: i^ en&ns des 

_ . • ♦ ♦ 

bofumes. 

JL'étude de Jhistoire ecclésiastique est nécessaire à 
ceux qui se dèstÎAetit au miûistèiHs <}ês âmes. Cette his- 
toire nous offre tônité la suite àii christianisme depuis 
son établissements Oa«y voit la siiccçssion constante d^ 
la dbctriine, les viariations de la discipline dans les choses 
qui ne sont point fondamentales, ep le tableau des 
mœurs dans les différens siècles» . < 

lu'histoireeslun cours de sagesse pratique, dans Icr- 
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guel on a^)rend à se dégager de toutes les aspâ4lÀ 
d'une vaine tlieeMtie^ 

. On disttnguern, dans les priigbces <^ ont professé la 
foi catholique , ce qu ils ont fait comme chrétiens d avec 
ce qu'ils ont fait comme princes ; et depuis que les. 
fapes et les évéques ont possédé des seigneuries et ont 
eu tant départ aux affaires temporelles, 6n ne èonfon- 
dra point ce qu ils ont pu faire en leur qualité de seî*^ 
^eurs temporels avec ce qu'ils pouvaient et devaient 
faire comme évéques.èt comme chrétiens. 

Les opinions qui ont prévalu dans certains siècles. et 
qui ont disparu dans d autres, bous. apprennent àdisiin* 
guer la vérité d'avec ce qui n'est qu'opinion. 

Le spectacle de nos controverses , si souvent occa- 
sionées par des abus de mots ou par des futilit^ inin- 
telligibles, nous invite à nous méfier de nous-mêmes^ à 
être moins précipités daxïs nos jugemenSi, et moins^ ja- 
loux de nos propres pensées; ehfij» à; nous tenir ëa 
garde contre des disputes qui ont si souvent d^gDadé 
l'esprit humain et désolé le mcModé. 
• Le grand avantage de l'histoire est de! présenter^ noa 
desimpies faits isc^és j comme ceUK qui; nous sont foui> 
nis par l'expérience journalière, mais des eiemples 
coniplets , c'esfrà-diré dès faits dont on puisse voir à la 
fois le principe et les siiites. Aioai, un schisme édate ; 
;on voit , par les dissensions qui obt autrefois déchiré YE^ 
^ise, .k calise qui produit ces sortes de désordres et à» 
«Bsndales , les effets terribles qu'ils dni produits, ei les 
sages mesure^ qui les ont terminés. ' On devient , en 
considérant le passé, moins entêté et plus conciliant sur 
•les affmres présentes : on est plus disposé à tous les sa- 
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erîfioes <{ui , sans altérer lasuhstancede la religion , pen* 
vent conserver le grand principe de l'unité çcdésiastique» 
En gênerai, les maximes et les préceptesn^ Qoussuffîsênt 
pas; il faut des i&xemples. Peu de gens, di( Tacite ^ dis- 
tinguent par la seule force du raisonnement ce qui eét 
bon d avec ce qui est mauvais , ce qui est juste d avec da 
qui ne Test pas. La plupart des hommes ne s'instruii^i 
sent que par les! choses qif'ils voitent arriver aux autres. 
L'exemple, parlé auai passions , et les érigage dans. Jo 
parti dé la sagesse: SeloQ. Texpreission d'un écrivain.,' la 
scietice et le génie, sans les leçons de 1 expérience et da 
rhistoire, sont ce que l'on croyait autrefois quêtaient 
les comètes, des météores éclatans, inrégùliersdansleur 
cours et dangereut dans leur ap{)rôche, qui ne peuvent 
servir aucUn sysiènsei etqui sont eâpaUesde lesdétruiro 
tous. 

L'Église catholique est une dans tout ce qui est de, 
foi et de (ËscipHne fondamentale; mais chaque portion 
de cette Eglise.pèuta^oir ses maximes et ses coutume^ 
particulières. Tout ecclésiastique français doit doua 
chercher à conhàiu^ lea maximes dellÉgUse gallicane» 

Le principe de l'indépendance et de la puissance pu-* 
Uique dans. le g<w^eraeinent temporel des états, edut 
qui FÀluit les droite «du'satcerdoee'au]^ choses pureilieni 
spirituelles, el.qui me reconnaît dans le chef de l'Église^ 
et dans les autres ministres du culte , qu'une autoiité 
réglée par les oaQWS. e£ les saints déprets , appartiennent 
san3. doiiite au drcât public de toutes les nations chré^ 
tiennes : mais ceS' principes ont été moins obscurcis en 
France ; ils y o«t reçu moins d'atteintes tqu'ailleurs. ; 

Les Français oat égalemeat conservé avec plus de fi- 
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dëHté toutes les maximes sur les droits des éyéques et 
des curés ] Us onl toujours été moins favorables aux pri* 
viléges et aux exemptions. 

On ne dort pas se contenter , dans les séminaires , 
d'enseigner tout ce qui regarde le fond de la science ec- 
désiastique; on doit encore y donner les. règles de l'élo* 
quence sacrée. 

L'éloquence est un grand moyen de présenter au 
cœur et à l'esprit ce que l'on ne peut peindre à l'œil. 

Comment les ministres de la religion , dont la mis- 
sion est de prêcher et d'enseigner , pourraient -ils négli* 
ger l'art de la parole, le plus étendu , le plus beau et le 
plus puissant de tous les arts? 

C'est avec le ministère de la parole que les apôtres 
ont conquis le monde. Saint Paul étonna l'Aréopage , 
en annonçant aux membres de ce sénat auguste le Dieu 
inconnu qu'ils adoraient et qu'ils ne connaissaient pas. 

Ce sont les grands intérêts de la patrie qui avaient 
produit les orateurs de l'ancienne Grèce et de Pan-* 
cienne Rome. L'éloquence est née dans nos temps mo- 
dernes avec les grands intérêts de la religion^ 

Quel effet ne produisit pas la peinture éloquente du 
jugement dernier, faite par Massillon dans son sermon 
sur le petit nombre des élus / A la voix de cet orateur, 
une grande assemblée se lève parun^ mouvement spon- 
tané, et frissonne. 

La voix de Bossuet retentissait dans tontes les capi* 
taies et dans toutes les cours , quand ce ministre de 
l'Evangile représentait l'incertitude des choses humaines 
et peignait le bruyant fracas de la chute des empires. 

Aucui\e nation ne peut rivaliser avec la notre pour 
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1 éloquence de la chaire. Ce genre de supériorité est 
une propriété nationale que nous devons être jaloux de 
conserver. , 

Après avoir fixé renseignement des séminaires , nous 
avons voulu constater dans le projet de loi les bons 
effets de cet enseignement. Les aspirans à la clérica*^ 
lure seront obligés de soutenir des exercices publics et 
de rapporter des certificats de capacité. Ces certificats 
sont le supplément des anciens grades. 

La garantie exigée pour s'assurer de la capacité des 
aspirans est même mieux organisée qu elle ne Tétait au- 
trefois ; car, sous Tancien régime , on était dirigé par des 
lois qui remontaient à des époques éloignées, et qui, 
voulant uniquement bannir Fignorance et la barbarie , 
ne s'étaient proposé que la propagation des sciences en 
général. On était parti du principe que toutes les scien- 
ces sont sœurs , et qu'il suffisait d'avoir fait quelques 
progrès dans une science quelconque , pour avoir droit 
à des places et à des fonctions étrangères à cette science^ 
Ainsi , les canonistes enseignaient qu'un gradué en mé- 
decine avait toute la capacité requise pour occuper une 
cure dans une ville murée , ou Une dignité dans un 
chapitre. L'opinion des canonistes avait été adoptée 

par la jurisprudence. 

Aujourd'hui tout rentre dans l'ordre. Les études et 
les grades dans, une science ne rendront capable que 
des fonctions pour lesquelles, cette science est requise, 
n faudra avoir étudié le droit ,. et non la médecine, 
pour remplir des fonctions judiciaires ; et un ecclé- 
siastique , s'il n'a les connaissances de son état , ne 
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sera pdiat jugé capable de remplir les fonctions impor- 
tâtes du sacerdoce. 

On n'exige pas les mêmes preuves de capacité pour 
toutes les fonctions sacerdotales. M suffira à un curé 
de seconde classe , à un desservant , à un simple vi- 
caire , d avoir soutenu un exercice public sur la moi'ale 
et sur le dogme. Ce sont là des choses dont la con- 
naissance est iqdîspensable pour tous les ministres de 
la religion , parce qu elles tiennent à la substance de 
)a religion même. Mais l'étude de l'histoire ecclésias- 
tique, celle des maximes de l'Eglise gallicane et des 
règles de l'éloquence sacrée , seront nécessaires aux 
évêques , aux vicaires généraux , aux chanoines , aux 
curés de première classe , c es.t-à-dire à tous ceux qui 
^ministrent ea chef les diocèses, ou qui participent plus 
ou moins à cette administration , ainsi qu'aux pasteurs 
qui exercent }e mipislère curial daijis les villes impor- 
tantes qui exigent une plus grande connaissance des 
choses et des hommes. 

Nous avons dit que l'enseignement des maisons 
d'instruction établies par le projet de loi doit rempla- 
cer l'enseignement national des universités. Il doit donc 
être sous la surveillance du ipagislr^t politique , comme 
Tétait celui des universités qu'il remplace. En consé- 
quence^ les directeurs et. professeurs serpnt nommés 
par le premier consul. v 

Cependant, l'enseignement dont il s'agît devant être 
à la fois national et ecclésiastique , il ne saurait être 
étranger à la sollicitude des évêques. Le choix du pre- 
mier consul sera donc éclairé par l'indication qu'ils fe- 
Vont des sujets à choisir. 
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Quoiqu il soit porté par le projet de loi qu^il y aura 
une maisoû d'instruction ou un séminaire par chaque 
arrondissement métropolitain , il est évident que ces 
éiâblissemens ne sont point particuliers à chaque mé<« 
tropole , mais qu'Us sont institués pour le bien et pour 
rutilité de TEglisede France en général. En coujsé- 
quence on ne sen rapporte pas uniquement , pour le 
choix des directeurs et des professeurs, à la désignation 
qui pourra être faite par larchevêque ; on fait concourir 
tous les évêques suffiragans. Par cette mesure , le vrai 
talent ne sera pas exposé au danger d'être oublié , mé- 
connu, ou d'être repoussé par la préveiition particu- 
lière d'un seul homme. 

Aucun établissement ne peut exista* sans dotation. 
Autrefois les lois de l'état autorisaient les évêques , et 
leur enjoignaient même de doter ces établissemens en 
y unissant des bénéfices. C'était la disposition formelle 
ie l'article 24 de l'ordonnance de Blois , de l'article 
1". de l'édit de Melun , et de Farticle 6 de l'or- 
donnance de 1629. Dans le moment actuel, cette 
ressource manque , puisqu'il n'y a plus de bénéfices. 
La dotation des séminaires ne peut donc être qu'à la 
charge de l'état. Mais de toutes les dépenses publiques, 
cette dotation ne saurait être ni la moins utile ni la 
moins favorable. Les lois romaines plaçaient tout ce 
qui regarde le culte dans la classe des choses qui ap- 
partiennent essentiellement au droit public, et qui 
intéressent d'une manière particulière les mœurs d'une 
nation et le bonheur des hommes. 

Nous ajouterons ici que la circonstance de la dota* 
tion fournie par l'état est un nouveau motif de mettre 
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les établissemeDS dont il s agit sous la surveillance du 
gouvernement^ et de confier au magistrat politique 
ïa nomination des directeurs et dés . professeurs : car 
dcs-lors réiati est vrai fondateur de ces établissemens. 
Or, rSglise a toujours applaudi avecxeconnaissance aux 
droits que se reservait un fondateur dans lacté par le- 
quel il signalait quelque libéralité ou quelque bienfait. 
Cest de là que sont nés tous les droits de patronage , 
et tous ceux que nos anciens souverains exerçaient sur 
les églises cathédrales, et sur une foule d'autres bé« 
néfices. 

Il na pas été possible de fixer d avance la datation 
de chaque séminaire : cette dotation est subordcHinée k 
une multitude de dirconstances qui ne sont pas suscep- 
tibles d'être calculées avec précision ; elle doit donc être 
laissée , ainsi que plusieurs autres objets secondaires , à 
l'arbitrage du gouvernement , qui peut plus facilement, 
par les connaisisances que lui dodnent les détails jour- 
naliers de l'administration , combiner les ressources 
avec les besoins. L'office de la loi est de donner le 
premier être à une institution , et de fixer les grandes 
maximes qui doivent la régir. Mais j après avoir donné 
le mouvement et la vie à un établissement, le. pouvoir 
créateur se repose et laisse agir le pouvoir qui exécute. 

Vous avez actuellement sous les yeux , citoyens lé- 
gislateurs , toute l'économie du projet de loi sur les sé- 
minaires. Si la religion est utile et nécessaire à l'état , 
ces établissemens sont nécessaire^ à la religion. Com- 
ment pourrait-elle subsister, si on ne lui ménageait pas 
les moyens de perpétuer la succession de ses ministres? 

£n donnant à ceu^ qui se destinent à la cléricalure la 
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facilite de s'instruire , vous les pré{)arez à être . aussi 
bons citoyens que pasteurs vertueux et estimables; vous 
écartez icf avance la superstition et le fanatisme , qui 
sont le produit ordinaire de l'ignorance. 

Achevez donC; citoyens légklàteprs , Je grand ptb- 
vrage du réta|>lissement du cultej ouvrage, admiral^e , 
qui a été comme le terme de nos tempêtes^ politiques { 
qui a réconcilié lapatiîe avec tous .9es e;nf9ns, et qui 
semble avoir fait une seconde fois descendre du ciel 
les vertus destinées à décorer et à consolejr la terre. , 

Arrêté qui remet Vcicadémie die 'Mhnheim en pos'* 
session des oùpUàux dus par des kabitans eu su^ 
des biens des départemens de la ripe gauche du 
Jthin* ► ' 

Du 26 florëal an la ( 16 mai i8o4 }• 

Ijq gouvernement ^e la république arrête ce qui suit : 

1. L'académie de Madheim est remisé^ à comptée 
de cQ JQur , en possession et jouissance des capitaux qui 
lui sont dvis par. des hat^ifans ou sur d6^ biens des dé-î 
partemens de la rive ^uqhe du Rlun^ ^ - ' 

2. L'académie de Manheim prendra possession ^e 
ces btèns dans l'état où îlà se trouvent , sans- restitution 
de fruits , et sans ind^lnnités pour ceux qui auraient pu 
être aliénés , du affectés soit a la légion d'honneur, 
soit à îa doiatiôn'^des sénâtoreries 6û à tout autre^service 
publiCi '-'" ' 

3. Le grand-juge ministre de la justice etle ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne i de l'exécution du présent arrêté. 

LiC premier consul, signé Bon aparté.. Par. Iç premier consul, 

le secrétaire d'état, signé H.-B. Mari^« 

Tome m. 6 
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Arrêté portant que- V art de là natation fera-partie 
''*'^i/^ Véducàtioh. dans les lycées ètte^ écoles secon- 



aaires. ... 

.*. '-•..'i<-f)iu3ôptairîalhf|îV'i»(^éitoitiVôàî-)V * 

^ Lé mmisfre^ae 1 iti teneur arrête ce qui suit : 
^ i.' L'art (ïéî'ïîi Datai tîoiri fera partie de Tëdûçatîon de 
M jeunesse daiis îes lytéés et lès* écoles secondaires.' 
* *îis.* Les léçoûs de natation seront "ciôpnees aux çlêvcs 
par' des maîtres "nageurs connus , spiis lès yeux (les 
maîtres d'études et' des garçons de salle. 
^ ,3* U sera çtpiçi^à c^^ effçt, 4m§'le^rÂviÉ^e»çU pièces 
K^eai^ qui parA^lrpnt«;09yei^l;^§i^V£l>6vapl«K^nieoi dont 
le ^oml sera reçoni|u çhaqiie .aftij^é^.^\^\:ljj[îiTS,dè§\l^J^ 
duquel les élèves ne pourront s'écarter sou;s^\.a£icuu 
prétexte. • ' ^^ •> " • •'• '• •" -'' 

: !i4*^il4ea'élèVesiv dapfr leufs^ eietciÉfèi'dé natation, se- 
BOlitM vêtus <Eiin*oalë^oaî de Wn. i' •»' ' : 

'i'^^JLe ynihistrh ahiM'énéûr,kiiié'tnKv^\i':^^^ con- 

peillance de rinstruçUoà ^ubtèjw^ y> i9igDé) FbinEuc&ô Y . ' 

péçreit impierial.relçftif^^q^ 5î?^^^7?.^)^^?.iT^J!Ç'^?!^«''« 

. des écoles de* pharmacie* . • • . 

ut{ j. Mit; u p . •«:« ■•• .: . -vi»r'4nr- -^- ■> . • 

• J>u aa fructidor an i^rofemembre. i8o4 ). 

,T.'i':"' » ii.'i_ Tl *J ' •- r-.^ ."ip:. s.'^. t ^' 

^ .jy^P^'^^'W-M^î^^^ du 

ministre de l'intérieur, le conseil d'état entendu , ... 

. JJecretiÇ.:^^^^^. ;^^j.: ^.r .-^ . ,i^;.^^, .,...; . ... ., . ; 




ainsi qu'il suit : , , . 

Habit noir' à la frî^çaise ^ 
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Kc^inoire^d^etamine^ avec desileVâfi^ do soie^^^oi^^ 

leur rouge fonbés!;* '.. .['/i., » c ..:' 

Toque «osbb.^ 'méme^cotiTeu^S cmvaie "d^ bâtbte 

2^ Lie niinsfiP6>dev l^'intérieur <ek ()liaiîgé df PffxécU^ 
tlon du présent décret. - / -' Tr. •^. 

Signé ÎÎAPOLëoii. î>ar l'empferèiir, lè secrétaire d'état , signé 
H.-B. Ma^^t.""" •' ' -'•-' .••'•I •''• • • ' ' ■''■' ''■^' •« 

• .. .'i i> , Mi. '--i,, i ' : ., ••• • ••» (• j ;>. ' ■ î t • • "M '1 

Déi^et impérial' qui .inMitM:^§ .prix déçmtimis 
pour,le^ omitrOges de $t}ienaM\, .de UUérj^ure ^ 
d arts y etc. .-: '";!:>: .....:''::; ;.,. 

Da a4 A^icddor an iq . (i i septembre iQc^ )<> 



r • 



Napoléoqi ,. Qm^y^uv des, Frauçffi^ , à , toup qeux: (juâ, 
les préseutes verront , salut. 

, Eiaoi»,j^ps JJ-iptqntÎQU d'^i^courfig^ les sciepçqs , .les 
lettres et }es arts , gui coniribueot,éçi\iueiifment A tiilus- 
tration et à Ja glQire des nations t ., .. * 

Désir^pt :non-3euIement quue. la Eiancq.jconserjye ;lçi, 
supénorité quelle a acquise^ 4<^nES leS;^cience3fpti.dau^. 
les art^ , ^çnais pijtcore: que le..sièQle qui cjoqamence , 
TenipQne.^jar.c^t^j.guilwtpréçédé^ ; ,.. , 

VouJaufc ,9fi^, cpnuahre^ Jçs ihfpn^pps qui ayrronjR^le 
plus participé à Téclat des sciences ,. des leUre^^ et des^ 
arts^. ..j., , \ ... y , .. ' :, ,:/! . \ ur»?»,:. ? . :i * ."î\ 

Nous avoDs, 4^6l>^té etd^f{é^o^§ içe ç{i^ suU; .; . , 

» 

iw. H yuaâra^, d^.dix an*' eaîdii)aw, le joui- gtini- 
ver^aire! dU>!ïj8iJ[nili»àir« »t i^H^éf cfejitïibûtion db «grwds 
prix donnés de notre propre main dans le lieu ^^ygm^^Ai 
la soleimité:^^m0.tuUérimfF^f]>t réglés. / / ; 

:2. Tom .fe*^ ouvrages de«i«bce3v de litiér^lûF^ efi, 



ifarl»» toutes lès mvekitiQDs utiles, uàt^ lès et 
mens consacrés aux progrès de ragricolture ou de Fin- 
dusinë nationale y publiés , connus ou fcHmés dans un 
intervalle de dix années , dont le tenue précé^ra d'un 
an f époque de la distribution , ooncourpont pour les 
grands prix. 

3. JLa première distribution des grands prix se fera 
le i8 brumaire an i8 ; et, conformément aux dbposi- 
tions de Tarticle précédent, le concours comprendra 
tous les ouvrages, inveiitibîis ou éiàbKssemens pubKés 
ou connus depuis Tintervatle du i8 brumaire de Fan j 
au i8 brumaire de Fan ly. 

4. Ces grands prix seront , les uns de la valeur de 
dix mille francs , les antres de la valeur de cinq mille 
francs. 

^ ^; Les grands prix de la valeur de dix mille francs 
seront* au nombre de neuf, et décernés : 

i^. Aux auteurs des deux meiUeiu^s ouvrages de 
sciences^ Fun pour les sciences physiques , Fautre pour 
les sciences mathématiques ; 

2^. A Fauteur de la meilleure histoire ou du meilleur 
morceau d'histoire , spit andenne , soit moderne ; 

' 3*^. A Finventeur de la machine la pitis utile aux arts 
et aux manufactures ; 

4^. Au fondateur de Fétablissement le plus avanta- 
geux à l'agriculture ou à Findustrie nationale ; 

5*. A Fautew du meilleur ouvrage dipamatîque » 
soit comédie , soit tragédie , représenté sur le Théâtre» 
Français. 

&. Aux auteurs des deux meffleurs ouvrages , Tua 
de peinture , l'autre de sculpture , représeûtant des 



(85) 

actiODS d'éclat ou des éréàemehs^ ménioraliles puisât 
dans notre histoire ; 

j^. Au composteur du meilleur opéra représenté» 
sur le théâtre de FAcadémie Impériale de musique. 

6. Les grands prix de la valeur de cinq mille francs* 
seront au ncnnbre de treize, et décernés , 

i^. Aux traducteurs de dix manuscrits de la biblio- 
thèque impériale , ou des autres bibliothèques publique» 
de Paris , écrits en langues anciennes ou en langues 
orientales , les plus utiles, soit aux sciences , soit à Fbb- 
toire , scHt aux belles-lettres , soit aux arts ; 

:2*. Aux auteurs des trois meilleurs petits poèmes, 
apnt pour sujet des événemens mémorables de notre, 
histoire, ou des actions honorables pour le caractère 

finançais. 

» 

7. Ces prix seront décem& sur le rapport et la pro« 
positicm d'un juiy composé dés quatre secrétaires per-^ 
pétudk des quatre classes de Finstitut , et des quatre pré- 
siàens en fonctions dans Fann,ée qui précédera celle de" 
la distribution. \ 

Signé Napoléon. Par Femperear, le secrétaire à^état^ signe 
H.-B. Marxt. 

Décret impérial concerruint Voifgaïmedien dé9 
* écoles de droit. 

Du ^atrième complémeniaire aa 12(31 septembre 1 8o4 )• 

Napoléon, par la grâce de Dieu èi les constitutions^ 
àe la république., empereur des Français , 

Vu la loi du 22 ventôse an i a, le conseil d'état en-^ 
tendu , 

Décrète:: 
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^ECTfoif 'PREMfÈBX* '^r^Dtt placement dei écoles de droit, 

1. Les écoles de droit însliluées par la loi du ^2 ven- 
tôse an 1 :2 , sérôiit iétàblles*dâns les vîïles dont ie$ noms 
suivetit : Pari^ , Dijpii , -Tûrm , ^Grenoble , Aîx,[ Tou- 
louse , Poitiers , Rennes',' Càeii, Èiiixe}lés , CJomèntz 
et olrasbourff. 

2. Le bâiimeni des anciennes écble^.cle droit do 
Paris , situe vis-a-vîs lé Panthéon',* sera rendu à sa 
première destination. . , 

5. • Dans les autres vîliès , lès prçfet^ , réunis aux 
maires , indiqueront ,* pour' placer ces écoles, le bâli- 
nient'q^'ik y jugeront ïépîiis propre -^ et il y sera statué 
par un décret impérial. 

Section 11. — Des inspecteurs généraux* 

4«{ OiHre l'inspection: nmodlc xpeies icipq inspec- 
teurs ^ôéraux ,• non^mesf' par fia^ Maje^' linpéi^iale , 
exencerom sui" les école» c}iu leur iaroni; spéoialeiiiénl 
diésigp^^.) Qt* h^Jé^rà desquelles ils pobsrontirécipro^ 
quement se suppléer d après les ordres de 'Sli 'Majesté , 
ils cprnposeront un conseil géiiéral; d'ep^çeigp^z^pnt et 
d'études de droit, auprès du conseil d'étal. difecteuc 
général de Tinstruction publique. 

Les^ propositions de fcè ' conseil iéront 'soumises , 
par le directeur général , au grand-juge ministre de la 
justice. ' • 

5. L'inspection des écoles de drok'seï^ ]f»rtagée, 
de la manière suivante^^; entre, léi iiiîSg inspecteurs 
généraux.: ,. i • ' s.*: ". -« 

Paris et Dijon ; 

Aix , Grenoble et Turin ; 
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Poitiers e( TomIo})^ ; , ^S. 

Rennes ctCaeas m. . - 

Bruitelleè^ CoUentt et Strasbourg. : ., ^ »l 

6. Les itispdcleurs. ^^éoéemjL pêtéront ., entré>ic& 
mains de Varçbi icftiaiicdier: de rfcmpire , serment 
d obâssance aux constitutionsde'IlVmpire, de fidéliicl 
à l'empereur, de remplir leurs .dcyoîcs. avec zèjie^ et 
exactitude. . ., , :. . . 

7. Ib auront un < traitemeqt dç Irait, mille francs* 
outre, leurs fraîs de voyage et de bureau , qui i^e pour- 
ront pas excéqer trois mille francs pow chacun. 

o. Ces sommes leur seront psiyées par le trésor public, 
sur les fonds de l'instruction publi(]|ie. . • 

Sections tiù *^ bdt'pmfesssUi^ et Se V&tsevg^ièhmnu - 

...... I » I '1 ; ■•!; . ^ • > 

9. il y aura dans chaque école de droit cinq profes- 
seurs et deux suppléans. Le nombre pourra^ en être 
augmen'tépaf ùii décret impérial j suiva.nt l'importance 
et le succès que les écoles auront obtenus: 

ïO. Lin professeur enseignera tous les ans les Insli- 
tûtes de Justtaien et le droit romain. 

Trois professeurs feront chacun, en trois ans, uii 
eours complet sur ^lef Gode civil des Trâhtais ,' de (ma-- 
nière qu'il' y ^ît uii cdùrs qui s'bnvté cliaqtle ktitit?é?; ' ' * 

Dans la seconde et dani la troisième innée , bùtrè là 
suite du Code dés ï^^ançais, on enseigtiera ié' drVjîk 
public ifraiioais ^ ei.fe:(jk*oit civâ <laoS' ses 'mppdrts avec 
i'administirajioiiipaUique. . ■ '• ' - [ • '» ' '^ 

Un professeur ! figr à ' un cours; annuel de législation 
criminelle 'C* de procédtire criminelle et civile. ' — • 

II. Daosi'lc». deux, premières années de l'ouverture^ 
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des écoles , et en alteadant que le seccmd et le trol^ 
sième cour&du droit cnvil français puissent oon^méneer, 
les deux professeurs destina à les ouvrir dans les 
années i4 et iS, enseigneront : l'un le droit public 
français ; l'autre le droit civil dans ses rapporta avec 
Fadministradon publique. 

12. La nominauon des professeurs et suppléans sera 
faite par sa Majesté Impériale , conformément aux ar- 
ticles 35 ,56 et 57 de la loi du 22 ventôse an 12. 

i5. Les professeurs et suppléans prêteront, devant 
la cour dappél dans le ressort de laquelle l'école sera 
située , le serment d^obéissance aux constitutions de 
l'empire , de fidélité à Tempereur , de remplir leurs 
devoirs avec zèle et exactitude , et de délivrer avec jus- 
tice et impartialité les certificats aux étudians qui les 
auront mérités. 

1 4. Les professeurs seront nommés à vie. Néan- 
moins ceux qui seront nommés pour la première orga- 
nisation , ne recevront leur brevet qu'après trois ans 
d'enseignement , et si sa Majesté Impériale juge à 
propos de les confirmer. 

i5. Les professeurs recevront du gouvernement un 
traitement fixe de trois mille francs. Celui des sup- 
{]déans sera de mille francs. Ces traitirmens seront pris 
sur lies fonds de l'instruction publique. . 

1 6. Les professeurs et les suppléansi auront de plus 
un traitement pris sur le produit des inscriptions , exa- 
mens et actes , dans la quantité ei la proporticm qui se- 
ront déterminées par le grand-juge ministre de la jus* 
tice, d'-après l'avis des inspecteur» généraux^ et^sur la 
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proposidon du conseiller d'écat directeur de riostn^- 
tion publique. 

Section ly. -— De radministreUion des écoles. 

I ^. Il y aura , dans chaque école de droit , un direc- 
teur et un secrétaire de l'école , un conseil de discipline 
et d ens^gnement , un bureau d'administration. 

i8. Le directeur et le secrétaire de l'école seront 
nommés par sa Maj^té Impériale. Elle choiâra le di* 
recteur parmi les professeurs , pour trois ans , et il ser» 
rééligible. 

19. Le directeur aura la suryeilhnce matérielle dé 
1 école , le soin de Fentretien des bâtimens et du mo-^ 
bilier; il correspondra avec l'inspecteur général des 
écoles de droit , et avec le directeur général de l'ins- 
truction publique , pour tout ce qui concernera l'en- 
saignement et le personnel des élevés. 

20. Le secrétaire de l'école sera, en* même temps 
gardien des ardûves , caissier de l'école , et secrétaire 
du conseil de disapline et du bureau d'administration. 

II recevra du trésor public un traitement fixe de 
deux mille francs sur lés fonds dé l'iiistruction pu- 
l>liquè; il aul^ de plus un traitement proportionnel 
sur les produits' de l'école , ainsi qu'il s^ra déterminé 
parle grand-^jt^e ministre de la justice , d'après l'avis 
des inspecteurs généraux , et sur la proposition du 
ODBseiller d'état, directeur général- de l'instruction pu« 
blique. . . 

Il sera tenu de fournir un cautionnement de huit 
mille francs. 

ai • Le conseU 4e discipline et d'enseignémept sc^ 
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copposé de inag^tr^ts et de juriso<»3t$uItfi$ anciens ou 
en exercice , nommes par sa Majesté Impédale , e^ 
dont le nombre n excédera pas douze , non compris 
le directeur de l'école , qui y aura séance. 
. 2^^ Le conseilno^ihera', chaque. année , pâri^i ses 
membi^s , un doyen d'hoùneur , qui en sera le pnési- 
dent , et qui aUiia.au^sii la présid^mce aux adéa'publics 
de l'école* : :> •. • ..... 

;25. . Ce conseJS ^ destiné à sin^veiller l'ensdgDeximit ^ 
k rég^jsi: la dÂscftpJÎQe 4^ré<aole ôt« suppléer «l'isepee-^ 
teur général , donnera son avis au directeur deTecole ^ 
à l'id^pecteur généiiàl, an dîrectenr général' delHn^tnic* 
ticA pUUiqU(e>( (toutes les foi& quU $e]»i<oontolté..paf 
eujx , ev ifa&sne^ d-offîce « sur tout* m [qui serra relatif à 
iobJH dd sto însti«i!tiion. v.: »^ ^! 

..i424r.I^ bureau , d'administratîcp «era^^eoipposé .Ai 
préfet , du doyetutid'lioiïneilr, àtx tu^isè^oda dweoleur 
de récot^ 5 d'un, professeur k «bun'dè iCole*, îet d'un 
ivi^npfbre du. coilâeîl» fOommé oh^queidttnée.; 

:^5« I^bureaud'adinînîstrftùoa'dâibi(ref!a&ur:|oii^ 
Icts dépenses de îécok;, et refera èeUeSi quÂ jae sont pas 
fixes; il recevm.et vétifiera lés .oenifNtesi; sl'is'assem^ 
Ueca te premier iuodi de :chaqine)faiLOÎA)y et: fJili aouvenf 
si;^;(&rè<:tet^^db récc^ le. rôqiiiértJ Chaque aaiiée , 
il: r^bdta c<lHiïpt6au:giiand-ju^ .ministre .de la justice, 
çt au ministre db l'intérieurridè l^tat de recelé ^ et 
leur adressera illétdt de.sei reoeitesetde.sès dqpcaacib 

« 

SxcTiorir v. — Des^ inscriptiçns. 



« > ^ . 



26. Le secrétaire général tiendra un .r^pstre ^pa^ 
fsiphé par le premier présideot de U isoitr: d'^qppel y sur 



lequd seront jpriises 'de suite, sans aucun Matic , les. 
ioscriptiÔDS nécessaires pour fixer , recoUïiatire le temps 
d éludés j etJetreadkûis siùx grade$i - * ' ' 

37. : Chaque éuidiabt»/ muni de sofa- àc^ dfe nais- 
sance , qui constatera qu'il est âgé au* ïnoins de sei^é^ 
ans accx>aiplis^i et dont U laissera entrait, écrira et si- 
gnera , tous les trimestres, sur ce - registre ,• uiie înS- ^ 
eriptioii contenant ises nom , prénoms , âge , le lie» de 
sa naissance' et son i département; • ' * ' ' • '*• 

28. Quatre inscriplicHissatmt'nééessairfespôui*'êtré 
admis à reiàmcp'fitir la législatioti! eriminè)ie et la pro- 
cédure; ...•;;. t 

Hmt'pour être aâmîs ^ux examens dci baccalauréat ; 

Douze pour être adtnis aux examens de'Ialicehcè^f * ' 

Scizei po«ir ccws du doctorat; ^ '^ - ' 

- agv Les inscnptiôijis'ne pourront * étt'ë 'prîsès t[ueî 
dans les quinze jWetAiërs jours dd cfeiquè ttimesti-é. ' 

3o; Quand un étudiant aura mâticjtté rinseriptiou 
d'un tiimestré , ee tritafestre ne sèfâ point- ilôitop té dàfM 

son ^' temps d'él^ide.^'- » •• '/ '^'••"'•^ •-«' -' ' - '•» 

• • • • » 

♦ 5 1 . '• Les insoriptionjsf prises daùs ^tfsîëUré^écoles sei*- 
virom^à justifier et à cditipter lé tëtnps tf^néte, ^rVtt * 
qu elles appartiennent à des trimestres differens. ^ 

^2: îLè secré«iii!^*d6f récbte 4éîî^e*-k'gMuitement 
aux éludians ^lôi-squ'ik' auront hësbUi' d'en justifier l 
un certificat de leto^ itiS^ptions , Vteé pât*lé directeur' 
deJ^ole. > ' •^>^' '"' ■' ' ■"'■■:' ' ^'-'i'-'c' •• ' ' 






Section vi. — Des études , ^amens , et actps publics; , 

55- Les étudfains qui tt'asfHneroïlt^'à un certificat 
de capacité, seront tenus dfe $uivi*e« le "^cdurs sur.là'iéi 



gislation ciimînelle et la procédure criminelle et âviie. 

54. Sur le ^certificat du secrétaire de l'école qu'ils- 
ont pris quatre inscriptions , et sur l'attestation du pro- 
fesse^ qu'ils ont assidûment suivi son cours , ils seront 
admis à l'examen. 

35. Cet examen sera fait par deux professeurs on 
suppléanSé 

56. Si le résultat de l'examea est favorable , le cer- 
tificat de capacité sera délivré conformément à l'article 
12 de la loi du 2^ ventôse an 12» 

37. Les étudians qui aspireront an grade débâche-» 
lier, devront faire deux ans d'études. . . 

La première année , ils suivront le cours sur le Code 
divil et le cours de droit romain, 

La seconde , ils continueront le cours sur te Code 
civil , et ils suivront le professeur de législation crimi- 
neile et de procédure criminelle et civile* 

38. Après la première année d'études , sur les cer- 
tificats de quatre inscriptions et d'assiduité aux leçons 
des deux professeurs qu'ils auront suivis , ils sercmt 
admis à un premier examen , qui sera fait en latin et 
en français , sur les matières qui l$ur auront été ea^ 
seignées/ 

3g. Après la seconde année, en justifiant de huit 
inscriptions et de leur assiduité aux leçons qu'il leur 
est prescrit de suivre, ils seront adniis.à un second 
examen , après lequel , s'ils sont trouvés capables , il 
leur sera délivré un diplôme de bachelier , conformé- 
ment à Farticle g de la loi du 22 ventôse. 

4^. Les examens sur le baccalauréat seront faijs par 
trpîs. professeurs ou suppléans* 
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4i. Ceux qui aspireront au gracie de licencié feront 
tine troisième année d études , pendant laquelle ils ter- 
mineront le cours sur le Code civil / et suivront en 
outre ,^ à leur choix , un professeur de Tune des deux 
premières années du cours sur le Code civil > ou le pro- 
feseur du droit romain. . 

42. En re[H*éseBtant le certificat de douze inscrip- 
tions , leur diplôme de bachelier, et le certificat d assi-^ 
duité aux leçons des professeurs qu ils auront suivis 
pendant la troisième année , fis. seront admis aux exa- 
mens pour laKcenœ. 

45. Ces examens seront faits par quatre profes^urii^ 
ou suppléans. 

L'un de ces examens portera sur le^droit romain,^ 
'et sera fait en latin. - 

L'autre embrassera toutes les matières -^seignéos 
dans l'école. 

44" «Si le résultat des examens est faTorablé aux àspi-' 
rans, ils seront admis à soutenir un acte public,!, 
d'après lequel ils obtiendront le diplôme de licencié , 
s ils sont trouvés capables, ' 

. 45. Une quatrième année d'études sera exigée pourj; 
le doctorat. ^ 

Les aspirans devront suivre , dans cette année , le > 
professeur de droit romain et deux des professeurs du". 
Code civil. > 

46. En justifiant de leur assiduité aux leçons qu'il)^> 
auront dû suivre , de leur diplôme de lidencié , et de 
seize insciiptions , ils seront admis à subir deux; 
examens : . , . ) 

L'un sur le droit ronX^in , et qui ^ra fait en latin -, 
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63. Ceux déàgp^s eu rarticl^ .ao.,dQ la même loi, 
paieront pour frais d'examen cent cinquante francs , et 
cent cinquante francs en recevant leur diplôme. 

65. Les élèves mentionnés en F^rlide ir, § i de 
la même loi , ne paieront que les cent vingt francs 
pourTacte public ^ et. soixante francs eo recevant leur 
diplôme. 

* 64* Ceux mentionnés au § 2 du même article, 
paieront les frais d'examen et d'aîcte public , comme ils 
$ont fixés pour ceux qui feront leurs éiudes suivant le 
droit co>Dunun. 

65. Le produit des firaîs d'études et de réc^tion 
sera appliqué : i°. à un supplément de traitemectt pour 
les professeurs^ Je secrétaire de; H^écale , let£recteur- 
professeur ] 2^^ aux 'dépenses d'entretien jAé& bâtimens 
de l'école ; 5*^. à l'acquisition des ol^ets nécessaires aux 
études 9 examens , actes puUit^s j 4^ J eni droits de pré- 
sence aux professeurs et aux supplâins qui assisteix>nt 
aux examens et aux thèses. 

Le surplus sera Versé à la caisse d'amortissement , 
qui tiendra un compte ouvert et d'intérêts séparé- foar 
ehaque école dé droit ] ce surplus sera employé, sur 
Fautorisation du ministre.de l'intéiieur , à des dépenses 
nécessaires , utiles oii^ extraordinaires de. 'Fécole à la^ 
quelle il appartiendra. 

•66. Il sera tenU' un compté séparé des^ recettes ex- 
tfaordiùsires pour ceux qui obtiendront des diplômes, 
ou subiront des examens ou actes aux termes des ar- 
ticle$' 62 , 65 et 64 du présent décret ; le montant en' 
sera vei^ à. la caisse d amortissement .| et employé 
comme il est dit ci-dessus. 
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67- Cinquante élèves oatiûDauz des lycées ou du 
Pry tanée pourront être admis , chaque année , gratui- 
tement , et d'après un concours dont la forme sera 
réglée par sa Majesté » à étudier aux écoles de droit. 

Section tui. — - Dispositions générales. 

68. Les professeurs et les docteurs en drcÂt porte* 
ront , dans leurs leçons , les Cxamens e;; les actes 
publics j ainsi que dans les cérémonies , un costiunç. 
semblable à celui des professeurs et docteurs en mé- 
decine , si ce n'est qu'au lieu de la couleur cramoisie, 
on y emploiera le rouge assigné au costume des cours 
de justice. 

6g. Les leçons seront publiques ; et pendant leur 
durée Feutrée ne pourra être refusée à personne* 

70. Pendant une partie de leurs leçons, les pro- 
fesseurs dicteront des cahiers que les étudians seront 
tenus d écrire eux-mêmes. 

Les professeurs expliqueront et développeront ver- 
balement ^ dans chaque leçon , le texte qu'ils auront 
dicté. 

7 1 . n y aura , près des écoles de droit , des coUec-» 
lions de livres particulièrement consacrés à cette 
science , dans les villes où il n y aurait pas de grandes 
bibliothèques. 

72. Le grand-juge ministre de la justice et le mi- 
nistre de rintérieur sont chargés de Texécution du pré* 
seat décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé Napoléoitw Par Femperear, le secrétaire tTétai, sign^ 
H.-rB. Mahet. Certifié canfermai le gran^-Juge ministre de la 
justice f signé RegniKH. 

ToMx m. 7 
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Arr&tè telatifaux professeurs adjoints. 

Dn 7 brumaire an i3 ( 99 octobre 1804 )• 

Le ministre de Tin teneur jiar miérim, sur le rap* 
port du conseiller d'état directeur général de f instruc- 
tion pubUque , 

Arrête ce qui suit : 

I* Lorsqu'un profeâetirdun lycée désirera qu'il lai 
•Oit donné un adjoint, il remettra au proi4aeur sa de- 
Bumde motivée. 

. 2. Le proviseur transmettra cette demande au con- 
seiller d-état directeur génévi94 de rinstmctioB pidbKque, 
qui prononcera s'il y a lieu à l'adjonction^ 

3. L'adjoint , dans* tous les cas , sera choisi depréfé- 
repce parmi les matires d'âudes du lycée , ou parmi les 
élèves les plus distiragaés. 

4. La nomination du sujet que le cSrecteur général 
de l'iÀstruclion publique aura jugé le plus (Ugne, sera 
par lui soumise à l'approliatioa du ministre de Tinté- 
rieur. 

5. A compter du jour de sa nomination , le profes- 
seur* adjoint sera payé sur le traitement du professeur 
suppléé. Le directeur général de l'instruction publique 
fixera la quotité de la rétribution à laquelle il aura droit , 
sur la proposition du bureau d'administration. 

Le ministre de rintérieur par intérim ^ signé Portalis. Pour 
copie conforme , le cànseiOer d'état directeur général de Fins^ 
traction publique. 
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Décision impériale concernant les élèves étrangers 
qui Se trouvent dans les lycées. 

Dd Bo bramaire an i3 ( ai novembre i8o4}« 

Extrait de la feuille de travail de son excellence I^ 
ministre de Tintérieur avec sa Majesté rEmpereur. 



Prière à $• M. de décider 
si des pensionnaires étran- 
gers pourraient être admis , 
au sdrtir du lycée deMayen- 
ce, aux écoles de droit et au- 
tresécoles spéciales tfxistan** 
tes dans Fempire français. 

Pour exti^it conforme , le secrétaire gériéral du ministère 
de l'intérieur y ^gaéy. M. Deoerando. 



DsGisioif. Approuvé 
favis du ministre. Eneont 
séquence , ils pourront 
être admis dans toutes les 
écoles spéciales , ceUe de 
Fontainebleauexceptée. 



Décret impérial concernant le mode d'admirustra-* 
tion des biens et revenus dû Prytanée de Saint'^ 
Cyr. 

Du 19 nivôse an i3 (9 janvier t8o5). 

Napoléon , caupereur des Français, sur lé rapport du 
ministre de Fintérieur, le conseil d état entendu, 
Décrète : 

1. A compter du i*'. germinal prochain, le pryta- 
née de Saint-Cyr , et les biens et les revenus formant 
sa dotation , seront administrés comme' lés lycées* 

2. Le conseil d'administration des biens et revenus 
du prytanée de Saiht-Cyr, sera composé du proviseur 
du prytanée , du censeur des études et du proçureur- 
gérent. 

3. Le bureau d'administration sera composé du pré- 
fet de Seine-et-Oise , du président et du procureur -gé- 







I 
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9iéral près la cour criminelle , du proviseur , du procu* 
reur-gérent, etd'ud memlire du conseil général du dé- 
partement désigné par le nipnistre defintérieur. 

Les séances du bureau ai\ront lieu au moins une fois 
par mois , à Fhôtel de la préi^ture. 

4« Les comptes de la gestioi^ de fagent comptable et 
du caissier de l'administration actuelle, seront rendus 
jpar-devant le bureau de Tadministration , dans le délai 
de trois mois. 

5. Les titres, papiers et documens 9 seront remis au 
procureur-gérent , qui les recevra sur inventaire , et en 
restera responsable ; il remettra au préfet du départe- 
ment de Sdmie-et-Oise, pour être envoyés aux préfets 
de la situation des biens et ppur effectuer les ventes , 
les titres qui seront nécessaires à cet effet. 

6. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texécu* 
tion du présent décret. 

Signé Napoléoft , Par Témpereur, le secrétaire dCéUU ^ signé 
B.-B. Maret. 

Jjoi relative à ^éducation jïmx frais de F état ^ éPun 
enfant dans chaque famille gui en a sept pi* 
vans* 

DaaQDÎTÔsean i3 ( 19 janvier i8o5). 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions 
de la république , empereur des Français, à tous pré« 
sens et à venir, salut. 

Le corps législatif a rendu, le 29 nivôse an 1 3, le 
décret suivant , conformément à la proposition faite au 
nom de lempereur, et après avoir entendu les ora* 
teurs du conseil d'état et des sections du tribunat le 
même jour. 
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I 

DÉCRET. 

Tout père de fanûlle ayant sept eo&ns vivans, pourra 
fn désigner nn parmi les mâles, lequel , lorsqu'il sera 
arrivé à lage de dix ans révolus , sera élevé , aux frais de 
Tétftt ) dans un lycée ou dans- une éeole-d'arts et métiers. 
Le choix du père sera déclaré aursous -préfet dans le dér 
lai de trois mois de la naissance du dernier enfant^ ce 
délai expiré , la déclaration ne siéra plus admise. 

Si le père décède dans l'intervalle de trois mois, Ict 
choix appartiendra à la mère. 

Si la mère décède dans le même intervalle , le choix 

* 

appartiendra au tuteur. 

CoUttionn^ à Toriginal par nous président et secrétaires du 
corps législatif. A Paris, le 2g nivôse an i.3., Si^né Fontanes,, 
préàident; Stetes^J-^M. Musset , Danel ^ J.*J. Franoa,^ 

secrétaires. 

- . . • . • 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues 
des sceaux de l'état, insérées au^Bulletin'dés lois,: soldent 
adressées aux cours, aux tribunanx et aux autorités ad-^ 
ministratives , pour qu'ils les inscrivent dans leurs rè« 
gistres y les observent et lés fassent observer ^«t le grandb 
juge ministre de la justice est chargé d'en surv^llër la 
publication* 

Donné au palais des Tuileries , le ci pluviôse an 1 5 ^ 
de notre règne le premier. 

Signé Napoléon. Va par nous archicBancelîer de ?e.mpîre, 
^T^Tt^GiMBACÉRÈs^iPar l'empereur, le ministre secrétaire (ïéfaty 
signé H.-B.Mi^T. Le grand-juge ministre de la justice, srgnc 
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Motifa de la loi relative à F éducation^ aux frais de 
Vétaty d!un enfant dans chaque f amitié qui en a 
sept vivans. 

Messieurs, 

L'intérêt , lë bonheur des pères Je &nuUe qnt tou- 
jours fixé la pensée des gouvememcns justes çt édaîréf • 
î^rotéger leurs travaux , encourager leur émvilation, ré- 
compenser leur zèle, est un devoir dopt Foubli a sou- 
tént été funeste , et dont raccomplîssement a toujours 
été récojnpensé par Famour et la prospérité des nations. 

Parmi les chefs de famille à l'existence desquels est 
liée l'existence de tout ce qui partage leur modeste habi- 
tation , et tout ce qui vit prés d'eux dans l'aâle du travail 
et de la paix, il est juste de disting[uer les citoyens qui , 
ayant une postérité pluâ nombreuse, ajoutent davantage 
à la richesse de l'état, dont la population est une portion 
importante. 

. La fécondilé des iliariages annoncé presque toujours 
Funién entre les époux, les bonnes mœurs, le travail, 
l'industrie et cette heureuse confiance de Vbommé juste 
dans la double providence de la Divinité et des lois qui 
s'unissent pour le protéger. 

Ainsi , à toutes les époques, et dans tous les pays où 
r^lmimsllratioâ a conçu déj5 idée$ glrândç^ et utiles, 
équitables et généreuses , les pères 4e nombrt&ux en&ns 
ont été l'objet d'une attention particulières! qui est allée 
chercher la fécondité pour l'encourager par èes bienfaits. 
' Louis XIV , dans les jours de sa gloire et de sa justice , 
avait accordé aux pères et mères de sept enfans vivans, 
des avantages qui leur ont été retirés depuis. 
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Oo a'èst boraë ensuite à distiibùer èm secours ; cm k 
accorder quelques faveurs aux ehéfs de nombreuses û-^ 
milles ^maiscessecolirs^eeB faveurs implorés souvent p«* 
le besoin , étaieot plus souveilt ioUieitife psr le orédit, ei 
on donnait à la protection ce que réclamait en vrài lai 
justice. 

Dans quelques-uns des pays( rlunîs à Fempire , la lé- 
gislation avait Goaèédé plusieurs prérogatives, et desti* 
né des récompenses atix pères et mères de^sept eofans. 

Ici, le ohef dTun de ces petits états ^ unis actuellement 
à la grande nation , donnait son nom âu septième fik 
du même mariage ^ là , on accordait une gratification à 
la mère , et on envoyait déposer le pris de sa féi^oudité 
sur le berceau de squ enfuit; aillenrà, le père était 
exempt de Timpôt ou d'une autre charge puUique* 

Sa Majesté l'isnpel'eur a eherdié , dans les usages> 
dans <3es législati^M -diverses, iêe qui était le plus ap^ 
proprié aux mœurs de la France et aux prineipes^ de son 
adoûoistratioiu ^ 

Une réeonâpens^péeuBiaireteipattlpèftt cbbvétia^e; UM 
esec^ptiott^iffîpdt serait ineoalpatibte avec tios kns , et 
u'offiraiU <f a^ltur^ qaHin avaotâtgè foH idégal , suivant 
Télat de k fimaâè àà père àe fianillë , et nul s'il élut 
dans la plii:M*el& 

Un taô^û plM noMe èfëst ofife^t i Ift pensée dé l'em- 
pereun 

Tr^ite-deux lycées sont organisés ; Gompiègne offre- 
déjà ^ le dépâl^leiuètit de Mai]lèHe^-I:loi^é et Tim de ceux 
des riv^ êla Rhin , offiironit Hént6t chacun une école 
d'arts et m^ers. 

Là, Wsén^set les vertus tfes '][)cres sont récom^ 
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Loi relative à Paliénation des immeubles affectés 

aux Prytanées. 

Du 8 pluTÎâse an |3 ( a8 jniiTier i8t>5 }. 

NapdéOQ , par la grâce de Dî^i et \eà constitutions 
de la république, empereur d^ Français , à touspréâena 
et à venir , salut. 

* Lé corps législatif a rendu s 1<^ 8 pliitiôsè an 1 5 , le 

décret Suivant ^ èoûfb^mémënt à la proposition fkite au 

nom de remperêûr ^ ël âpres âVôir^ entendu lés oràtétli^ 

du éônàdi d'état et dés sections du. tiiWnàt îé mènoie 

jour»^ 

DÉCRET. 

1. Les immeubles de toute nature affectés d'abord 

■ r • 

aux prytànées , et formant aujourd'hui la dotation du 
piytànéé français établi à Saint -Cyr , seront vetiduâ ed 
la fôrme prescrite pour raliénàtiôû dés domifitiéâ na- 
tionaux, et aux conditions portées dan^' la loi dU î( Véti- 
tôsè ail ï2. 

2. Le prix des ventes sera versé a lâ caisise d'amortis- 

sèment , et employé en acquisition de rentes surFélat. 

■ 

3. Les intérêts annuels du prix des- ventes jusqu'au 
paiement définitif^ et les sept huitièmes des arrérages 
des rentes sur l'état dont l'acquisition aura été faite , 
seront affectés aux dépenses du prytanée , tant pour 
l'entretien de3 batimeos que pour les pensions des 
élèves nalioQaux admis par ^ Majesté l'empereur. 

* Le huitième restant désdits arrérages sera employé ^ 
comme fonds d'accumulation ^ en acquisitions succes- 
sives de nouvelles rentes. 
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Si. lè$ revenus excèdeot ces dépenses , le surplus res« 
tera affecté aux autres dépenses de rinstruction publique. 

Collationnë à rorîgmal y par nous président et ^crëtaires du 
corps législatif. A iPàris , le 8 pluviôse an i3. Signé Fontanes^ 
présidera ; Syeyes , J.-AI. MtisBET y Danel , J.-J. FnAifCtâ , 
secréiàires^ 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtue^ 
des ^eaux de Téiat , insérées au Bulletin des lois , 
soient adressées aux cours, aux tribunaui et aux autorités 
administratives , pour, qu'ils les inscrivent dans leursf 
registres , les observent et les fassent observer ; et le 
grand- juge ministre de la justice est cbargé d'en sur- 
T^Iler la publièation. 

Donné au palais des Tuileries , le 1 8 .pluviôse an 1 5 , 
de notre règne le premier. 

Signé Napoléon. Vu par nous archi-chancelier de l'empire ^ 
signé Cambaceeês. Par l'empereur, le secrétaire délai , signé 
fi.*fi. Marët. Le grand-juge ixiitiistre de la |u3tice , ^%rié 

Motifs de la loi relatiPiÇ à VQliéna,tioj% (^esiij^meubki^ 

affectés aux Prytanée^. 

MCSSI]^V;ft^.9, 

Parmi les moyens qui doivent assurer la Itàbilîtédei 
grands élablîsieûiens d'instruotiob > on des^plus impor* 
tans est le srâi de facijltier radmiatsiraiioti des revenus 
destinés à en couvrir les dépenser Le gouvernemefil 4 
en portant son attention sur la nature de 6eut qui'i 
afTeciés d^abord aux prytanées, forment mmntenantlil 
dotation du prytanee français établi à Sainl-^Cyr , # 
reconnu qu'ils se composaient d'immeubles dont là 
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Fegîe devait être plus embarrassante et plus dispen* 
dieuse que le produit n'en est avantageux et assuré. 

Le projet de Iqï que nous avons Fhonneur de vous 
présenter a pour objet d'en ordonner laliénation et le 
remplacement en rentes sur TEtat. 
, Prés de moitié de ces immeubles consiste en maisons, 
la plupart sises à Paris. Il n'est pas besoin de chercher 
à prouver que ce genre de propriétés est celui qui con- 
vient le moins à des établissemens publics à raison de la 
détérioration insensible qu elles éprouvent , des non-va- 
leurs fréquentes auxquelles elles exposent, et des dé- 
tails de surveillance et d'entretien qu'elles exigent. On 
peut dire que leur aliénation générale est passée en 
malime d'administration publique. 

L'autre partie des revenus du prytanée est assise sur 
des fonds de terre en différentes cultures; mais ils se 
trouvent divisés en tant de marchés , chacun peu consi- 
dérable^ et dispersée dans beaucoup de départemens à 
tme grande distance de la capitale, qu'il n est pas possi- 
ble que le bureau d'administration fixé à Paris les sur- 
veille immédiatement , ni qu il en fasse suivre la manu- 
tention, que par des agensdont le nombre est nécessai- 
rement hors de proportion avec l'importance des reve- 
nus partiels. 

• Vous verrez, dans le remplacement da produit des 
aliénations, en rentes sur l'état, le double avantage 
d'augmenter, d'une part, le revenu du prjtanée, tant 
par le taux dé l'emploi des fonds , que par la diminution 
des frais d'administration , et de soutenir , d'une autre , 
k confiance des effets publics et la valeur dans la circu^ 
lation. 
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L'accroissement qu'éprouvera le revenu du prjtaq^ , 
laissera toute la latitude nécessaire pour en rései*veran'^ 
nuellement un huitième destiné à former un fonds Jac* 
cumulation. Les nouvelles rentes qu'il servira à acqué- 
rir , augmentant continuellement ce revenu, seront 
toujours plus que suffisantes pour balancer la dispropor-» 
tion que la succession des temps pourrait amener entre 
la valeur nominale à laquelle demeurerait fixé le revenu 
actuel , et le prix des besoins qu'il est destiné à remplir. 

Nous ne doutons pas que vous ne vous empressiez 
de consacrer, par vos suffrages, une mesure dans la- 
quelle vous reconnaîtrez la sollicitude attentive de l'em- 
pereur pour la prospérité d'un des établissemens les plus 
intéressans qui doivent illustrer son règne. 

Arrêté sur les maitres d^ études. ^ 

Du 8 pluviôse an i3 ( a8 janvier x8o5). 

Le ministre de l'intérieur , sur le rapport du conseil- 
ler d'état directeur géaéral de finstruction publique , 
arrête : 

I . Tout maître d'études qui a accepté une place dans 
un lycée ou dans une école secondaire, ne pourra la 
quitter qu'après six mois révolus. 

^ Tout maître d'études qui voudra quitter l'établis* 
sèment où il est employé, doit en prévenir le chef trois 
mois d'avance. 

3. Aucun maître d'études ne pourra être reçu dans 
un lycée ouune école secondaire, s'il n'est muni d'un 
certificat de mœurs et de capacité pour une classe dé-* 
tenninée. 

4- Ce certificat ^era signé du chef de l'établissement. 
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dans leqi.el le maître d'ëiudes mvd^ A^ï été employé , 
ou du premier magistrat du lieu de son domicile. . 

JLiC ministre de l'intërieur, signé Champagny. Pour amplia- 
tion , le conseiller détail directeur général de t instruction pu-- 
tliquej signe FouRCBOT. 

Loi irUerprétçttipe de V article 56 de celle c^i^ ai ger^ 
minai an ii ^ 9ur la police de la pharmacie* 

^ D^ ag pJvTÎ^M un 1 3 ( i8 (écrier i6o5 )• 

Napoléon, par la grâce de Dieu et les eonslimûons 

de la républi<|ue y «nperear des Françiô^ j à tous pré- 

sens et à venir, $sA\xX. 

. Le corps législatif a rendu , le 29 pluviôse an 1 5 , 

le décret suivant , conformément à la proposition faite 

au nom de l'empereur, et après avoir entendu les ora« 

teurs du conseil d'état et les sections du tribunat le 

même jour. 

DÉCRET. 

Ceux qui contreviendront aux dispositions de l'ard- 
cle 56 de la loi du ai germinal an 1 1 , relative à la po* 
lice de la pharmacie , seront poursuivis par mesure de 
police correctionnelle , et punis d'une amende de vingt- 
cinq à six cents francs , et en outre, en cas de récidive, 
d'une détention de trois jours au moins , de dit au fibs. 

GollatioDné à Tonginal , par nous président et secrétaires du 
corps législatif. A Paris , le 29 pluviôse an 1 3. Signé Fontànes , 
président; J.-J. Frància, J.-M. Musset, Danex., secrétaires. 

Mstodon» et ordonnons que les présentes , revêtues des 
seeaux de Fétat , insérées au Bulletin des lois , soient 
adressées aux cours , aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives y pour qu'ils les inscrivent dans leurs re- 



gîsires, les ohservent.et les fassent d^server i et le grand* 
juge ministre de la justice est chargé d*en surveiller la 
publication. 

Donné au pakis des Tuileries, le 9 ventôse m i5 ^ 
de notre règne le premi^. 

Motifs de la loi relative d V interprétation de Varti-- 
de ^dela loi du ^ i germinal an 11^ concernant 
la policé de la pharmacie^ 

AIessieurs, 

Uarticle 56 de la loi du 2 1 germinal an i- 1 , conte- 
nant organisation des écoles de pharmacie, prohibe se* 
vèrement « tout débit , au poids médicinal , toute dis- 
» tribution desdrogues et préparationsmédica^en teuses, 
» sur des théâtres ou étalages dans les places publi- 
» ques, foires et marchés, toute annonce et afHefae 
n imprifnée qui indiquerait des remèdes secrets , sous* 
)i quelque dénomination qu'ils soient présentés, n 

Tous les bons esprits, tous les véritables pfailantro- 
pes ont apfdaudi à cette disposition , dont le but est 
d'arracher les hommes faibles de toutes les classes, el^ 
surtout les pauvres habitans des campagnes, à la séduc- 
tion, aux promesse^ mensongères, et aux poisons dès 
empiriques et des charlatans. 

Une erreur de rédaction a empêche cette disposition 
bienfaisante de produire tout son e^t. 

Le oiéme article 56 piK)nonce que c< Les individiift^' 
)> qui se rendront coupables de ce délit , seront poutw 
» suivis pai* mesuré de police correctionnelle , et punis 
» conformément à l- article 85 du Code des délits eà 
» des peines. » L'article 85 de ce code n'est relatif 
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qu à la dénonciation officielle des délits , et; ne renfer* 
mant aucune disposition pénale, ne pouvait être appli- 
qué. 

. Le projet de loi que nous avons Ffaionneur de vous 
présenter , en précisant la peine, arrêtera le mal en per- 
mettant aux juges de punir le délit. 

Décret impérial qui détermine le nombre tfélèueê 
nationaux qui seront entretenus dans les fyeées, 
et la division du prjpc de la pension en cinq 
masses» 

Du 3 florëal an i3 ( al ayril i8o5 }« 

Napoléon , empereur des Français; 
Sur le rapport du ministre de^Fintérieur, 
. Décrète ce qui suit : 

. I. Le nombre des élèves que le gouvernement entre- 
tiendra dans chaque lycée pendant les années 14 et i5^ 
sera de cent cinquante. 

a. Vingt seront entretenus aux frais du gouverne^ 
ment, quatre-vingts seront entretenus moitié aixK frais 
du gouvernement, moitié aux frais des familles *; f en- 
tretien de cinquante sera, pour le quart, aux frais des 
&milles , et pour les trois autres quarts', aux frais du 
gouvernement. 

5. Il sera établi, dans Ieslycées,des masses à Tinstarde 
celles des troupes, Il y aura , en conséquence , masse de 
nourriture, masse d'entretien, masse d'habillement, masse 
de dépenses communes , et masse de menues dépenses. 
, Le; montant de la pension , divisé en cinq parties iné- 
gales , formera ces masses conformément au tableau 
n^ 5. 
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4- ^^ P^ ^^^ '^ pension dans les lycées de Straiv 
bourg, Bruxelles y Mayence et Turin , aiera le natême qu^ 
celui des lycées de première clàsge. 

5. Le ministre de l'iatérieur est autorisé à ^ocmà^ 
des gratifications 9 diaque lycée powl'iàn i3, à raison 
des besoins, de chacun deux, mâs* seulement jusqu'à 
concurrence de la pension affectée^ dans chaque lycée ^ 
Ai la masse de la d^>ense commune, multipliée par la 
différence qui s'est trouvée , pendant 1-an 1 2 , cfntre le 
nombre de cait cinquante élèves, nou compris les peor 
sionnaires et le: nombre effectif, conforj^aémeat: ssk lar 
bleau annexé au présent décret , n*. i . 

Le mémeanihistrQesl égalémtotantdrise à iccorder 
des gratifloalioDS pour! les six premiers, mois de ïéa tS^^j 
en les réglant sur les mêmes bases; wafovmêamA aw 
tableau n^. 2. INéanmoins le ministre ne paiera que sur 
le vu des pièces justificatives » et ne fera délivrer d'abord 
que la moitié de la gratification allouée^ 

6. U ne sera pourvu aux places de censeur , de pro*^ 
cureur-gérent et de professeurs qui viendront à vaquer^ 
qu'autant qu il sera jugé nécessaire. 

7. U ne sera nommé à la première organisation de 
chaque lycée que six professeurs ; savoir , quatre tant 
de belles-lettres que de latin , et deux de mathéma- 
tiques. 

8. Chaque proviseur enverra , tous les trimestres 9 
un état des âèves pensionnaires et externes de son ly^ 
cée, avec des notes sur la conduite, les dispositions et 
les progrès de chaque élève. 

9. Le prix de la maison des Minimes affectée au ly- 
cée Charlemagne, sera payé provisoirement sur les 

ToMX ui. 8 



4l&ùêà du minièlFe àe rintérieur , et acquitté dâîmtlve- 
tti^nt 6ur le produite <ie la vente défi biens du Pryiaaée. 

I ô. Le conseiller d'état directeur général de Tins* 
ittKsûon pià>fique ^vièitera , dans le cours de ^leux ans , 
les tyeé<^s et les éèolês spéciales , et il rendra compte de 
leitr état au ministre de f intérieur. Il se fera aooompa- 
gtier, dans sa procbaine tournée , par un sous^inspecteur 
mix revues et un capitaine ou adjudantHmajor. Le capi*- 
taiiie4onnerades ibstrudions sUrréxerciGeott ia tenue 

■s 

idfes élèves fie souMuspecteur donnera des renseigne- 
ttens^ sur TottcAns k piaescrire pour la tenue des reg^tres 
et la comptabilité. - 

' 11. 'Lesii»iiîëilfie6^4tle f intérieur et du trésor public 
,«om«bàrgéS) ohacusi «a ce qui le comeeiiie , 4k l'eze- 
^Émtioia^cb préseot décret; 

Signe Napoléon: Par rèinperear, Zé secrétaire {Tétatj signé 
H.-B.'MàRET. Pcmr ampltation, & ndnisire de TùUérieuTj 

ligné GHAMPAGirT# ' - • 
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Décrit impériai qui règle le costume des inspecteurs 
généraux dêè écoles de droite des suppléant des 
professeurs et des secrétaires généraux de ces 
écoles. . 

-^4^ ' Du a8 florëal an 13 ( x3 mai i8o5). 

Napotéoii , eriipereur des Français j 
Sur lerappoi^tdurgraod-juge ministre de la justice; 
^u Favliâe Gè du décret impérial du 4''- jour com- 
pl%ientâire an .1^2^ côacernant Torganisationdes écoles 

» . • • • 

de droit: 

' ... 

Le conseil d'état î^ntendu 9 ^ » 

* 

Décrète : 

I. Les suppléans des professeurs des écoles dé droit 
porteront, soit dans les leçoos et assemblées particuliè- 
res de ces écoleiUsûijLdans lès cérémonies puUiques , le 
même costume que les professeurs. : 

â. Le costuine 4^s iâ^pectem^ généraux des écoles 
de^^oit est fixé, ainsi qu'il suit : 

L'habit noir. brodé en noir, et même robe que les 
professiçurs , avec upei)rQderie en palmettes noires sur 
la robe. rouge, . 

3. Le costume des secrétaires généraux des écoles de 
droit est fixé ainsi qu'il suit : 

L'habit noir à la française , robe noire d'étamine avec 

• . • 

des devrâts en soie de jnême couleuc^. cravate de ba* 
tis|^ tombante , tpque «t- chausses âUssi en soie noire. 

4^ Le grand-juge ministre delà justice est chargé de 
l'exécution du pi'éseRt décret. 

Signe Napoléo^. Par î'éinpereur, Iç secrétaire d'état yàgaé 
H. B. MàRET. L r _„ . - . , 
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Décret impérial qui ordonné l^ëtabUsàemeni fftme- 

école (farts et métiers pour Péducation des èn^ 

fans des treize départemens nouQèUemeni réu^* 

Dn a8 florëal aa i3(i8iniiî i8o5}. ' r> 

Napoléon , empereur des Français , sdr le rapport da 
ministre de Tintérieur, le conseSd^état entendu / ' 
Décrète ce qui suit : .. . \ Ci 

1. Il sera établi, dans Fabbaye de Saînt-Màtimini/ 
près Trêves , déparlement de la Sarre , une école d'arts 
et métiers , spécialement destinée à Féd^cation des en^ 
&ns des treize départemens nouvelleitient réunis, > 

Cette maison sera disposée pour teœvoircjuatre (cents 
élèves. ' • : r^ • •' ! . 

2. On y enseîgnerii à chaque élève à lire , àilcrîrei 
les quatre règles de Faritlimétiqtie-, le' toisé ^ les "pre- 
miers élémens de la géométrie du e^mpas , lé de^n ,. 
un des principaux métiers, et les manœuvres de l'im 
faoterie ju^ua f école cle bataillbn;" ' '* . < 

Le temps d*étudé et d^apprentissagê nè^ pourra, pas - 
excéder quatre annéek. !: ^ 

S. Un seul supérieur , sous le ciom de didedieurti, 
sera chargé de toutes les parties de fadministraticm 
de Técole ; il surveillera les msâtres et les élèves ) la 
«discipline et lés dépense» ; il sera responsable dé, toutes 
les parties du service ; il en rendra compte , tous les 
mois, au conseiller dfétat directeur! gâaéral de. Tins- 
truction publique. 

he directeur de Fécole sera nonmié par sa Majesté 
Impériale , sûr la présentation du ministre de l'intérieur. 

4* Il y aura, sou» le directeur, des maîtres de lec-- 
ture , Jécriture et d'arithmétique ^ ^ 



' Dei mattres de %Q)$6 et de la g^oopi^e du campas; 
i- Des maîtres de d^m>). > * > ^ < 

.. Deà che& d^ataliçfs qui dirigerotdt les travaux des 
flèves ; . 
) Des iii9itre9^«4'6,^rcice du fusU et dqs ipsmœuvres. 

Le nombre des maîtres et des chefs d'ateliers sera 
filé , ainsi que leur traitement , par le ministre ;de 
Imtérieur. * : r 

? lias maîtres ^t les: chiei^ datelieirs seront tiommés 
par le ministre! de finieHeur , sur ia. proposition du 
directeur de Fécole > et sur la fHTié^i^taiipn 4^ coq- 
teilier d'état dire€;teur^niéral de l^tçuoticfn publique. 

5. Les élèves, pour être reçus dans l'école, devront 
remplir >les conditions suivantes ; 

,i\ Être. âgés. [api- imoins de qltatclrze Ms v 
;. a*'.^ Avoir eu. la petite vérole, QUalVoir été Vaccinés 
oùiuôcuiés; . . ! ' i i 

3^. Avoir un certificat de boùne isfiié ; 
^. 4^. Appartenir à des parens qui 'aietit; rendu, des Ser- 
vices à réiat , à leur pays, ou qvii èment dws le cas de 
la Ini'dti 2g nivôse an ^3 ^ reiidiieeii:*fa(veiir dia^ ijères 
de sept ènfansL ':j . ^ c; . * *i . • 

. i |5« Les élèves rsecont partageai îen deux divisions» 

celle, dés ^mvriers.-eii £ér.et celle id^à'outrîeps fti bois* 

« 

La première division compirendf». tnois blasaîes : 

1^. Celle des foi^rons et seiruiièrs $ 

â^. Celle des fondeurs et toumeuffSr^ù métMil ; 

5*. Celle dès.armnitera. ' I «. i 

lÀ déuiième division aiira. qJMÉ^ei tdasses : 

r^. Celle des tburaeurs en b6ia ;( 

ik\ Celle des charpentiers ; \ ; , 
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4^ Celle d«$meAiM4^rft et ^pî#]G$fi!r ^ 

7. Le nmt^ve: de» élffye#^^;<^»(i^^. <fonf ç}^fjç^ 

chose sera r^lé par le 4îr0clff|irr 4^ psia9iére4]iiç^ ^ès 
le premier xmi» 9 lelève eaife fHT-l^^cb^npipj^ftt^ 
lappreods^ige <]^ mélier ai)q\^l U e^ ^estin^« , 

8. Les élèves seront diyi^^^ , pq^n.leunf tffvu^^^ 
éQ' cotop«gwe» (\m tf^KNH orgaiM^^éP^ çormqe il est 
dit am fioliQkr aa> ai , « * ^3 « ^, ;^^ , 2^ i :^7, 
38 , ag « 3q et .Si de ^V^'ât^ i\k Q v^iu^sfî ^n ix , 

9. Les âéves seront fSQ^ei^i^^-, H^jj^^gppqjuj. à If 
gamelle, et feroat eux-mêmes leur cuisine. 

U leur seiti fowtiv^ à cet effet» xtO(^ vHtiùPi âi^ pain de 
mankioQ et »iie>demi-livre d^.yiîiiMfe/p^ jpqff . . r 

Ils jeroDt eoiichés de la.ôiime.iniaaièpff qi(ie lea 
soldats. . ; • ' î 

Us seront habilié^ de? Qiéi^^ étofTef que tef h4>ir 
tans de la oaa^gpe^daoft le di^fW^me^t dq ja.^^rre. 

Le ministre de Tintérieur régWftJli. foropie dp,}^W 
vêtement } il .y ei| aura nn polir .Diiver ^ et m^ pour 

10. CeiaL.dAs élèii^îs qui «e ii^$iùogueipnt par, leur 

conduite et leurs progrès^ sur le r4]P$>Qvt dun jCO)3ivnis- 
iaôre d^i^tppr le min^tre de l'iptérne^r d'ip^peictfir. 
cet.établiflsemmt, el daprè» des état^ de revue eu** 
royé» toua ka mois par le cfire$limr<^ pourr.QA( f^tre 
tiaités comme ks ^^raos Ui^ de l'école 4e Corn- 
piègne , suivant les articles 32 , 55 , 34 9 55 .et 36 de^ 
IWété du 6 ¥èni5niB.aci xj , sur Tc^p^snisa^Qa de^eette- 
dernière école.. . ^ . 
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1 1. n sera fait y pour FécOl^, UH premï^ fdnds de 
quarante-cinq Baille fraùcs^pour débat d'oatib et de ma- 
Idêres premières nécessaires aux traTaux des élevés. 

121. Il sera payé au directeur de T^colè uâe somme 
taUUéUe de trois ceiat vingt francs par élève y pour la 
nourriture, le psdement.des maîtres et des chefs, et 
pour l'entretien deé élèves. i 

i3« Le produit de la vente des c^jets manufiicturés 
pat les élèves y sera mis dans ttne Caisse particulière 
dont le directeur sera chargé. Il en sera prélevé la 
somme nécessaire pour payer les chefs 4'aftc^li^rs, acheter 
iesmisitières- premières , entretenir les outils i^ inscru- 
m^s. • . - . 

ï 4* Après le Relèvement dont U vient d'^e parlé , 
le produit de la Vente sera destiné à former aux élèves 
une sobime qui* sera délivrée à diacun d'eux à la sortie 
de Técole , et qui sera répartie selon les règles établies 
à l'article 4ô de l'aitêlé du 6 vemose. ' '• 
' i5. Au commencement de chaque trimesireV le ^ 
rectéUr de l'école fendra compte au cot»êiller d^état 
"cGirëcteur général dé^ fiiistractioB pubfiqiie, de l'état 
de l'école , de la santé , des progrès et de la discipline 
'^es élèves , et des dépendes de rétablissement. ' - 
* f 6. Il pourra être reçadans l'école des en fans qui y 
-âferotit éntréteÀtis par leurs parens ', et pour lesquels il 
se^a ' payé trois cent cinquante francs . par an : ces 
-pensionnaires seront assujettis à la même cfiscipline et 
~particip6t*ont aux mêines^ avantages «cpae les 'élèves na- 
tionaux. ' f " . ' ; ... 

-ï^i La ville de Trêves est chargée de &ire les :frais 
de premier établissement, de réparer et entretenir le& 



lâtimens de l'abbaye de Saint- Maxiniiti, et de fournir 
les efiets de casemenjent pour les ^lèveis; 

i8. Le miniflCre de Tintérieur est charge de Fexécu-»: 
ûôi dû présent décret. ' 

Sgnë Napoléon. FsLtVempereuTj le secrétaire d^éiat ^ signé 
H.-B. Maret. , ^ .. : ,* 

* • • • 

Décret impérial concernant tunipersiié et Sàca!» r 
demie impériale de Turin^ 

Da i8 prairial an i3 ( 7 juin i865). 

Napoléon , empereur des Français , sur le rapport 
du ministre de Finterieur, 
Décrète ce qui suit : 

Titre premier. — 'Écoles composant l]wfiversité, *•. , 

I . L'université des études de Turin sera composée 
de néof écoles spéciales et de tteilte-sik professeurs 
ou adjoints , conformément au tableau ci'^oint, n°« V\ 
52. Les écoles spéciales de droit , de médecine et de 
pharmacie, seroiit établies d^iciati i*" 5; i vendémiaire 
pbcl^in , sur le. pied déterminé par leàlois des ri 
floréal an lo , 19 ventôse , ài gerilnnalan 11, et ^a 
veatoâe an la vaiœi cpie par les arrêtes: des 20 prai- 
rial, 25 thermidor an ' 1 1 , et les' décrets impériaux deb 
>i5 veodémiairie el 4^« j<nic xémplég»eii%$^e. an. 13, à 
r^ex^f^ptioi» d^ QU>.d^ikiàûons ap|){ir^ par le pvjsm^ 
décret. .; . , .. i 

3. Les professeurs des écoles spéciales des sciences 
naturelles , dés mathématiques pures et appliquées y 
seront aaaimiléss pow }é> traitemeBt et^pbur là dlirée 
de leuis:fcm:tioa$; aux protesseursi ^ écoles de 
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inÂty d'après le$ I)ases fixées^ par les articles r4t i^ 
et 1 6 du décret impiinal du 4^. jour complémentasrci 
an 12. % 

La durée des fonctions de ceux des écoles des 
kngues , de V^jrl vétérinaire » de la musqué et dejs» arts 
du dessin^ sera la même que pour les préqédeus*' 

Leur traitement fixe sera réglé conformément au 
taUeau n®. I*'. 

4* La première txomination des professeurs désignés 
en rartide précécjient sera faite par fempereur, sur la 
présentation du ministre de l'intërieur. 

Les nominations subséquentes auront lieu sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, auquel les mspec- 
teurs généraux désuétudes et le conseil général d'admi- 
nistratioû de Tuniversité présenteront chacun une liste 
de candidats. • 1 ., 

5. Les rétributions acquittées par les élèves externe» 
.ôq par les pensionnaires , conformément à Farticlie Si 
de la loi dti i x jQoréàl.aû lo ,«€9rviront d'abord à former 
je supplément de traitement qui est alloué aux profe^ 
aeurs des difierentes écoles. Le surplus de ce produit 
Mra divisé en poirûons égales : 

- L'one sewira a acquitter les dépenses variables de 
4'icele à bfadle: f élève sera attaché ^ 

L'autre se^ versée à la Caisse commune dé Fam« 
v^tmé , potQ* les dépenses g^iérales du ttiatériei de 

rétablissement. 

• » 

Titre h. — ^ Du pensionnat de runivetsité. 



fié Le ei*idèvalii eoU^e des provinœs , on ptytanée 
&momiaiM) pMddra le titra de Pensionnat de ïVm^ 
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rersite , et ser^ destiné à recevoir les élèves* nalicK 
naux et les pensionnaires qui suivront les cours é& 
runiversité. .. 

7» Les élèves ndîionaux admis dans le peusiotinat 
de runiversité seront au nomfafre de ceût ; savoir : 

Vingi-sept élèves pris dans les départemens au-d^ 
des Alpes , conformément aux deux fondations MalâsK 
pina et Guidetti 5 k raison de Irdis cent^ franics y 

Soixatite^treize élèves pris dans les lycées dés diffé- 
rens départemecis , conformémeni à l'article S5 de U 
loi du 1 1 floréal an 10 , à raison de trois cents fnginoa: 

8. Le surplus faécèésaîre ponr èômpléter la pension 
de râève . séria fourni mr lesî pareas.- 

g. Le prix total des pensions sera* fixé à sût cents 
francs* 

10. Il sera tPecû en outre , dans 2e pensionnât , vingt 
élèves, à titre entièrement gratuit , destinés à suivre les 
^ours de l'école vétérinaire , €ft pbinr cliacun desi^els 
il sera accordé tsinq cents frahnsL 
' t i. Le penskunat sera «Mii»îûi^é \ piar ràpftort à 
sM ^rganisatkm intéHjeur^^ pat< «n ^principal chargé 
toof cmsemble de kdUcap)ine^>dk!l;lac$onQipiai)tiitéi '.> 

lù. Il y ^ra-en ôeltre , sous iet; ordres du prîneipls 
d<^!ctqgens, neuf répétit&ivs dtôrgiâs âeh siirteilteneé 
des études , et un agent comptable. 

ii'.' Le {)f^èi^t ëëft^ ôiïliltâé ^ f^tnpeiéur 1 les 

îpégêti^ y les ^ rëpélîtéurs et f«fgént odiÉ^plâbie serdot 

* ddtutiiés pâv le 4céûfieil d'adqjîftîMrâtioB de runtveivîté ,, 

sur la présentation tlu principal. » 

' ' Ils >poutTôtit étfié r^tivoyés^ &â y a "fien^ «n sdU^ant 

les mêmes formalités.* .):«..• • 
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Les neminadoiis et les destitutions devront étiré ap- 
prouvées par le ministre de fîntérieur» 

14. Le traitement du principal, des r^ens, des ré- 
pétiteurs , des divers employés , et les dépenses variables 
dupenâonnat, seront acquittés sur le produit des pen- 
dons, et détermina, sur lavis du grand conseil d'ad- 
ministration de Tuniverâté, par un reniement qui sera 
soumis à Tapprohation de FEmpereur, . 

i5. Les élèves nationaux ne pourront demeurer dans 
le pensionnat au-delà de trois années aux frais du gou- 
vernement» . . 

TiTRK ui. ^- CàOecUans et musées^ 

16. La bibliothèque , les musées d'histoire naturdle» 
des antiques et des arts du dessin , Tobservatoire , ia Pa- 
rella^ ou établissement hydraulique , le jardin bota- 
nique existant à Tuiin^ sont conservés , et sont attachés 
à funiversité. 

1 7. Les frais rdatife à ces divers établissémens seronl 
réglés éonformément 3U tableau câ-joint , n°. IL 

18. U est alloué, pour fan 14» une somme extraor- 
dinaire de quinze nulle francs, pour adial d'instnunens 
dTastroncMnie et réparations à Tobservatoire, à préhdre 
sur les revenus de ceux des biens faisant actuçllement 
la dotation de l'université , qui seront réunis 9^ do- 
maine. 

ig. Les directeurs ou conservateurs de ces étabfisse- 
mens seront toujours pris dans le nombre des profes- 
seurs émàites ^ ou en exercice , des écoles correspon- 
dantes. 

Os seront nommés par Fempereur, sur la présentaF» 
tion du conseil d'administration. 



Titre iv. -— />« VadndmstmtUmgànérak dePuniversiU. 

20. L'utiiversité , le pensionnat et les collections 
qui en dépendent , seront régis par une seule adminis* 
tration composée dup recteur, d'un sous-fecleur et 
d un procureur-gérent. 

21. Ces administrateurs seront nommés par Fempe^ 
reur. 

Leurs traitemens seront : 

Pour le recteur, de cinq mille francs; 

Pour le sous-recteur, trois mille cinq cents francs; 

Pour le procureur-gérent , trois mille francs* 

22., Le recteur exercera une surveillance générale 
sur le matériel et le personnel de Tuniversité, et corres- 
pondra avec le ministre de Fintérieur. 

25. Le sousp-recteur sera plus particulièrement oc- 
cupé de la surveillance de Tinstiiiction publique et de la 
discipline de Fécole ; il rendra compte au recteur, él 
exécutera ses ordres. 

q4. Le procureur-gérent sera chargé des dépenses et 
des recettes. 

25. Les dépenses ordinaires seront préalablement 
arrêtées par un bureau d'administration , composé du 
recteur, du sous-recteur , et du procureur-gérent. Le 
bureau devra aussi examiner et viser les comptes heb- 
domadaires du procureur-gérent. 

26. II y aura un grand ^conseil d'administration , 
composé du recteur et de douze membres ; savoir : ^ 

Huit pns parmi les docteurs agrégés à l'université 
et parmi les professeurs émérites ; 

Quatre parmi les professeurs en exercice, et dads 
leur nombre se trouvera toujoui-s le doyen d'âge. 
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Us seront uommÀ par sa^MajeâlélH^^mialey renou- 
v^M^ par tiers jch^que anuée , et ^ree^gU)|e$. ' , . 
. ^rj. J^Q gauveri^eijLr géu^r^l jde^departemeDS w-deU 
^s Alpes, le. préfet du Pô, JLçs pré^idens des cours 
d'appel et de justice ci^inelle,.,!^ proèurçurs ^né- 
raus prèsJUs r^èvàe& cours, aurp)|jt(lroit(de séance .ot de 
Toix déliberative dans le conseil d'administration. 4- 
défaut de Fun de ces fonctionnaires^ Iç «çoi^^sfi^ sera pré- 
sidé par le recteur^ 

^ 28r I^e conseil s'iasseoiblera tous le^ Vf^9}&i prçi^dra 
connaissance ^t l'état de Tunivers^te, tant mjss le* rap- 
port <Jm inatériel que spu# celui du pf^rsonfiel ; de l'état 
de ripstruction publiqqe, et de cdiii 4es finances de 
rétablissement. 

« 

II entendita les rapports xlu rectew, du soi;^-^reçtfiur , 
.et le^ compiles du procureur-gérent^ il délibérerai sur 
leurs différentes propositions, rechercberalesabos, exa- 
minera les plaintes qui auraient pu ^'élever contriç l'ét^ 
])lissemeat, .et considéra ses vues dans un propès Ter- 
bal qui sera envoyé au ministre de l'intérieur. 

U arrêtera les dispositions nécessaires pour l'e^Lécutiou 
,des lois et règlemqns reisdus ei^ matière d'in&tructiou 
Publique, et procédera aux nominations et pi:é$enta- 

.tions qui lui sont réservées par Jes. articles 4 > ^t^^"^ ^^ 
du présent décret. 

H pourra rester assemblé pendant cinq }0|irs consé- 
cutifs. 

129. Le renvoi des.élèves nationauX) mplivé ^ur leur 
inconduite , n'aura liQu que sur .une décision du ^rand 
conseil d'administration. 

3o. Le grand conseil pourra, dans l'intervalle de ses 
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fiessiosis maasaeDes , être convoqué pal* Je gouyemeiâ' 
géûeral ou celui qui r^^plii seà fonatioos, lequel fixera 
le temps qu'il pourra rester assemblé. 

3i. Chacune des écoles spéciales qui composent 
l'université aura ^ en son particulier , un conseil de di»- 
cip£ne, composé de deux profes^jgxs çt d^undéléguo 
du grand conseil d'adniinistration, qui en sera le prési^ 
dent. 

3j2. Ge conseil de discipline arrêtera toutes les répar- 
titions relatives à 1 école , rendra compte journellement 
au recteur^ et adressera , une fois par mois , au grand- 
conseil d'administration , un rapport sur P^tat et les bc^- 
soins de la discipline et de renseignement. 



t f 



Titre v. — Des pensions dç retndte^ 

53. Les pensions dont jouissent les professeurs émé^ 
rites ou honoraires seront réglées dans la proporti(»i 
suivante : 

Un cinquième du traitement dont ils jouissent , aux 
professeui^s et adjoints qui auraient exercé au mQin$ 
pendant six années ; ^ 

Deux cinquièmes à ceux qui auraient exercé au 
moins pendant douze années \ , 

Trois cinquièmes ' à ceux qui auraient exercé ai| 
moiitâ vingt années; 

Quatre cinquièmes à ceux qui auraient exercé trente 
années et au-delà. ^ 

Ceux qui auront seulement au-dessous de six années 
d'exercice , recevront une gratification du cinquième 
du traitement ipuliiplîé par lé i^cxoibre d'années. - -* 

34. Lorsqu'un professeur pensionné entrera en jouîs^ 
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sanee d'un ttaitemènt payé par fétat , sa- penâon sera 
trédttite dune somme égale à la mqUié de ce traite- 
ment. 

« 

-'55. Les professeurs et adjoints actuels, non em- 
"plôjés dans ]a présente organisation ,' recevront des pen- 
sions réglées sur les bases ci-dessus énoncées. 

56. Le tableau des pensions à régler d après les ar- 
ticles précédens , sera arrêté , par le ministre de Tinté- 

rienr , sur le rapport du grand conseil d'administration. 

• . • • • 

5,7. Ces dispositions ne sont applicables qu^aux pro- 
iesseurs ou adjoints retirés de réalignement à Fépoque 
ou par Teffet du présent décret, 

A com{)ter de la présente organisation , il ne sera 
plus accordé d'autres retraites que celles portées par 
Tarticle 4^ ^^ hiloî du 1 1 floréal an 10. 

Titre vi. — Institutions académiques.. 

58. L'académie impériale de Turin est maintenue; 
ses dépenses seront réglées conformément au tableau 
d-joint , n®. III. 

59. Il sera pourvu , s'il y a lieu , aux dépenses de la 
société d'agriculture de Turin , sur les centimes addi- 
tionnels du département du Pô y et d après la délibéra- 
^tion du conseil général du département. 

Titre viï. — Dotation. 

.^ . 40f La dotation des établissemens publics de Turin 
sera formée des domaii^ désignés ci-après : 



de c€Tena broU 
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L'ez-coiumanclerie deStaf- 
farde , évaluée brut iS^y^^A^'^^^' 

L'ex-abbaye de Casanova. 145,742 

Les Minimes supprimés de ■•oo otfcae 

Tunn et d Alexandrie . ... 01,719 o5 ) j^L«-««u-.,» 

L'hoirie de Tex - comte de 
Bagnolo, léguée à l'Athénée 
par testament du susdit , en 
date du 3 1 mai 1768 .... 6,38o 3o 

desquels il sera fait lemploi déterminé par les disposi-- 
lions suivantes. 

4^* L^ caisse d'amortissement prendra possession^ 
avant le i". vendémiaire , des. biens ci-des$us désignés ^ 
et procurera à l'université , en fonds consolidés , trois 
cent mille francs de rente , dont la jouissance commen* 
cera au !*'• vendémiaire. . . ' 

42. La caisse d'amortissement fera vendre les susdits 
biens , en se conformant à ce qui est prescrit pour la 
vente des biens nationaux. 

La vente sera faite en numéraire. 

Son produit sera particulièrement affecté à l'acquit dé 
]a rente de trois cent mille francs ci-dessus mentioùnée*.* 
. 43* Le surplus des biens formant actuellement hr 
dotation des établissemens d'instruction publique , sera 
réuni au domaine , pour être vencju et payé en efiets 
de la dette publique du Piémont , à Teiception de ceux- 
qui seront réservés pour compléter.là dotation de Stu-^ 
pmis. 

44« L'université ne pourra employer que les neuf 
dixièmes de la regte qni lui est affectée par le présent 
décret; le dernier dixième sera placé chaque année en 
accroissement du capital 

Tous m. g 
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45. I^e produit de cette dotation servira à acquitter 
les dépenses de^ écoles , celles du pensionnat et des 
collections , et tous les frais quelconques autorisés par 
le fH*ésent décret. 

46. L'administration de l'université versera égale* 
ment sur ce produit , dans la caisse de Facadémie , la 
somme de traite -trois mille francs peur les dépenses 
de cette société , ainsi qu'elles ont été fixées par le pré- 
sent décret. 

47. C'est aussi sur ce produit qu'il sera pourvu au 
paiement des pensions de retraite concurremment avec 
le vingtième de retenue fiié par l'artîde 35 de la loi du 
1 1 floréal an I o* . 

' .. ^- $*il y eiieédànt de revenu sur la dépense , il 
sera pourvu par le ministre de l'intérieur à l'emploi de 
l'eXcédant au prc^tdâ l'instruction publique. Le grand 
^nseil dVdministiiition domiera son avis sur l'emploi 
qu'il jugera le plus utile. 

49* Les emplaceqnsns occupés par l'athénée » l'aca- 
démie '9 U p^tunée et l'école yétérinaire , continueront 
d^tre aSectésji <i^te destination ; mais il sera pourvu à 
Vf njpetien dç <}fsjbitiuii9tis parl'adminiscrBtîon deTuni- 
Y^rsitéet sùi^ le prckknt de sa idimation. ' 

50, La société d'agriculture conservera la jouissance 
^ jardin d'expérience et du tnoupeat^ dé mérinos qui 
li^ <fçiK éW accordés. . 

5 1 . Les ministres sont chargés de l'exécution du pr(^ 
^em; décret. . 

' Sà^ NiàPOL|(^. IPar T^eâipe^èHr, l^ secrétaire d*étût, signé 
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^ N^ i. 

ÉCOLES SPÉCIALES. 
I*. École d€ médecine. 

, Un é'aiiatomie et de phy- 
siologie ....'. 3ooof. 
Ua de clinique interne. . 3ooo 
A)u dlb^ièoe pnUJqae «c 

I privée 3ooo 

\\)n de botanîmie on d'hii- 

Uait professeiirs./ toiieniitardleyéff^talc. Sooo Sa4>ooof. 

\Undechimîepharm4Cea- 

I tiane • 3ûoo 

lUn de dliniqae externe. . 3ooo 

'Un de pathologie externe. S900 1 \êI$,^oqU 

Un ^d'opérations , banda- ^ ' 

fffiê et aeconchemens. 6000 
Frais aonods ponr le mfitëxiel, distections 

anatomiques], dessorvans, etc :iHqo 

a**. ÉcçUi des sciences naturçlla^* 

• • • 

/Undephysîqqe minés%\m 

m. e( ezperiineiitale. . .. .3<Wo. 

-, . e y Un de chimie et minera- v 

TroisprofeMenrsV , 3|W ^ ^ooo 

#Un de zoologie et d'ana- 

( tomie comparée. . 3ooo I ^ii^oo 

Frais annuels pour le matériel ^ cabinet oe 
physique , etc '. . . 2i 

3°. École des sciences mathématiques. 

*Un de mathématiques 

j transcendantes. . . . 

Troispr<lfes9eilïp.\ Un d'astronomie . . . 3i^oa > 9000 





ÎUn de mathématiques \ 

transcendantes. . . . 3o09 I 

Un d'astronomie • . . 3i^oa V 

Ua d'hydraulique et de ,1 

. mécanigue ...» 3ooo / 



mécanique ...» sooo / • ^^ 

Menas frais 600 



4^. École vétérinaire. 

Un prpfepsisi» . • . • a4<lO ) m^ 
Un adjoint. . « *> • laoo ) 



} '^ 



Meniu irwf. • . . . "^ 600 ' ** 



0i>6oo 
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Report ..:.... 5iy6oof. 

5^ Écoles de droit. 



De 

3Ienns frais 




6°. Écoles de langues et antiquités, 

Undelittératare grecque. 3ooo 

^(Jn de langue et littérature 

I latine 3ooo 

v> * I française . . . . ^ aooo I 

^^ - Un de littérature italienne. Booo \ .^i5,6oo 

y Un de langues orientales, 3ooo 

Menus frais . . . T 600 

7^. École de dessin. 



(Un de dessin. . 
Un de peinture . 
Un de^pta» 
Un d'architecture 
Frais de prix . . . -. . 




8^. École de musique. 

Quatre professeurs , à 1000 fr. . , 4*^00 ) 55oo 
Prix et frais. i5oo ) 



Total des frais de professeurs et écoles. 99,800 

bihection. 

Un directeur 5ooo 1 

Un tenseur 36oo >i 1,600 

Un procureur-gérent 3ooo j 

Entretien des batim^ns , bedeaux , dépenses imprévues. 1 3,ooo 



• • • Total. • . . . ia4,4o® 

Certifié coDforme : le secrétaire d'état y signé H.-B. Maket. 
Le ministre de Fintérieur, signé Chaptàl. 
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N». IL 

ÉTABLISSEMENS PUBUCS, COLLECTIONS, etc. 

Bibliothèque. 

Un bibliothécaire 3ooo f. 1 

Un sous-biblioibecaîre * ^q^^ f 

Employés et gens de service lôoo f 8900 f. 

Frais et achat de lirres. a^oQ J 

Musée des antiquités. 

Directeur. . .1 pris parmi les i snpplément laoof. I 
Consenratear. f Drofessears, ) supplément 800 ] ^^® \ 
D^uses TarkibJes. . . ^ . . ^ Qqq \ 



aooo 

a6oo 



Jardin de botanique. 



Directeur, pris parmi les professeurs y supplément . . laoo l 

J?]^°^«^- : • 1000 } 5aoo 

dépenses yariables ^00 \ 

Musée des arts et du dessin. 

Un directeur, pris parmi Içs professeurs, supplément . liaoo î , 

Dépenses variables . . . . . . ..... . 3ooo \ ^^^ 

Observatoire, 

Un directeur, pris parmi les professeurs . . . . : laoo | ^ 

Entretien et travaux 4oop I ^° 

Établissement hjrdraulique de la Parella. 

Administration 1000 ) 

Entrelien et concierge 1800 t ^ 

Musée d^histoire naturelle. 

Un conservateur, pris parmi les profess. , supplément. laoo î 9 w 

Dépenses variables « . . . ^ . , . ^ . . .. iQoo i 



•«I- 



31,900 f. 
Certifié conforme, le secrétaire <^état , signé H.-B. Màret. 

N«. III. 
ACADÉMIE. • 

Pensions , trente-six membres à (5oo fr 2i,6oof. V,, ^ 

Dépenses variable^.. ii,4oo ^ ^^>^^0^' 

Certifié conforme , le secrétaire d^état y signé H.-S. Màhs?* 
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Décret impérial concernant Vuniversité ei les éta-- 
bUssemene d instruction publique de Gênes. 

" ^ Du r5 memdor an i3 ( 4 jaiUet i8o5 ). 

Napoléon , empereur des Français , roi dltalie ; 
Sur le rapport du iministre de Fintérieur , 
Décrète : 

TiTRK nntMiEâ. *^ D9 runwersùé. 

I. L'minrersîté de Gènes est maintenue, 
a. EDe sera composée de six écoles spéciales ; savoir : 
Une école de droit ; 
Une école de médecine ; 

Uûe école de sciencespfaysiqueset mathématiques ; 
Une école de langues et littérature ; 
Une école de sciences commerciales; 
Une école de pharmacie , 
conformément au tableau ci-joint. 

3. Chaque professeur aura un traitement fixe et xm 
supplément qui seront réglés incessamment. 

4* Indépendanunent des drcnts d'inscription , d'exa- 
men et de réception déterminés par' les lois des 19 ven* 
tôse et s I germinal an 1 1 , les élèves des diverses écoles 
acquitteront une rétribution annudle, qui sera déter^ 
minée par un règlement postérieur. 

5. Le produit desdites inscriptions et rétributions 
servira d'abord aux frais du matériel de l'université. 

Le surplus sera réparti, par le bureau d'administra- 
tion y en supplément, entre les professeurs. 

6. U y aura pour la bibliothèque attachée à l'univer- 
sité, un bibliothécaire et un sous4)iblio&écaire ^ dont 
fe trtttement sera détenmné. 
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y. La ^arveiUànce ordinaire des études de FunÎTep^ 
site , la discipline intérieure et la direction des déf^n^ 
ses courantes 9 seront confiées à un recteur. 

8. Un bureau d'administration sera chargé de gàw 
les revenus de l'université; il arrêtera ses dépenses, et 
exercera une surveillance générale ow sa discipline ià« 
lérieure» 

g. Ce bureau sera eompose du |sréfet de Gènes , der 
présidons des cours d'a{^l et de justice criminelle , des 
procureurs-généraux impériaux près les mêmes cours ^ 
du recteur, et de quatre citoyens notables de la ville, 
nommés par sa Majesté , sur la pràentalîon du ministre 
de l'intérieur. 

Le gouverneur des trois départemens de Géqes, de 
Montenotte et des Apennins présidera lebureau , toutes 
les fois qu'il assistera à ses séances, 

10. Ce bureau nommera, dans son sein, une com- 
nusâon de trois députés , qui feront , chaque semaine , 
l'inspection de l'Université , et examineront U situation 
de sa comptabilité. 

1 1 . Le recteur, les professeurs et bibliothécaires , se- 
ront nommés par l'empereur , sur la présentation du 
ministre de l'intérieur. 

A cet effet, le bureau d'administration adre^era au 
ministre une liste de présentation renfermant un nom- 
brç de candidats triple de celui des individus à nommer.. 

1 2. Les fonds provenant de l'institution des Jésuites 
dixs deVj4sse ex-^Jesuitica^ continueront à être affec- 
tés à la dépense de Tuniversité, déduction faite des. 
charges desquelles ils ont été grevés. 

1 3. Les pensions viagères assurées sur ce fonds aux 
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<ix-jésultes, continueront à être acquittées comme par 
le passe. 

14. Une somme convenable sera afFectée aux dépen- 
ses variables de Fécole et de la bibliothèque. 

i5. A furet mesure de la rentrée des revenus arrié- 
rés et suspendus , ou de Textinction des charges existan- 
tes , il sera formé un fonds de réserve pour le rétablisse^ 
ment et l'entretien d'un observatoire. 

16. Les écoles de droit et de médecine seront sou- 
mises au régime établi pour les écoles semblables dans 
le reste de l'empire, en tout ce à quoi il n'est point 
expressément dérogé par le présent décret. 

17. L'école de pharmacie sera entièrement orga- 
nisée, et sa comptabilité réglée, d'après la loi du 21 
germinal et le décret du 25 thermidor an 1 1 . 

Titre ii. — Lycée. 

1 8. n sera établi à Gènes, dans le courant de Fan i/^ 
un lycée de deuxième classe, 

19. Il sera fait choix, sur Tavis du préfet, d*un local 
convenable pour recevoir ce lycée \ la ville de Gênes fera 
les frais nécessaires pour disposer ce local. "^ 

20. Il sera libre à ceux des particuliers fondateurs ou 
propriétaires d'établissemens privés d'instruction pu- 
blique dans la ville de Gênes , de transférer dans l'éta- 
blissement du lycée les établissepiens particuliers for- 
més par leurs ancêtres et régis par eux , en lui réunis- 
sant les fonds qui y sont affectés , à la condition d'avoir 
à perpétuité la nomination d'un certain nombre de 
places , qui sera fixé de gré à gré. 
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Titre m. — De V établissement des Soldatiru, 

21. L'établissement dit des Soldatini est maintenu* 

22. D sera destiné à recevoir gratuitement trois cents 
enfans pris eiclusivement parmi les enfans des gens de 
mer morts au service de Tétat, 

23. II sera régi par un bureau d'administration com- 
posé du préfet du département , du préfet maritime , du 
maire , et de quatre citoyens notables nommés , sur la 
présenlation de ceux-ci , par le ministre de la marine. 

24. En cas d'insuffisance des revenus de l'établis- 
sement et des donations annuelles , il sera pourvu aux 
frais de cet établissement par le ministère de la niarine y 
sur les fonds de la caisse des invalides de la marine. 

Titre iv. — Écoles communales. 

25. Le collège des Pères des Ecoles Pies , dans le ci* 
devant monastère de Saint -André, sera converti en 
collège communal. 

26. Les Pères àe,s Écoles Pies continueront à diriger 
ce collège , sous la surveillance établie par la loi du 1 1 
floréal an I o , pour les écoles secondaires communales. 

27. A cet effet , les préfets et professeurs du collège 
seront choisis , pour la première fols , par le bureau 
d'administration , dans le nombre des membres de la 
susdite congrégation. 

28. Le plan des études et de Torganisâtion de cet 
établissement sera soumis à un règlement particulier 
proposé par le bureau d'administration , et approuvé , 
sur l'avis du préfet , par le ministre de l'intérieur. 

ag. A cette condition , les membres de la susdite 
congrégation continueront à jouir des revenus qui leur 
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ont été conservés par les lois liguriennes des 4 et 1 8 
octobre 1798, et seront autorisés à vivre en commu- 
nauté. 

5o. Les prêtres réunis à Gênes, de la congrégation 
libre dite de Saint-Philippe de Néri , conserveront .éga- 
lement la jouissance de leurs revenus et la faculté de 
vivre en communauté ^ à la charge par eux d'entretenir 
et de diriger , dans la ville de Gênes, un collège com- 
munal qui sera soumis aux dispositions des articles 27 , 
48 et 29 du présent décret. 

TiTAE V. — ÉlcoU d^ Pauvres. 

5i. L'établissement dit des Écoles des Pauvres est 
maintenu , et continuera d^ jouir des revenus et empla- 
cemens qui lui ont été concédés. 

52. U sera dirigé par un bureau d'administration 
composé de rarchevéquë , du maire , de deux députa 
pris dans le sein du conseil municipal , et de deux dé- 
putés pris dans l'administration des hospices de Gènes. 

33. En cas d'insuffisance des revenus et dotations , il 
sera pourvu aux frais de cet établissement par la ville de 
Gênes. 

Titre vi. — ÈtabUssemens disfcrs, 

54* ' L'institut national ligurien prendra le nom d'aca* 
demie de Gênçs. 

3 5. La bibliothèque provenant des mis sionnaires dits 
Urbains , continuera d être la bibliothèque de la ville de 
Gênes. 

36. Les revenus affectés par le fondateur an tiaite^ 
ment des bibliothécaires et aux fr^ d'entretien , con- 
serveront cette destination. 
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5y. Les premiers bibliothécaires et sous-blbliothé- 
cadres devront être pris parmi les missionnaires. 

58. Il sera choisi parmi les emplacemens qui pour- 
raient se trouver disponibles , un local pour rétablis» 
sèment des sourds-muets de naissance. 

39. Douze pensionnaires y seront entretenus au9 
frais deFétat^sur les fonds des congrégations supprimées* 

40. Il sera fait un fonds annud , pour la distributiott 
de trois prix de mille francs chacun , ^ux élèves de Taoi* 
demie ligurienne de peinture , sculpture , dessin et ar» 
chitecture. 

41. U sera pourvu aux dépenses indiquées par let 
deux articles précédens , sur les revenus provenant des 
eongrégations supprimées dans le département de Gênes» 

42. Le ministre de Fintérieur est chargé de Texécu-- 
tien du présent décret. 

Signé Napoléon, Par l'empereur, le secrétaire détat^ signé 
H.-B. Maret. 



(Suà le tableau, ) 
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Tableau des chaires des six écoles de Funiversité de Gênes. 



I**. École de Droit. 

Quatre professeurs , conformément à la loi da 22 ven- 
tôse an 12. 

2®. Ecole de Médecine, 

Huit professeurs : 

Un d'anatomie, physiologie et zoologie ) 

Un de clinique interne ; 

Un d'hygiène publique et privée 5 

Un de botanique ou d'histoire naturelle végétale 5 

Un de chimie pharmaceutique ) 

Un de clinique externe 5 

Un de pathologie externe^ 

Un d'opérations , bandages et accouchemens. 

3**. École des Sciences phjrsiques et mathématiques. 

Un professeur de mathématiques transcendantes ; 
Un d'astronomie ; 

Un de physique générale et expérimentale ; 
Un de chimie , minéralogie et histoire naturelle. 

4®* École de Langues et d'Histoire. 

Un professeur de langue et littérature grecque et latine^ 
Un professeur de langue italienne 5 
Un professeur de langue française; 
Un de philosophie morale et de logique. 

5^. École des Sciences commerciales. 

Un professeur de nautique ; 

Un de jurisprudence et théorie commerciales; 

Un de la tenue des livres, change et statistique commer- 
ciale ; 

Un de mécanique, hydraulique et chimie appliquées 
aux arts. 

6®. École de Pharmacie. 

Trois professeurs , conformément à la loi du 2 1 germi- 
nal et au décret du 25 thermidor an 1 1. 



Certifié conforme : le secrétaire d'état , «gué H.-B. Maret. 
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Décret impérial concernant la liquidation des 
créances de Punii^ersité de Louvain. 

Du 4 thermidor an i3 ( a3 juillet i8o5 ). 

IVapolëon , empereur des FraDçais et roi d'Italie \ 

Vu notre arrêté du 19 germinal an 8, qui réunit les 
biens de Fancienne université de Louvain à ladminis- 
tration centrale du prytanée -, 

Vu la loi du 8 pluviôse an 1 3 , et notre décret du 1 1 
ventôse suivant, ordonnant la vente des ipimeubles 
affectés au prytanée , aux conditions portées dans la loi 
du 5 ventôse an 1 2 ; 

Considérant que les créances de ladite université de 
Louvain sont hypothéquées sur une partie desdits biens, 
et que les personnes auxquelles elles appartiennent doi- 
vent "être considérées, non comme créanciers de letat, 
mais comme créanciers de l'université ^ 

Qu'en conséquence , les anciens membres de ladite 
université, et, après eux, l'administration du prytanée, 
ont payé les intérêts desdites créances; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1 . Le capital des créances de l'université de Lou- 
vain sera liguidé par la liquidation générale de la dette 
publique. 

2. Les capitaux résultant de ladite liquidation sei(*ont 
remboursés intégralement sur le produit de la vente des 
biens de ladite université , lesquels \ conformément au 
décret du 8 pluviôse dernier, seront vendus francs et 
quittes de toutes dettes^ en la même manière que les 
doaudnes natiojaaux, ' : 
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5. Notre ministre des finances est chargé de Texécu- 
tion du présent décret 

Signe NAPOiiéorf. Par Tempereuri le secrétaire détat^ sîgoé 
H.-B. Maret. 

Décret impérial uir le piaa des lettres dee anciens 

licenciés en droit* 

Dd 10 brumaire an i4 ( i*"'* novembre i8o5). 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie , sur 
le rapport de notre grand- juge ministre de la justice \ 

Vu la loi du 22 venlôse an 1 2, relative aux écoles de 
droit; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1 . Les lettres des anciens licenciés en droit , ou les 
'arrêts de prestation dé leur serment, seront visés pr nos 
procureurs généraux près nos cours d'appel. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire (TéUUf «gnê 
H.-B. Maret. 

jiylfi du ccn^^ff â^ét^ sur la demanda ^un^pivro- 
gation du délai tmpordépar la loi du 4^^ i^entôse 
a/i 1 2 , pour l* obtention des diplômes dff liçeii' 
nié. ( Sé»xm du 1 1 janvier olSoÇ. ) 

Le cooâeil d'éiat , qui , eq esiémtJK)» d'uo reavoi fait 
par sa Majesté Femperepr et roi » a eotendu Je rappoit 
de h ^tioa de légidaûoii sxfc cekii du grand * juga 
tninistre de la justice , tendant à ytoxo^i poodant six 
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mois , à compter de la publication du décret à inter- 
venir, le délai qui , paor Tarticle 1 8 de la loi du 22 ven- 
tôse an 12, relative anxx, écoles de droit, a été accorde 
aux défenseurs officieux et hommes de loi pour obtenir 
les diplômes de licencié ; 

Considérant que le délai de dix-liuït mois, donné 
par cette loi aux défenseurs officieux et hommes de loi 
pour l'obtention de ces diplômes, a été suffisant; 

Considérant encore que si , dans les parties de Tem» 
pire où les établissemens des écoles de droit n ont pas 
été mis en activité , il se trouvait des arrondissemens- 
pour lesquels U serait utile d'ordonner la prorogation 
du délai dont il s agit , les procureurs généraux impé- 
riaux ne manqueraient pas d en rendre compte au 
grand-juge ministre de la justice , qui proposerait j à cet 
égard , des mesures convenables : 

Est d'avis qu'il n'y a pas de motifs suffisaus pour pro- 
noncer la prorogation du délai accordé par l'article ï8 
de la loi du 22 ventôse an 1 2. 

Pour extrait conforme: 
Ijc secrétaire général du conseil â^ état , signé J. -G* Locré. . 

Approuvé à Strasbocirg» le 23 janvier 1806, 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire cCétat , signé 

H.-B. MiKET, 

Décret impérial concernant les vacarices des écoles 

de droit. 

Napoléon , eiMpereur des Erançais ^ roi d'Italie , sur 
le rapport de ctotre grand-juge ministre dé la justice 5 

Vu l'article 58 de la loi du 22 ventôse an 12 , con- 
cernant les écoles de droit ; 
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Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

i . Les écoles de droit auront deux naois de vacances 
chaque année, depuis le i^'^. septembre jusqu'au i«^ 
novembre. 

2. Notre grand- juge minisire de la justice est chargé 
de Texécution du présent décret. 

Signe Napoléon. Par rempcreur, le secrétaire d'état ^ signé 
H.-B Maret. 

JLoi relative à la formation dune Université impé- 
. riale, et aux obligations particulières des mem- 
bres du èorps enseignant. 

Du 10 mai i8o6. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions 
de la république , empereur des Français , à tous pré- 
sens et à venir, salut. 

Le corps législatif a rendu, le lO mai i8o6, le décret 
suivant , conformément à la proposition faite au nom 
de l'empereur , et après avoir entendu les orateurs du 
conseil d'état et des sections du tribunal le même 
jour. 

DÉCRET. 

1. Il sera formé, sous le nom d Université impé^ 
riale^ un corps chargé exclusivement.de l'enseigne- 
ment et de l'éducation publique dans tout l'empire. 

2. Les membres du corps enseignant contracteront 
des obligations civiles, spéciales et temporaires. 

5. L'organisation du corps enseignant sera présen- 
tée en forme de loi > au corps législatif, à la session 
de i8io» 
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• Coltationnëà Toriginal, par pous président et secrét/iîres ^tt 
corps législatif^ Pari^, le lo mai 1806. Signé Font ânes, prési* 
dent; Daskibe, Dumaire, P* S. Guérin, Jacouet^ secrétaires^ 

MandoDs et ordonnons que les présentes , revêtues 
des sceaux de l'état, insérées au Bulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad-* 
ministratives , pour qu ils les iuscriveùt dans leurs re- 
gistres , les observent et les fassent observer 5 et notre 
grand-juge ministre de la justice est chargé d*en surveil- 
ler la publication. 

Donné en notre palais de Saint-CIoud^ le 20 mai 1 806^ 

Signé Napoléon I, Vu par nous archi-chancelier de l'empire ^ 
signé Cambacéaès. Par l'empereur, le ministre secrétaire d'état ^ 
signé H.-B. Maret. Le grand -juge ministre de la justice ^ 
signé Régnier. 

Motifs de la loi relative à la formation dHun corp^ 

enseignant* 

Je tie viens point , Messieurs , vous soumettre un 
nouveau plan d'éducation , ni vous proposer de renver- 
ser ce qui a été fait depuis quelques années pour Tins-^ 
truction publique* Le projet que sa Majesté impériale 
et royale me charge de vous présenter, n'est que la sub* 
stance et comme le prélude d'une loi plus complète 
qui doit vous être soumise dans une de vos sessions pro* 
ckaines ; il n'a pas pour objet dedétruire^ mais de con- 
solider les institutions nouvelles^ d'en lier entre elles 
les diverses parties , d'en établir d'une manière inva^ 
riable les rapports nécessaires avec l'administration gé^ 

nérale* 

Tous Hl^ io 
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La formadon d'un corps enseignant suf&ra pour 
atteindre à ce but , et ce seul principe , par la sanction 
solennelle qu'il recevra de vos suffrages , va devenir la 
base fondamentale sur laquelle doit reposer tout le sys- 
tème de féducation de la jeunesse. Permettez-moi de 
vous offiîr quelques considérations générales sur celte 
matière importante^ et en comparsint ce qu était Fins- 
truction en France , il y a viugt ans, à ce qu elle est , 
à ce qu elle sera d^ns le nouvel ordre de dioses , vous 
reconnaîtrez l'esprit d'un gouvernement qui, obligé 
d'étendre à la fois ses spins hienfaisans sur tous les points 
de l'édifice social, ébranlés ou détruits par les se- 
cousses révolutionnaires, se hâte d'en soutenir et d'en 
raffermir les parties faibles et chancelantes ; répare , en 
l'améliorant, ce qui n'était qu'endommagé ; reconstruit 
sur un plan plus vaste ce qui n'avait pu échapper à la 
destruction, et donne au tout cet ensemble qui s«ul 
peut lui assurer une existence durable. 

Vous me pardonnerez, Messieurs, si, conduit par la 
nature même de la question qui va m'oocuper, k vous 
entretenir quelques instans d'un sujet aussi rebattu que 
celui de l'éducation , il m'ariive de rappefep des vérités 
trivialea, quoique trop souvent méconnues^; d^avoquer 
des principes qui Jie devraient être nouveaux pour per<* 
sonne, et qui ne le sunt pas surtout pour la sage assem- 
blée à laquelle je m^adresse. Mais le plus bel éloge qu'on 
prisse faire d'une loi , est dç montrer que le» bases sur 
lesquelles elle s'appuie sont des vérités de tous les temps; 
et en vous développant ce que le gouvernement a fait 
et se propose de faire pour l'instruction publique , je 
m'applaudis de n'avoir en quelque sorte à vous ofliir 
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que le résumé de ce qui a été écrit de plus incontestable 
sur celte matière. 

Peut-être aussi ce détail, que Toa pourrait trouver 
superflu si je le donnais avec la prétention d'éclairer des 
législateurs, paraîtra-t-il , considéré soijs.un autre poii^t 
de vue , une réfutation solennelle et victorieuse des ca- 

■^ "r , ,4...» 

lomnies que la malveillance et Tintérét publient toiis 
les jours contre le système d'éducation adopté par ^e 
gouvernement. On verra ce qu'il faut penser des repro- 
ches qu'on adresse à nos lycéçs , et s'il est vrai, comme 
certames gens voudraient le faire croire , que ces éta- 
blissemens ne soient propres qu a former une seule 
classe de citoyens ^ tandis que les élèves qui y sont acj- 
mis y grâce à la munificence çt à la sage prévoyance de 
1 état , ont tous les moyens d'acquérir les connaissances 
nécessaires poursuivre une carrière quelconque , pour 
arriver aux fonctions les plus importantes , soit dans le 
militaire , soit dans le civil. - 

L'éducation qui, parmi les peuplades sauvages , se 
borne , à peu de chose près , à favoriser le développe- 
ment des forces physiques, a , chez les nations civili- 
sées, un but et d'une toute autre importance et bien 
plus difficile à atteindre, celui de .{^ife parcourir à l'en- 
fance de l'homme les mêmes périodes qu'a parcourues 
l'enfance des peuples ; de le conduire^ comme par en- 
chantement, et en quelques année?, au point où la sor 
ciété n'est parvenue qu'après une ]9ngue suite de 
siècles j enfin, de lui abréger à ja fois et de lui faciliter 
la roule par tous les nioyens que les» lettres, les scien^ 
ces , les arts ont mis à notre disposition. C'est le sage 
emploi de ces moyens, qui, sans épuiser cette plante 
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nouvelle, peut lui donner upe maturité précoce; qui, 
sans surcharger cette jeune tête , peut Tenrichir des tré- 
sors d'une vieille expérience. 

Si l'Europe est enfin sortie de cet état de barbarie et 
d'abrutissement où elle fut si long-temps plongée,, à 
qui en est-elle redevable , sinon aux grands écrivains 
de l'Italie et de la Grèce, \ei plus précieux et presque 
les seuls restes de l'antiquité qui soient échappés aux 
naufrages des temps. C'est l'élude de ces génies immor- 
tels qui a dissipé la rouille épaisse dont nos esprits 
étaient couverts, qui leur a inspiré le sentiment du beau 
dans tous les genres, leur a donné cette élévation qui 
seule rend capable des grandes choses, les a dirigés vers 
les connmssances les plus utiles, les a mis sur la voie des 
découvertes les plus sublimes. 

Qui pourrait nier l'influence des lettres ou mécon- 
naître leurs bienfaits ? Ah ! saus doute , cet excès 
d'aveuglement et d'ingratitude, qui serait un présage 
certain du retour à la barbarie, n'entrera jamais. dans 
l'esprit des Français, auxquels^ plu^ qu'à tous les autres 
peuples, semblent être dévolues, comme par droit 
d'héritage, ces richesses de la littérature antique, et qui 
seuls ont naturalisé parmi eux cette délicatesse et cette 
pureté de goût qui rappellent les beaux siècles d'Athènes 
et de Rome. 

Cette prééminence que nous obtenons dans tout ce 
qui tient à l'esprit et au goût , et qui n'est pas même 
contestée par nos rivaux, nous la devons peut-être à 
une cause bien glorieuse , à ce que le sang français n'a 
point, depuis quatorze siècles, été altéré par le mélange 
d'un sang étranger. Les Sarrasins n'ont paru sur notre 
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territoire que pour l'illustrer par une défaite éclatante. . 
Les Normands, malgré la faiblesse des successeurs de 
Charlemagne, ont inutilement assiégé Paris, et il semble 
que nous ne leur ayons permis de s'établir sur notre ter- 
ritoire que pour les envoyer conquérir F Angleterre. > 
L'Anglais lui-mçme, que la trahison d'une femme avait 
introduit dans le cœur du royaume ^ en fut bientôt chassé , 
par le bras d'une femme; en sorte qu'il serait difficile de . 
dire s'il est plus honteux pour lui d'être entré en France 
que d'en être sorti. 

Les Francs, qui durent la conquête des Gaules plutôt 
i leur courage qu'à leur nombre , prirent les mœurs des ^ 
vaincus , qui , depuis Jules-César, avaient adopté celles ^ 
des Romains. Ce sont eux qui nous ont donné nos , 
usages, nos lois, notre langue. Notre littérature est 
formée sur la leur et sur celle des Grecs, dont nous 
avons aussi emprunté une foule de mots, et surtout les 
termes de sciences et d'arts. On ne peut donc révoquer 
en doute que Fétude des langues anciennes ne soit ^ ^ 
chez les modernes, et spécialement chez les Français, . 
la clef des autres connaissances. 

La nécessité d'étudier les langues anciennes et les 
auteurs classiques, a été consacrée par le gouvernement 
dans toutes les lois sur l'instruction publique. Mais , 
parce qu'il a reconnu que le temps qu'on donnait dans 
les universités à l'étude des sciences était insuffisant , ou 
au moins mal employé; parce qu'il a pris les moyens de 
remédier à cet abus, ou s'est hâté de publier que , dans 
les lycées, on s'occupait presque exclusivement des ma- 
théuiatiques et qu'on y négligeait les lettres. Il est temps 
Jéclairer l'opinion , et d'avertir enfin les pères de fa- 
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mille qu'on leur en impose quand on leur dit que Féludc 
des malherâaliques est exclusive dans les ÏTcées , ou 
lïiémé qu'elle y nuit à celle dés langues'. On abuse éga- 
lènieni de leur crëdidîté^ quand oh cherche à leur per- 
suiâder que ces étâblîsserhens ont uniquement pour but 
dé'faihe'des hômlnes <ïé guerre. Si une partie des formes 
militaires a ëte" introduite dans les lycées, c'est ou on a 
reconnu combien ces formes étaient favorables à l'ordre, 
sans lequel il n'y a point de bonnes études. On a aussi 
pensé que les exercices militaires, employés sobrement 
et dans les dernières années de l'éducation, auraient le 
double avantage , et de développer les forcés des élèves , 
et de les accoutumer au port et au maniement des ar- 
nies i ce qui abrège leur travail et accélère leur avance- 

ment lorsque la loi de la conscription lés appelle au 

' >.■ j ,,. ' ■'. '. *'. '• . - ■ • 

service de 1 état. 

' De même, le gouvernement a jugé que l'étude des 
sciences mathématiques et physiques étadt Je complé- 
ment de toute éducation libérale i soit parce que ces 
connaissances sont d'une utilité immédiate dans bieau- 
coup de conditions dé la vie , soit parce qu'elles éten- 
dent la sphère des idées., et qu'elles dbnrient la clef 
d une foule de phénomènes que nous offrent à chaque 
pas la nature et la société , et dont il est honteux de ne 
pouvoir se rendre compte. 

11 faut pourtant Favouer , ces imputations qti'on s'est 
plu surtout à diriger contre les lycées , au moment où 
îls commençaient à s'établir , perdent beaucoup de leur 
crédit aujourd'hui que la plupart de ces écoles sont 
dans la situation la pins florissante , et que des succès 
publics dans tous les genres dlnstruction ferment la 
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bouche à leurs détracteurs. Maïs il est une espèce d'in- 
crédules que l'évidence même ne peut pas convaincre, 
prce qu'ils ont intérêt à ne pas croire ce? dont* vous' 
leur ofiihez'Ia prênVe. Tels sont ceux'quî, sans^ mission 
et sans talens , se sont accoutumés à exploiter l'édiica- 
lion de la jeunesse comme une propriété exclusive , et , 
craigfnant une cohcûrrencé dangereuse et urie cottipa- 
raisoo qui- melirait leur riuMité au' grand jottr', regar- 
dent comme dés ennemis piersotinels tous ceux* qùï 
courent la même caprîèi'e. Les' lycées sont principale- 
ment en butte à leûi^ haiti^ et à leurs calomnie?. Qûaûd 
ik ne peuvent pas le^attaquersotas^ lé' rapport dé Tins-' 
truction, ils -se rejettent sur la religion et sufr 'les 
mœurs. 

A les en- croire , ces déui- bases fondamentales dé' 
Féducationde la jeunçsse sont comptées pour riéudani^ 
les écoles nouvelles; Tous lés reproches qu'on peutf 
faire , dans ce genre , aux institutions révolutionnaires 
qui sacrifièrent plus ou moins au délih» diï moment , ils ^ 
les accumulent "pour les adresser aux lycées. Héîureùse- 
ment le gouvernement a pris soin de leur répondre 
d'avance. Qu'ils ouvrént la loi sur les lycées , et ils ver- 
ront que les devoirs religieux y sont prescrits d'une ma- 
nière spéciale^ queles exercices religietix, recommandés 
par les règleméns , sont 'confiés au soin 'd'un aumônier 
attaché à chacun dé ces établissemens -, ils verront (Juelle^ 
précautions ont élé pris^ , quelle surveillance établie 
pour écarter de la jeunesse tout ce qui pourrait tendre 
à corrompre ses mœurs , dont l'ordre et la discipliné 
sont là , plus que partout ailleurs , une sûre garantie. 
On peut même assurer que, sous ces deux raj)poris, 
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les lycées n*ont rien à envier aux anciens collèges , puia^ 
que ce qui , dans ces derniers, était , en grande partie , 
à ]a disposition des chefs, et pouvait recevoir plus ou 
xnoins d'extension de leur volonté particulière , est, daus 
les premiers , déterminé expressément par la loi qui en 
a réglé la discipline. 

Les bases de l'éducation étant bien déterminées , si 
on ne Tcnvisageait que par rapport à Tindividu qui la 
reçoit , Je gouvernement pourrait Tabandonner à la sol- 
licitude paternelle , et n'en faire que Fobjet d'une sur- 
veillance générale. Mais il est un autre point de vue sous 
lequel elle doit être considérée. C'est à elle qu'il appar- 
tient déformer les fonctionnaires publics, c'est-à-dire, 
les hommes dont la capacité et les lumières constituent 
la force des états , et dont les opinions influent d'une 
manière si puissante , soit en bien , soit en mal , sur 
toutes les classes de la société avec lesquelles ils sont 
continuellement en contact ; et par les fonctionnaires 
publics , je n'entends pas seulement ceux auxquels le 
gouvernement a délégué une partie de ses pouvoirs , 
qui occupent les places administratives ou qui siëgeut 
dans les tribunaux j j'entends aussi toutes les personnes 
revêtues d'un caractère public , les ministres des cultes 
chargés du dépôt auguste de la religion , les avocats 
qui interprètent les lois , les notaires qui rédigent les 
volontés de^ citoyens , les instituteurs de la jeunesse 
auxquels l'état confie ses plus chères espérances. 

L'éducation de tels hommes pourrait-elle être totale- 
ment abandonnée à l'insouciance ou aux caprices des 
particuliers ? Le gouvernement , qui connaît ta nature et 
l'étendue des besoins de l'état , n'e$t-il pas dans l'obli- 
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galion de préparer d'avance les ressorts les plus impor- 
taos du. corps politique ? IN 'est-il pas personnellement 
responsable des fonctionnaires qu'il admet au partage ' 
de l'autorité qui. lui est confiée pour le bonheur du 
peuple ? Et comment pourrait*^il en répondre, s'il était 
étranger à leur éducation , à leurs mœurs , à leurs con-' 
naissances , à leurs principes / et si , sur des points aussi 
importans et quipeuvept seuls éclairer son choix , il' était ' 
réduit à s'en rapporter à des épreiiveis toujours insuffi- 
santes , ou à des informations si souvent trompeuses ? 

Ainsi, Messieurs , le gouvernement n'exerce pas seu^ 
lement un droit , il remplit encore un devoir sacré 
quand il intervient dans l'éducation delà jeunesse; mais, 
c'est en vain qu'il marquerait la route qu'on doit suivra, 
s'il ne rendait encore cette route praticable , et même 
facile ; si , en ouyrant la carrière , il ne donnait en 
même temps les moyens de la parcourir et d'ajriver 
au but. Le premier , le plus immanquable de ces moyens 
nest^il pas l'établissement d'écoles où la capacité des 
maîtres et la bonté de leur méthode soient^sans cesse 
garanties par la publicité même des leçons, par le degré 
d'instruction dont ils auront du faire preuve pour être 
déclarés capables de communiquer instruction à leurs 
élèves , par les examens qu'ils auront subis avant d'ob- 
tenir le droit, d'examiner les autres ? Ces écoles , sou- 
tenues par la protection spéciale et placées sous la sur- 
veillance immédiate du gouvernement , seront et indé- 
pendantes du caprice des hommes, et à l'abri du danger 
des systèmes et des fausses doctrines J Ces avantages 
sont tellement incontestables , qu'on voit tous les jours 
s'accroître le nombre des élèves qui suivent les écoles 
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pul>]ù]uq^9 et>c]^'il:i|*e6t presque pôîiHde parens ^ parmi 
Cjeux, qui opt. reçiv euiriïàémes de lléducation} , qui ne 
plf^çeqt. Ijeur» eufym 9 on d^w lesf lycées , ou dan» 
I^ , peq^pu^ qui . si^ijiveDt: i^ lyoées. Et ici , Mes-- 
s)eur^9 riatér/si; public e^t eoûérement: d'accord. avec 
ljïxiéfpi,pi!^r^çv^\frf De que)]e.iaipQsr)(an€e;n'âst-il*pas , 
ep cff^Xy pou^, le g^uv^jT&QQteut de VQtrrcroître- el: éle^ 
v^r^ spus.Sjç&^yeux, ces jeuaes^. plantes, Tespoir de la 
pi^trie ; de les réomr dans d^s enceintes où:leiir cul- 
ture soit couine, à des mains habiles et: pures*;, où le 
lu^ode d'ëducatiûiQ ^ repoanu . pour I^ meilleur , joi^e 
à. cet avantage celui detre uniformei pour. tout Tempire; 
de donner les mêoptes con^isSiaDces , d'inculquer les 
mêmes. principes à des individus quiidoiveat vivre dans 
la même sociéié, ne faire , en'>qijiek|ue sorte.,. qu'un 
s^ul corps j n avoir qu'un même. esprit 9. et ^ccmcourir 
au bien pul^lic par l'unanimité des .sentimens^et des 
efforts ? . 

Des considérations de cette importance suffiraient 
pour faire 4k»nner .la. préférence à.leducation pid)lique 
sur réducation particulière ; et quand bien même on 
accorderait q^ie^celle^ci peut , dans, certains cas , avoir 
d^ -résultats avantageux , uue telle question , qui peut 
io);é];ie$ser quelques pères de famille , mérite à peine 
djêtre agitée' devant des hommes éclairés» Combien, 
en effet , trouvera-t-on de pères qui puissent faire pour 
leurs enfans les frais d'une telle éducation? Comlûen 
d'instituteurs pourront-^ils s'y adonner? Et, pour ne point 
faire mention di) faible résultat qu'ont toujours obtenu 
les essais de ce genre , ce mode ne présentent- il pas 
rinconvénient U*ès -grave d'occuper' un homme tout 
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entier à Finstruçtion d'un seul en^aiit ? Je n'envisage ici 
que sous le rppport pplilique ceUq que3Ûon que.Qiiin- 
tilien el Rollin onl.d^sculëe d^us Iç^ plus grjin^d; dé^^il ^ 
et je ne développerai pas le§ mo.ii^tf iqui les ont décidés 
en faveur de Téduca^on putjlique. Je ne parle pi de 
réinulation qui ne peut exister que dan^, les grands éta- 
blissemens ; ni de l'avantage d'accoutumer les jepne» 
élèves à une vie régulière, avantage si précieux e.1 pour 
la santé et pour les mçeurs ^ ni de la publicité d^s le- 
çons et des concours qui donne la juste. me^urp^dn 
travail et du talent 5 ni de ces amitiép que l'on conli'açte 
dans les collèges , et qui sont spuvent^si utiles lorsqu'on 
en est sorti 5 ni enfin du talent que déploie toujours un 
maître en raison du nombre de ses auditeurs. 

Ce premier point décidé, faut- il abandonner exclusi- 
vement la jeunesse à ceux qui l'élèven t par spéculation, ou, 
si l'on veut, pargqut et par zèle , mais indépendamment 
de la surveillance plus 01^ moins immédiate du gouverne- 
ment ? Doit-on s'en reposer uniquement sur d^ lionunes 
qui peuvent , par mille motif^ , s'écarter de la n^arc|ip. , 
que l'état juge la plus utile , et qu'il a intérêt de v^ic 
généralement suivie ? Non , Messieurs ; il est dç la 
plus grande importance qu'il y ait^ des maisons piibli- 
ques.où l'on s'attache scrupuleusement à la méthode . 
consacrée par l'expérience ^ et qui servent.de i^iqdèle et , 
de type aux établissemens particuliers. 

Je dirai plus , et ici j'en appellç à tous ceux qui ont . 
étudié dans les établissemens anciens. Ilest dén^oq^rj^^, 
presque impossible qu'il y ait des études bonnes et , 
complètes ailleurs que dans les grandes maisons d'édu- . 
cation , telles qu'étaient autrefois les collèges , et que 
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sont aujourd'hui les lycées et plusieurs collèges ou 
écoles secondaires communales. La raison en est évî^ 
dente : les enfans pouvant rester dix ans , c est-à-dire 
depuis huit ans jusqu à dix-huit , dans une maison d'é- 
ducation , il faut qu'il y ait dans un établissement com- 
plet autant de professeurs , autant de répétiteurs particu- 
liers que de cours -, c'est-â-dire, qu'une maison complète 
aurait besoin d'environ vingt personnes , tant répéti- 
teurs que maîtres attachés à l'instruction. Mais qu ar- 
rive-t-il dans les maisons qui ne sont pas assez nom- 
breuses pour soutenir les frais qu'exige ce nombre de 
maîtres , et qui ne sont pas à portée de suivre un ly- 
cée ? Les mêmes maîtres font à la fois plusieurs classes, 
et servent en même temps de professeurs et de répéti- 
teurs. On sent que la fatigue et l'ennui qu'entraîne une 
lâche aussi pénible , a pour résultat infaillible de dégoû- 
ter bientôt celui qui la remplit -, aussi ne se présente-t-il, 
le plus souvent , pour occuper de telles places , que des 
gens qui sont loin d'avoir et le courage et le talent 
qu'elles exigeraient , et que le besoin seul force à les 
accepter. 

* Toutefois l'inconvénient est bien plus grave encore 5 
' lé maître de pension qui , nécessairement réduit à une 
certaine quantité d'élèves, les reçoit pourtant de tous 
les âges, et par conséquent les admet à divers degrés 
d'instruction, est très -borné par ses moyens pour le 
nombre de collaborateurs qu'il peut réunir. Les huit ou 
dix classes dont il aurait besoin , sont réduites à trois ou 
quatre, presque toujours trop fortes ou trop faibles pour 
les élèves qui y sont répartis. Il faut bien alors que leur 
esprit s'étende ou se rétrécisse , suivant le degré d'ins- 
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traction qui leur est offert par une espècie de supplice 
analogue à celui qu'avait inventé le brigand Procruste. 
Je sais, et j'ai été à portée de voir , que quelques ins- 
tituteurs, par leur zèle , par leurs connaissances, et sur- 
tout par l'état florissant de leur maison , qui leur per- 
mettait de choisir et de multiplier leurs collaborateurs , 
ont obvié à une partie de ces inconvéniens. Je dois 
même rendre justice à un assez grand nombre de chefs 
d écoles secondaires et de la capitale et des départe- 
mens, et publier hautement qu'ils n'ont négligé aucun 
moyen de remplir, autant qu'il était en eux, la lacune 
qui s'est trouvée dans l'éducation ; mais je dois dire en 
même temps que ce sont ceux-là même qui , sentant et 
avouant l'insuffisance de leurs eflforts , ont le plus ap- 
plaudi à l'établissement des lycées, et se sont empressés 
d'y envoyer leurs élèves externes , de même qu'autre- 
fois les meilleures pensions de Paris, celles qui avaient le 
titre de pensions de l'Université, envoyaient aux collè- 
ges tous ceux de leurs écoliers qui étaient en état d'en 
suivre les classes. On ne connaissait alors de véritable 
éducalioù que celle qui était donnée ou dans les collè- 
ges , ou dans les établissemens qui y étaient attachés.. 
Alors le charlatanisme ne pouvait pas abuser de l'igno- 
rance des parens , et par des programmes emphatique- 
ment ridicules , et par des exercices où le majtre qui in- 
terroge s'est d'avance concerté avec l'élève qui répond , 
et par des distributions dont tout le mondesort content, 
parce* que le nombre des couronnes égale au moins ce- 
lui des rivaux. On peut croire, en général, que, si l'on 
en excepte les pensions auxquelles leur éloignement ne 
permet pas de suivre les lycées , tous les établissemeus 
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qui refusent d'envoyer leurs élèves aux lycées, n en agis- 
sent ordinaiœment ainsi , que par le sentiment de Iscfai- 
ble^é de leurs études , dont ils craignent qûé la publi- 
cité dés concours ne trahisse le secret. 

Ceux qui disent tiint de mal dû mode actuel d'ins- 
truction, peuvent-ils donc ignorer que la métliode 
îadoptéè par les lycées se rapproché beaucoup de celïe que 
suivait avec tant de succès l'Université de Paris pour 
renseignement des langues anciennes , telle , à peu 
de chose prèk , qu'elle existait il y a vingt ans , et telle 
surtout que Fa développée, en 1 améliorant encore , le 
Sage Rôllin, dans son excellent Traité des Études? 
Mais, comfne s'en plaint Kollin lui-méme,da^s nos an- 
cietiâ collèges, où ne s'occupait pas assez de la langue 
et dé la littérature françaises. L'étude de rhîsloîrè et de 
la géographie y était souvent négligée. Enfin , le dessin 
et les langues modernes réclamaient je droit d'être ad- 
mis dans Féducatîob. D'un autre côté, le temps consa- 
cré aux sdiénces, sous le nom de philosophie , aurait 
étéàpéùprèis suffisant, s'a eût été mieux employé. 
MâJS là, la logique et là métaphysique en consumaient 
b plus gràndfë partie. L'étude dés mathématiques y 
était bèaûôoûp plus rapide , celle dé la physique trop 
sU{>ei*ficiellë , celle de l'histoire naturelle ahsolumeut 
ndil^. Ainsi les lycées, aux avantages qu'offrait l'uni- 
fersîté pouf l'élude des langues anciennes, unissent ce 
(Qu'elle laissait à désirer sous le rapport du dessin , des 
langiiés moderne^, dé la géographie , de l'histoii^ , et 
surtout des sciences mathématiques et pliysiques. Uno 
sage distribution du temps « Remploi de bonnes métho- 
des, et, avant tout, le zèle et la c;ipacité des maîtres « 
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fournisseot aux élèves ie«J moyeas de s'occuper, pen- 
dant le o€Hirs de hixts ëtades , de ces diverses brancbè^ 
de cOQDaîssaDoes, dont les unes peûv^iit^ donner con*- 
curremment, et les autres succ^sivement. Le temps 
coasacré à Téducation n y sera point abrégé , afin que 
les élevés dont Tesprit est plos lent à àe développer, 
puisseat s6 mettre au niveau des espritis plus prompts et 
plus péaétrans;ceux-»ci, après avoir r^eai^i leur tàichi^', 
pourront se livrer à des études accessoires , te1I\ss que 
celles que nous venotis d'indiquer^ ^t râclîvité dé feur 
esprit y trouvera uïi aliment utile. 

L'Université de Paris n'avait aiifeurfe atitbrité , 
o exercaât aucune influencé directe sUr les aUtrcs uni- 
versâtes ou établissemens d'instrttction publique dé 
rempm. Ce n'était ixiéme qu'à Pa^is où: Ton pût dire 
qu'il existait un âystènofe complet d'éducatiô^ , et c'était 
une de» principale» cï^uses de h supériorité (fes étude^ 
de la capîtsJe. Les autres^ corporations s'éloignaient plus 
ou naioins de sa méthode, et n'avaient ^ftitrbièlles aucun 
rapport , aucune communication. Cotnnle elleis ne dé- 
pendaient pas d'une méine autorité, né Converi^eaient 
pas à un même points leur méthode était partout 
différente , et le gouverneihent n'avait aucun iboyeii 
direct de s'assurer de feurs succès , de diriger leui^ 
marcfie , de réprimer leurs écarts. 

Tous ces inconvéniens disparaîtront pâh lé j^fôjët 
dont je doifi^ vous exposer les motifs. L-ii^thiétion de- 
viendra' partout uniforme et comi^Jète-. Le* abiiât qtil 
pourraient s'y introduire seront bientôt conntts et re- 
dressa. Et c'est surtout ici , Messieurs , qiie fondent 
davantage qui doit résulter 4^ la création ^uu obrpi 
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enseignant pour tout Tempire. U est aisé de prévoir 
et toute rinfluence qu'il va exercer sur les écoles , et 
lemulatiou générale qu il va exciter entre les maîtres ^ 
et runiformité d'études comme de principes qui ré-^ 
sultera de son organisation. 

Le premier article du projet porte formation d'un 
corps OU' Université impériale, chargé de renseigne- 
ment public et de leducation de la jeunesse dans tout 
l'empire. 

Ce mot formation indique que les élémens qui doivent 
composer ce corps existent , et qu'il ne s'agit plus que 
de les réunir et de les organiser. Que les fonction- 
naires et professeurs actuels des lycées et dés autres 
établissemens d'instruction publique ne conçoivent donc 
aucune inquiétude sur leur sort. La loi qui est sou- 
mise à votre sanction , les mesures et les institutioDS 
qui en seront le développement et la conséquence, 
tout tend à améliorer et à consolider l'existence de 
ceux qui consacrent leurs soins à l'éducation. Ënlréâ 
les premiers dans la carrière , ils ont déjà Tait leurs 
preuves \ ils ont à la reconnaissance publique des titres 
qui ne peuvent que s'accroître. Le zèle et la capacité 
dont ils continueront de faire preuve dans l'exercice 
de leurs fonctions , leur donneront des droits incon- 
testables à en obtenir de plus importantes. Mais la 
considération dont on entoure ces places , et la pei^- 
pective q^i leur est ouverte , en augmentant le nombre 
des prétendans , donnera le droit d'exiger davantage. 

Les emplois seront ou donnés au concours , on 
accordés à ceux qui auront fait preuve de capacité, 
et obtenu des grades à la suite d'examens. On réta* 
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Lllra riostltutîon utile des agrèges au professorat 5 et 
on la irendra plus complète , en fournissant aux jeunes 
élèves qui se* destineront à renseignement les moyens 
de terminer leurs études , et de perfectionner leurs 
connaissances en les dirigeant vers Fart d^eoseignen 

Parmi les fonctionnaires des lycées qui se seront le 
plus distingués dans Fadministration ou dans.Fensei-^ 
gnement , seront choisis des inspecteurs ou des admi^* 
nistrateurs-généraux de Finstruction publique^ Chargés 
de visiter chaque année un certain nombre Rétablisse-' 
mens publics de FUniversité impériale , ils en prévien* 
dront le relâchement ; ils en connaîtront et en dé- 
nonceront les abus ; ils pourront en comparer les 
succès* Un conseil sera chargé de recueillir tout ce 
qui pourrait contribuer à Famélioration des études f 
et de veiller sans cesse sur le sort. et le succès des 
écoles* 

Chaque division de FtJniversite aura son conseil qui , 
comme tribunal de discipline ^ sera le surveillant des 
mœurs et de la conduite régulière des maîtres et des 
élèves. 

Cette institution , Messieurs , qui existait dans 
FUniversité de Paris , est encore plus destinée à pré- 
venir les délits qu'à les punir. Si la conduite de ceux 
qui servent de modèles aux autres doit être irrépro- 
chable ; s'il faut être pur pour veiller sur l'innocence, 
on ne saurait douter que Fordre et la régularité des 
maisons d'éducation , cette discipline à laquelle les 
maîtres eux-mêmes sont soumis, puisque, pour faire 
exécuter l«s règlemens , ils commencent par les ob- 
server 5 le spectacle d'une jeunesse qui a continuel-- 
Toa&E m. il 
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lement les yeux ouverts sur les nioiudres actions de ses 
maîtres , et plus que tout cela le sentiment de ses 
devoirs , ne soient presque toujours un frein suffisant 

.pour celui qui serait tenté de s'en affranchir, et ne 
rappellent sans cesse leurs engagemens à ceux qui se- 
raient sur le point de les oublier. Mais si quelqu'un , 
par des fautes graves , par foubli frëquent de ses de- 

I voirs , par un scandale public , par des leçons immo* 
raies ou irréligieuses , pouvait compromettre à la fois 
et l'innocence de la jeunesse qui lui est confiée , et 
l%otmeur du corps dont il est membre, son délit 
serait déféré devant lé conseil de FUniversité , qui , 
suivant la nature de ce délit , lui adresserait des avis 
ou des reproches , le suspendrait de ses fonctions, ou , 
en le rayant du tableau de TUnivfersité ; le rendrait 
inhabile à en remplir. 

Mais , je le répète , il est à croire que rarement ce 
tribunal dé discipline sei*a forcé de déployer sen utile 
sévérité. Les places ne devant être confiées qu'à des 
personnes de mœurs et 'de conduite irréprochd[)les , 
on peut croire que les membres du corps enseignant 
prendront , pour conserver les emplois , les moyens 
qui leur ont sei*vî à les obtenir, et que, leur intérêt 
se trouvant lié à leur devoir, ils donneront à leurs 
élèves Texemple des vertus en même temps que les 
leçons de la science. 

Ainsi seront lies, par des rapports immédiats, tous 
les éiabïissemens d'instruciion qui sont en ce moment 
isolés et indépendans les uns des autres. Ainsi seront 
réunis dans une seule corporation tous les hommes 
occupés du noble emploi d'instruire et d'âever la jeu- 
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nesse. Des grades acquis par des exafneos seroiit exiges 
pour œéiiter les emplois ; et ils le seront dans im 
degré <|ui répondra à oelui des fonctions auxquelles 
on voadra pan^enir. Des statats et des règlemens fixe- 
ront les devoirs des membres en général, et de chaque 
fonctionnaîiie en particnlîer. 

Un chef muni d^une autorité suffisante et de pou* 
Foirs -déteriomés surveillera et dirigera toute la cor- 
poration , y inaimiendra la diseipline , et fera exécuter 
les règlemens avec la force et la sévérité qui seules 
peuvent assurer les avantages et la durée du corps e&- 
seignaïu. 

On doit se -repésenter la formation de ce corps 

ooDome le couronnement de tout rédrfiee de f instruc- 

ûoo puhiiqiie , reconstruit depuis quatre ans sur les 

hases ëtaidies par la loi du 1 1 floréal an lo : c'est en 

mêoie temps la garantie la plus forte de sa stabilité. 

Lte second article de la loi prescrit aui: univiersi'^ 

taires des ohUgacions civiles , temporaires et spéciales. 

Les mots dpilee. et temporaires indiquent assez la 

nature de ces fonctions , et qu'elles n'ont aucuoe 

<3oniiexité nécessaire avec les fonctions des cultes. 

Li'acôverMé <ile Paris était une corporation civile. 
Elle admeitMt îadifféremment dans son sein et ceux 
<}ui étaient engagés dans les xitsends du mariage , et 
ceux qui étaient revêtus du caractère du sacerdoce , 
et <xîux qui, sans aucun lien , •sans «ncun engage- 
ment , reslaient célibataires pour va<^er librement à 
leurs (onctions. C'était à la fois la plus ancienne et la 
plus célèbre de toutes les institutions créées pour Tédu^ 
ration de la jeunesse. Les justes reproches qu'on peut 
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adresser à quelques parties de sou système , et que je 

n ai poiut dissimulés , u étaient pas inhérens au fond 

même de sa méthode , et ces défauts ne pourront 

. plus reparaître dans nos nouvelles institutions. 

On élèverait à tort des doutes , on répandrait en 
vain des alarmes sur les obligations auxquelles de- 
. vront être soumis les membres des universités ou du 
corps enseignant. Qui pourrait croire qu'on voudrait 
imposer à ces membres d'autres devoirs que ceux qui 
.peuvent assurer tout à la fois et la bonté de Fensei- 
Ignement , et la pureté des mœurs , et l'ordre néces- 
saire dans une grande corporation ? L'expérience montre 
que la subordination est la partie la plus faible des 
élablissemens actuels d'instruction. Si la culture des 
sciences et des lettrés démande une certaine indépen* 
dance, la marche régulière des études et des maisons 
.d'éducation ne peut subsister avec l'aQarchie » et c'est 
.uniquement pour maintenir les droits dé chacun qu'oui 
doit régler les devoirs de chaque place. Telle sera la| 
base générale. des obligations indiquées par l'article i 
de la loi. ,1 

En se proposant d'établir , sous le nom d'Univei 
ûté impériale, un grand corps qtju , sous plusiei 
rapports , pourra être comparé à l'ancienne univi 
site de Paris , le gouvernement entend le constitix 
sur un plan plus vaste ; il veut faire marcher égaK 
ment dans tout l'empire les diverses parties de Yiui 
truction ; il veut y réunir à l'autorité d'ime ancieni 
institution la, vigueur et le nerf d'un établiss<'iL*ei 
nouveau ; il ia veut non plus circonscrite , conii 
autrefois , dans les murs de la capitale , mais réj)andi 
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sur toute la surface de Tempire , ayant partout des. 
poiots de contact et de comparaison , soumise à Fin- 
fluence générale d'une même administration , main- 
tenue par une surveillance continuelle , préservée par 
les règlemens de la manie des innovations et des sys- 
tèmes , mais aussi affranchie de cet esiprit dct routine 
qui repQusse tout ce qui est bon , uniquement parce 
qu'il est nouveau. Revêtu d'une considération encore 
plus grande que celle dont il jouissait , ce corps , qui 
verra ouvrir à ses membres une carrière sûre autant 
qu honorable , où les emplois ne seront accordés qu aux 
talens , et où les récompenses seront le prix des ser- 
vices , redoublera sans doute d'efforts et de zèle pour 
atteindre , pour surpasser la réputation des anciennes 
universités. 

Vous Mez , Messieurs , poser vous-mêmes les fon- 
demeiis de cet édifice dont le gouvernement a déjà 
rassemblé tous les matériaux. D'après le troisième ar- 
ticle du projet, c'est dans la session de l'an 1810 qu'il 
vous soumettra l'organisation générale du corps ensei- 
gnant , qui y avant d être soumise à votre sanction , aura 
déjà commencé à recevoir celle de l'expérience. 

Quant à moi, Messieurs, après avoir, pendant trente 
années, consacré à l'instruction publique le peu de 
lumières que Fétude et Famour des lettres et des 
sciences m'ont permis d'acquérir, je m'applaudirai 
toute ma vie d'avoir concouru à réorganiser Féducation 
et l'instruction publiques , d'après les vues du grand 
homme qui, non content d'avoir illustré son siècle 
et fait le bonheur de ses contemporains , prépare de 
hautes destinées à la génération qui doit nous succéder. 
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Décret impérial concernant les examens prescrits 

aux étudiâtes en droiL 

^ Bu 3 jailli iSo^ 

ïîapolëoû , empcrefur des Français , roi (f ItaKe ; 

Sur le rapport de notre grand -juge ministre de la 
justice; * 

Vu l'article 4 de la loi du 22 ventôse an 12, et les 
articles 38, Sg, ^2 et 46 de notre décret da 4*« com- 
plémentaire suivant, sur les écoles de droit ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

i« Le premier examen prescrit aux etudians en droit 
par le § i*'^. de Tarticle 4 de la loi du 22 ventôse an 1^, 
et par Tartide 38 de notre décret du 4^- complémen- 
taire suivant, sur les écoles de droit, poiurra être suIm 
aussitôt après Tonverture du quatrième trimestre de leur 
première année d'étude. 

2. Le second examen prescrit auxdits écodîaiis par 
le même § de Faetîek 4 de la loi et par Fartide Sg du 
décret , pourra être subi aussitôt après Touvertiire du 
huitième trimestre. 

3. L'un des deux examens prescrits pour 1» trmsîè- 
me année par le § 2 du même article 4 de la loi et Far- 
ticle 42 du décret,, pourra être subi dans le cours du 
dixième trimestre ; le second , dans le cours du omiè- 
me; et Facle puUie , dans le cours du douzième. 

4* Le premier des deux examens prescrits peor la 
quatrième ann^ pdr le § 3 da même article de la loi et 
Tardcle 46 dû décret , pourra être si^ dans le cours du 
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quatorzième trimestre ; le second , dans le cours du 
quinzième ; et Pacte public , dans le cours du seizième. 

5. Néanmoins aucun diplôme ne sera délivré qu'au- ' 
tant que , pur certificats d'assiduité des professeurs de 
Fimpétrant , il sera justifié qu'il a eatièremeni rempli 
le temps d'étude prescrit par la loi. 

6. Notre grand-juge ministre de la'justice est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire cCétat , signé 
H.-B. Maret. 

Décret impérial qui ordonne la publication de la 
loi du i6 octobre 1791 sur les biens dépendons 
des fondations j dans tes dépariemens de Gê- 
nes , de Montenotte et des Apennins* 

Da6 janvier 1807. 

Napoléon, empereur des Français^ roi d'Italie \ 
Sur le rapport de notre ministre des finances^ 
Notre conseil d'état entendu. 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
j. La loi du 16 octobre lygi , qui réunit au domain 
ne national les biens dépendans des fondations faites 
en ÊLveur d'ordres , de corps et de corporations suppri^ 
mes, sera publiée dans les départeroens de Gênes, de 
Montenotte et des Apennins, qui constituaient la ci- 
devant Ligurie, pour y être exécutée selon sa forme et 
teneur , comme loi de l'élat. 

2. Notre grand- juge ministre de la justice et notre 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne , de l'exécution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire d'état , signé 
H.-B. Maret. 
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Décret impérial concernant les fila de professeurs 

auoQ écoles de droit. 

Du 25 janvier 1807. 

Napoléon , empereur des Français , roi dltalie 5 

Sur le rapport de notre grand -^ juge ministre de b 
justice^ 

Vu Farlide 4 àe notre décret impéiial du 4*- com- 
plémentaire an 12 , la proposition du conseil général 
d'enseignement et d étude de droit , en date du ^ i mars 
dernier; 

Notice conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

I . Les fils de professeurs et suppléans de profês* 
seurs des écoles de droit, pendant tout le temps que 
ceux-ci seront en exercice de leurs fonctions, ou lors- 
qu'ils serout morts durant le même exercice, sont ad- 
mis gratuitement , ainsi que les élèves nationaux dont 
est mention en l'article 67 du décret du 4*« complé* 
mentaire an 1 2 , aux études et à la réception de tous les 
degrés dans les mêmes écoles, à la charge de se con- 
former à tout ce qui est prescrit par les lois et règle- 
mens concernant Fétude du droit. 

a. Notre grand-juge ministre de la justice est char* 
gé de lexécution du présent décret. 

Signe Napoléon, P^r l'empereur, le secrétaire iféiatf âgoé 
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Décret impérial relatif aux étudians en droit. 

Da 33 aTril 1807. \ 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie ; 
Sur le rapport de notre grand-juge ministre de k 
justice \ 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétous ce qui suit : 

1 . Les étudians en droit qui , appelés au tirage pour 
la conscription militaire , justifieront , par des cerli-* 
ficats en bonne forme , donnés par les autorités admi* 
nistratives , qu'ils se sont rendus au lieu de la convo- 
cation , et que , par cette cause , il leur a été impos- 
sible de prendre leur inscription dans les quinze 
premiers jours du trimestre , ainsi qu'il est ordonné 
par l'article ^29 du décret impérial du 4*« complémen- 
taire au 13, pourront être admis par l'inspecteur gé- 
néral s'il est sur les lieux , et , à défaut , psr le doyen 
d'honneur du conseil de discipline , à cette inscrip- 
tion , qui vaudra comme si elle avait été prise dans 
le délai prescrit. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice et poire 
ministre de l'intérieur sont chargés , chacun en ce qui 
le coùceme , de l'exécution du présent décret. 

Signé Napoléon, Par l'empereur, le secrétaire d'^taiy sigaé 
H.-B. Marçt. 
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Décret impérial concernant les baux à ferAie des 
hospices et des établissemens d'instruction pu- 
hlique* 

Pa 1%^ août i8o^. - 

Napoléon , empereur des Françaîs , roi dlulie , • et 
protecteur de la confédération du Rhin \ 

Sur le rapport de notre ministre de fintérieur; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1. A compter ^ la publication du présent décret » 
les baux à fermé des hospices et autres établissemens 
publics de bienfaisance ou d'instruction publique , 
pour la durée ordinaire , seront faits aux enchères , 
par-devant un notaire qui sera désigné par le préfet 
du département , et le droit d'hypothèque sur tous les 
biens du preneur y sera stipulé par la désignation , con- 
formément au Code civil. 

2. Le cahier des charges de Fadjudicatîon et de la 
jouissance sera préalablement dressé par la commis- 
sion administrative, le bureau de bienfaisance ou le 
bureau d'administration , selon la nature de rétablis- 
sement. 

Le sous-préfet donnera son avis , et le préfet ap- 
prouvera ou modifiera ledit cahier des charges.^ 

3. Les affiches , pour l'adjudication , seront appo- 
sées dans les formes et aux termes déjà indiqués par 
les lois et règlemens \ et , en outre , leur extrait sera 
inséré dans le journal du lieu de la situation de l'éta- 
blissement , ou , à défaut , dans celui du département , 
selon qu'il est prescrit à l'article 683 du Code de pro- 
cédure civile. 
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U sera fait, meniion du toul dans f acte d'ad judi* 
catioa. 

4. Uq membre de la commission des hospices , 
du bureau de bienfaisance ou du bureau d'adminis- 
tration , assistera aux enchères et à l'adjudication. . 

5. Elle ne sera dlISnitive qu'après Tapprobation du 
préfet du département ; et le délai pour l'enregistre- 
ment sera de quinze jours a|Mrès cekû où elle a^ant été 
donnée. • 

6w II sera dressé un tarif des df oijLs des notaires pour 
la passs^ioa des baux don4 il est question au présent 
décret, lequel sera approuvé par nous , sur le rapport 
de notre ministre de l'intérieur. 

7. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire cTétat , signé 

H.-B. MAREt. 

Décret impérial sur le mode d* acceptation des dons 
et legs faits aux fabriques ^ aux établissemens 
d'instruction publique et aux communes. 

Du 13. août 1807. 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie, et 
protecteur de la confédération du Rhin \ 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur , 
Vu l'arrêté du 4 pluviôse an i!2 , qui porte , ar» 
ticle i^'. : <( Les commissions administratives des - 
» hôpitaux, et les administrateurs des bureaux de bien- 
» faisance , pourront accepter et employer à leurs be- 
» soins , comme recettes ordinaires , sur la simple au- 
» torîsalion des sous-préfets , et sans qu'il sort besoin 
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y> désormais (Tun arrêté spécial du gouvernement , les 
» dons et legs qui leur seront faits par actes entre 
» vifs ou de dernière volonté , soit en argent , soit 
» en meubles , soit en denrées , lorsque leur valeur 
)i n excédera pas trois cents franQi en capital ; » 

L'article 7 5 de la loi du 1 8 germinal an i o ; 

Considérant que les fabriques , les établisseraens 
d'instruction publique et les communes réclament la 
même faculté ; qu'il est sans inconvénient de la leur 
accorder, et qu'on y trouvera même l'avantage d'épar- 
gner le travail minutieux et multiplié qui a été jusqu'à 
ce jour , sur cette matière , soumis à notre sanction ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1 . L'arrêté du 4 pluviôse an 1 2 sur les dons et legs 
faits aux hôpitaux et qui n'excèdent pas la somme de 
trois cents francs , est déclaré commun aux* fabriques , 
aux établissemens d'instruction publiquje et aux com- 
munes. 

2. En conséquence , les administrateurs des établis- 
semens d'instruction publique et les maires des com- 
munes, tant pour les communes que pour les fa- 
briques I sont autorisés à accepter lesdits legs et dons , 
sur la simple autorisation des sous-préfets , sans pré- 
judice de l'approbation préalable de l'évêque diocésain , 
dans le Cas où ils seraient faits à la charge de service 
religieux. 

3. Chaque année , le tableau de ctss dons et legs 
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sera envoyé par les préfets , à noire ministre de Fin- 

teneur, qui en formera un tableau général^ lequel 

nous sera soumis dans le cours du mois de janvier, et 
sera publié. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des cultes sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de lexécu- 
tioa du présent décret 

Signé Napoléon. Par Tempereur, le secrétaire ifétat , signé 
H.-B. Maret. 

Décret impérial portant établissement de bourses 
et demi-bourses dans les séminaires diocésains* 

Du 3o septembre 1807^ 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie , et 
protecteur de la confédération du RJiin ^ 

Voulant faire prospérer rétablissement des sémi"- 
naires diocésains , favoriser l'éducation de ceux de nos 
sujets qui se destinent à l'état ecclésiastique , et assurer 
aux pasteurs des églises de notre empire des succes- 
seurs qui imitent leur zèle , et qui , par leurs mœurs 
et l'instruction qu'ils auront reçue , méritent égale- 
ment la confiance de nos penples , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

!• A dater du i*'. janvier prochain, il sera entre- 
tenu , à nos frais , dans chaque séminaire diocésain , 
un nombre de bourses et demi-bourses, conformément 
au tableau ci-joint. 

2. Ces bourses et demi-bourses seront accordées par 
nous , sur la présentation des évéques. 



.» 



( 174 ) 

3. Notre trésor public payera annaeSement , poor 
cet objet , quatre cents francs par bourse , et deux cents 
francs par demi-bourse. 

4. Notre ministre du trésor est chargé, en ce qui le 
concerne , de (exécution du présent décret, qui sera in* 
séré au Bulletin des lois. 

Signé Napoléon. Par rempereoTi k secrétaire d*éUitj signé 
H.-B. Maket. 
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Èlqtde répartition,, erdre les 'évéchésj des deux miUe quatre 
cents bourses et demi^hourses créées par le décret de ce jour. 



ÉVÈGHÉS. 



I II» 

r^3 1 19* • • • ^ • I 

Troyes 

Amiens. . • • . . 
Soissons. .\. 

Arras 

Cambrai 

Versailles 

Meaax 

Orléans 

Malines. . . . . . 

Namur 

Tournai 

Aix-la-Chapelle . . . 
Trêves. . . ... 

Gand 

Liège 

Mayence .... 
Besançon .... 
Axitun ..... 

Metz 

Strasboarg.' . . . 

Nancy 

r^jon 

Lyon 

Mende. . . « . 
Grenoble .... 

Valence 

Chambëry. . . . 

Ais 

Nice 

Avignon. . . . ^ 



Nombre de boarses et demi*boarses 
ulccce H 'QQAtfuc (ireclie. 



Eniières. 



Demies. 



ToTàfJX. 



34 
12 

ï4 
II 

10 

14 
30 

14 
12 

16 

4 
II 

'4 

7 
a5 

14 
8 

14 

14 
ao 

«4 

32 

31 
II 
II 

6 

ï4 
>4 

7 
•4 



68 

li 

22 
20 
28 

40 
28 
24 

32 

8 
22 
28 

«4 
5o 

28 

16 

28 

28 

40 

28 

44 
28 

42 

22 

22 

12 

28 

28 

»4 
28 



102 
36 
42 
33 
3o 
42 
60 

36 
48 

12 

33 

4^ 

75 
24 

42 

42 
60 

42 

66 
42 
63 
33 
33 
18 

42 
42 

21 

4a 






J 
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mÊ^m 



ÉVÈCHÉS. 



Ajaccio. . '. . • 

Digne 

Yintimille. . . . 
Toulouse .... 

Cahors 

Montpellier . . . 
Gai'cassonne . . • 

Agen 

Bayonne .... 
Bordeaux. . . . 

Poitiers 

La Rochelle . . . 
Angouléme . . • 
Bourges ^. . . • 
Clermont. . . • 
Saint-Flour . . • 
Limoges .... 

Tours 

Le Mans .... 

Angers 

riantes 

Rennes 

Vannes 

Saint-Brieux. . • 
Quimper .... 

Rouen 

Coutances. . . . 

Bayeux 

Séez 

Évreux. , . . • 

ToUux. . . . 



Nombre de bourses et demi * botirses 
afieccé à chaîne éyéché. 



Entières. 



10 

4 
» 

i5 

'4 

lO 

19' 
i3 

i4 

i5 
i8 
II 
i8 

12 

ï? 

7 

•7 

9 

9 

12 
10 

la 

12 

i5 

»4 

12 
lO 
lO 



8oo 



Demies. 



20 
8 



» 



3o 
28 
20 
18 

32 

38 
26 
28 
3o 
36 

22 

36 

24 
34 

>4 

18 
18 
24 
20 
24 
24 
3o 
28 
24 
20 
20 
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ToTAVX. 



3o 

12 

II 

45 
42 

3o 
2 

4 
57 

39 

Al 
45 

54 
33 

54 
36 
Si 
21 
5t 

27 

36 
3o 
36 
36 
45 
42 
36 
3o 
3o 
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Certifié conforme : le secrétain d'état, sigaé H.-B. Miret. 
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» 

Instruction pour les écoles de droite 

* 

Oa 19 mart 1807* 

Cbapitre v^tMiMTii'*^ Des prqfesysurs et stjfpléans, 

I • Le directeur de fécole convoque les professeurs , 
les suppléans et le secrétaire , au moins une fois par 
mois ^ et encore toutes les fois qu'il le juge néces- 
saire y ou qu il est requis de les convoquer par un pro-* 
fesseur ou par un suppléant : il leur communique 
toutes les instructions et notes ofScielles qui lui par-*- 
vieanent. Aucun objet . ne peut être mis en délibé- 
ration, si le directeur nen a reçu communication 
avant l'assemblée. Le secrétaire n a pas voix délibéra- 
tive. 

2. Les professeurs et suppléans ont rang entre eux 
dans Tordre qui leur est assigné par le décret de leur 
nomination. 

3. Le professeur directeur ^ dont les fonctions sont 
réglées par l'article 19 du décret, est le chef de l'école 
et son président) il nomme et révoque tous les em- 
ployés , à l'exception néanmoins des employés au secré« 
tanat, caisse et archives, qui sont nommés et révoqués 
par le secrétaire général ^ il donne seul tous les ordres 
nécessaires pour le service de l'école ^ et fait régler 
tomes les dépenses par le bureau d'administration 5 sans 
qu'il puisse lui-même en autoriser aucune^ En cas d'ab- 
sence ou d'empêchement, ses fonctions sont déférées à 
celui des professeurs qni le suit dans l'ordre du tableau. 
A l'expiration des trois années pour lesquelles il est 

Tome iiï. 1 2 
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Dommé, il doit contlauer ses fonctions jusqu'à ce qu'il 
ait ëlé réélu ou remplacé* 

4. Outre les fonctions de renseignement , les mem- 
bres de récole sont encore chargés de suppléer, autant 
qu'il sera po^ible, à Fai^torifté et à la sollicitude pater- 
nelles par rapport aux élèves. C'est un devoir dont on 
ne peut tracer les règles; chacun trouvera dans son 
cœur lés moyens de le remplir. 

5. Lea professeurs et suppléans sont invités à tenir 
des notes des textes die nos lois fi'ançaises sur lesquels 
ils ont rencontré quelques (fifficultésnlls se réuniront à 
la fin de l'année, pour faire de ces notes un travail gé« 
néral, que le directeur fera parvenir à Finspecteur de 
Fécole. 

6. Chaque professeur remettra, tous les trois mois, 
une note qui fera connaître l'état de son cours, Tasd* 
duité des élèves, et leur conduite classique. 

7. Le directeur, à la fin de chaque trimestre, fera 
parvenir à l'inspecteur général un état de situation de 
son école, qui contiendra : 1^. le nombre des étudians 
inscrits pour chaque cours, en indiquant combien il j 
en a des divers départemens; a^ la noKe des délibéra- 
tions prises par l'école , par le bureau d'administra- 
tion , et par le conseil de discipline et d'enseignement ; 
'5^. l'état dé la caisse; 4^. les notes qu'il aura reçues des 
professeurs, et toutes les observations qu'il )i:^;era né- 
cessaire d'y ajouter, pour donner une parfaite connais- 
sance de toutes les parties de l'enseignement et de la 
discipline. L'état de situation du quatrième trimestre 
contiendra une récapitulation des trois premiers. Dans 
chacun des états , le directeur rendra compte de Pexé- 
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cuÛ6t ïiESs lois et rtgfeiiittis, de b régûlM^ defei^oiirs ^ 
de YssAdfaSxé éei âè?es, ék leur- cMdciite générdkte 6(1 
partietifiière : H ferâ'eoWMtfk^ àettt éfehite eux (]ui sa se- 
ront Ie{ilk6<ïîsimgtl&dafis lettre étixfes, ainsi que CfMA 
dés' àsj^irïltis ^i\ sidi etxmWaf et UdteSy ixa^am p9S ët4 
jtrgës stiffisàmTùéùt in^rôths, àUrôiHi éië' afoui^âe^, aui 
termes de 1 art. 54 du décret, ' 

9. Les éùdiks Aeâioit nre* peavasit correspotid^e eâtre 
efllés tfirectéiïiiettil ni îndii^teiiiéDt, ittais seulement ^t 

« 

h voie des iûspecteui*s. 

Cfl A^rtHS 11.*^ Dt^ coàsàik de diioi^^me et demscignement. 

9. Le conseil de discipline et d'enseignement dé 
chaque école délibère sur ïes objets à lui attribués par 
les lois et réglemens, et transmet son avis aux autorités 
compétentes, par Tintermédlaire de Finspecteur général 
de l'école. 

I G. £n Tabsence de Finspecteur général , le doyen 

d'honneur le supplée dans les fonctions qui lui sont 

attribuées , et notamment pour le visa des diplômes ; 

mais, en ce cas, il fait mention qu'il vise pour Fab- 

sence. 

Qn'k^itK'ZiiU''^ Des éludions» 

I I • AvMt de prendre s» première inscription , cha- 
que ëtodiam justifiera au^direoteiir qu'il a fait lés études 
préltmkiaires nécessainea pour étudier ea^ droit, et rap- 
portera» un certificat de bonnes meents. 

i!i. Outre les nbtesque dok contenir Finseription, 
d après Fart. 37 du décret, il y sera £ait menûoD du 
domicile des père ,• mère , tuteur ou curateur de Fins- 
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cril , du logement qu il aura pris daos la ville où Tédole 
t$i établie, et des cours qu'il se propose de suivre. 

i3. Un étudiant qui aura commencé ses cours daos 
une école , devra , avant d'être admis à les coatiauer 
dans une autre , rapporter un certificat de bonnes 
études et de bonne conduite , émané de Téoole qu'il 
aura quittée. 

i4- Un étudiant qui aura été ajourné deux fois dans 
une école, ne pourra , s'il se présente pour étudier dans 
une autre, y profiter du temps d'études qu'il aura faita 
dans la première école. 

1 5. Les étudians n'oublieront jamais qu^ se desu- 
nent à être les conseils, les juges, les modèles de leurs 
concitoyens, et que, sous ce point de vue^ leur coD' 
duite est aussi intéressante que leurs études. Us regarde- 
ront leurs professeurs comme leurs pères : la loi les 
place sous la surveillance des premiers magistrats! : leur 
conduite doit être , en tout , digne des vues et des atten* 
tions de la loi. 

Chapitre iv. — Des formes de raisêignemaU. 

16. L année scolaire commence au i^'. novembre, 
et finit au Si août; elle se divise, pour les iosçnp- 
tions, en quatre parties ^ales, appelées trimestres. 
Le premier trimestre commence le 1*'. novembre, 
le deuxième trimestre au i5 janvier, le troisième au 
I*'. avril, et le quatrième au i5 juin. Le doyeo 
d'honneur , en l'absence de Finspecteur , est cbai^ge 
de clore exactement le registre des inscriptions, ans 
époques déterminées par l'art. 39 du décret. 

17. Le directeur de l'école fera puUier chaque 
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année, aram Tettirerture des cours, tin programme 
del3>éré par les membres de Técole , eontenant Fordre 
des cours, les noms des professeurs qui doivent les 
faire , les jèars^ lieux et htores oh. ces cours auront 
lieu , et les avis ou renseignemens dofil lés étudiaus 
pourraient avoir besôio. f. • r 

i8. Il j aura dans chaque école deux séances so- 
lenndUes, Fune (f ouverture et Fautre de cidture. 

tg. La séance domverture se tiendra le â novembre, 
celle àe clôture le 3 1 août. Ces séances pourront être 
avancées, ou retardées, par des motifs approuvés par 
le conseil de^ discipline, sur la propositioti du- direc- 
teur de Fécole , sans cependant que f ouverture :dés 
cours puisse être retsirdée. 

■ 

20. Dans la séance d'ouverture , le directeur de 
fécole , ou Fun des professeurs ou ' suppléans qu il 
pourra désigner,, exposera les différentes parties 
de renseignement, et ;les bases diaprés lesquelles 
chaque professeur se propose de remplir Fobjet de 
la ioié Dans cette séance, tous les professeurs et sup- 
pléJaiQs renouvelleront individuellement, entre les mains 
du président de rassemblée, le serifient prescrit- par 
Fart. i5 du décret, et y ajoutèroni ces paroles : <» Je 
j» promets également de ne jamais communiquer, 
» directement ni indirectement , aux étudians , lors 
» de leurs examens^ et actes publics, ks questions 
M ou argumens^ qu'on devra leur feire, ueo plus que 
» les réponses à ces questions ou argumens. » ( Stat. 
de Puniv. de Turin ^ art* 18.) 

21. La séance de clôture pourra être rendue fnté- 
Fessante par ua compte rendu de Tenseignement d& 
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fmwe , far dçs i4i$çofiii9 4ii 4çfm 4'bQHPÇW , 

.^lèy^çs^ par ^3 t^rij^jûo^s ide rpw ; .pn y .proefe- 

22. Toat ce qui aura rappori Àp^^idf9W 6Qil<sooi- 
Aés , «cr^ f^^ par r^^s^^m}»]^ <ifi^ pi^^^ff^s^tW çl /sup- 
pléans.y «veç rupprob^tioo du doyrâ 4'boppoiir. 

^s lejs foncûonqpii^s pubjiûë /et le^ p9m>0VMe9 lies plus 

.dî^UDgM^ées par iaur ^!«{oir, le 4p}ieQ . d'IiPPii^ur, >il 

-Qst; pr^nt^pré^^^rair^^s^n^iklf^ ; Je^rprpfbii^^ ^t 

,6uppl(ém$ ^rODi; k ses icôté^, ^ If s ofeaceqrs wt^dey 

sous d eux : le conseil de discipline se flmera, daas 

h f^m dfi 1^ s^fcî à.drpiw d#i i^é^ideoti Iç bureau 

. d'ddiQ^i&lraÛQn à. ga^c|]be^ les loQCtjiwiiwes publics 

. çp ^çe d.u pr^j;<^]:4 .^ et ]ie$ autres .p^aonsie^ invitées, 

iJasuil^d»^ foi4Ptiapp|kirie$' piiMiçs I 6P ^vant du resie 

j|e Tasisepitdéi^f .. > 

- ^4. l^Q», di$lfî^i|ti0ps des thèses , pro^vimos et 
t^auUies obj^r^^^M^ feropit au présîdei^t de Tas^^pblée, 
ensuke au]^ leiQQibces du coofi^ d^ diacipUoe , k ceux 
4u bureau d administr^tiop ^ et eufip au^ profi>9seu5 
, et sjuppliéaofi. . 

. Eu gépéra), ^aniQfil^s fois que 3e ooosâl de dii- 
ciplioe et le bumeau d'admipistraiion se reoeoutreroot 
af ec Fécdie » les 4^ixi Qorp9 surveillant et admînistri 
tif marcheront k la tele de Técole, el seront précédé! 
de ses appariteurs. 

taS. En rahsence de rinspe^^l^ur.gëoëral et du doyo 
d'honoeuF , la présidence eppurûexM toujours «u dirco 
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leur , comode chef de Fécole ; et lorsque Tinspectetip 
géoéral ou doyen tfilOOQeui' préside, le directear se 
place imniédialeiiieiit à sa droite. 

26. Chaque professeur donnera, par seinaiûe*, au 
moins quatre leçons de deux heures et deteie eba- 
(mne. Si, vers le milieu de f année, un pi^ofesseur 
5*aperçoit qu'il né pourrait Àché^r son tsours , faute 
de tem]ps, il e^t de ^û devoir de donner, par se- 
maine , une iédoti dé plus. 11 en prévietidra fe dirèé- 
teur et Se* éMftes. 

2^. Lorât|U'un professeur, potir quelque éause lé- 
giiinaé , tae pourra dontiél* la leçon ^ il en avertira le 
directeur, et lui enverra son cahier pour le trans- 
mettre sùMe-ctelmp au suppléant qui devra donner 
la leçoûi Lé professeur rie peut se faire reniplàcer 
par aucune autiie persontie. Le direictèur s'assurera qùè 
la leçon a élé donnée par le suppléant et eil fera' nkeb- 
tion sur son journal de direction. 

â8s Uti professeur né petit s'absenter, dé Ituiiiière 
à faire manquer sd leçon , sftns uâ cdn|^é par écrit 
du directeur , approuvé pàt le doyeù d'honneur : ce 
congé ne peut s'étendre au-delà de huit jours. Si 
(les circonstances extraordinaires exigeaient une plus 
longue absence i le directeur en rendrait compte à 
Vinspecieur général , qui , après en avoir référé au 
directeur général « transmettra , s'il j a lieu , l'autori- 
sation nécessaire. 

ê 

2g. Les sadles des cours seront disposées de ma- 
nière que les étudians puissent s'y placer sans^ cor* 
fusion , et que les élèves inscrits soient emièreiiient 
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séparés du public qui a droit d'assister aux leçons , mais 
qui doit s y rendre par une autre entrée. 

5o. Il y aura, dans chaque salle, des phces distinguées 
pour les fonctionnaires chargés de la surveillance de 
l'enseignement et de la discipline. 

3 1 . Les étudiaus resteront découverts pendant toute 
la leçon , à moins que le professeur ne permette à tous 
de se couvrir , dans le cas où la rigueur de la saison 
l'exigerait, ou à quelques-uns d'eiitre eux pour cause 
d'infirmités. Le public est assujéti aux mêmes règles. 

3:3. Tout signe d'approbation ou d'improbation est 
défendu aux étudians. et autres personnes présentes 
aux. leçons. 

35. Le directeur réglera le service des appariteurs^ 
de manière qu'il y en ait toujours un présent à chci- 
que leçon , pour recevoii* et faire exécuter les oixires 
dfX pr(^e5seur« 

34. Le secrétaire de l'école fournira à chacun des 
professeurs une liste des étudians inscrits pour son 
cours , afin qu'il puisse s'assurer de leur assiduité par 
de fréquens appels , et porter sur ce registre les notes 
qu'il voudra faire sur chacun d'eux. 

35. Il y aura en outre, dans chaque salle ^ un ta^ 
bleau de tous les étudians inscrits, avec les désigna- 
tions contenues dans leur inscription. Pareil tableau 
sera affiché dans la salle où se réunissent le conseil 
de discipline et le bureau d'administration. 

36. Outre les dictées, expKcations et développe- 
mens prescrits par l'art. 70 du décret , le professeur 
peut employer tous les moyens propres a aider l'io* 
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tdfigeolse de se» ëlèvesi ei à s'assurer de leurs progrès , 
soit eu les interrogei^a^t» sok eu éiâblissaut ^btre eu:f:. 
des iotenx)galioQS qu'il dirigera. Il peut ^ussi indiquer^; 
pour la fin de chaque mois ou de cliaque. trimestre, 
une séance umquemen^ consacrée à ces exercices et 
répétiticms. ^ 

37. Le professeur â 1^ police de sa classe. Toute 
per^Kttme, inscrite ou non^ qui assiste aux leçons, est 
souinîse ^ cette police , qui consiste à faire régner la de^ 
cence , la tranquillité et le bon ordre. 

58. En cas de trouble, le professeur avertira ceux 
qu'il en juge les auteurs. : s'ils ne rentrent pas dans Ter-- 
dre au premier avertissement , le professeur peut lèuf 
faire intimer par lappariteur l'ordre de sortir de \^ 
salle. Dans le cas où ils n'obéiraient pas sur-le-champ, 
le professeur peut requérir la force publique , et il ins-- 
iruît le directeur de tout ce qui s'est passé. 

59. Outre les grandes vacances déterminées par lé 
décret du j o février 1 806 , les écoles vaqueront les qua- 
tre jours qui précèdent le carêinè, trois Jburi$aVant èi 
trois jours après la fête de pâqîiies ,ie5 dimanches et fêtes 
reconnues par le concordat , et les joufs'de'fêtés et ce-' 
rémonies publiques autorisées parle gouvernement. II 
ne pourra être accordé d'autre jour dé congé pour quel- 
que cause que ce soit. 
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Chapitke V. <— Bases générales de Venseignenf^L 

4o. Quoique chaque- processeur soit libre de remplir 
les obligations qàe ^'Jbi'lui impose^rel^ivement à Feun 
seignemènl; de* la^manière qu'il cnoit la pli;» convena- 
ble, et de suivre dans* ses cours la méthode qui lui pan 
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raït la plus utile , il est néanittoiiis n^^cessftre "de poser 
quefqoes bases géoérales'poiir dentier 'ploë d'eoseiiâUe « 
(enseignement , tt pour lier foutes les ^oles dans un 
même plan. 

4i- Dans quelques leçons f^k^miuaires , ]e profes- 
seur du droit romain donnera un précis historique de 
la jurisprudence romaine , dans lequel il développera la 
partie du système de cette législation qui , quoique 
étrangère à lios mœurs , a cependant besoin d^éire con- 
nue pour mieux entendre les lois et les matières que 
nous avons adoptées. 

4^. Après ce préliminaire ^ le professeur, aux termes 
de la loi , prendra pour texte de ses leçons les lûstitutes 
de Justinien; mais il en relrsincbera tout ce qui n^est 
plus applicable à notre législation , et remplacera ces 
matières par le rapprochement des plus belles lois ré- 
pandues dans les autres livres du droit romain. 

. 4^* Chaque professeur du droit frajQçais divisera son 
ÇQurs triennal sur le cçKle çiviji^ ^insi qu'il ^it : La pre- 
p^ère apuée > dprès un précis l^isyionque d^ variations 
de. notre droit frapçais^ il expliquera» d'une manière 
purement élémentaire, la totalité des.matières de notre 
code civil* U suffira , pour celle première année., que 
rétudiant entende Inen le texte , et connaisse parfaite- 
ment les principes généraux, Tordre et la liaison des 
matières. 

44* Après cette première année ,; le professeur fera 
un cours plos approfondi du codb loin}^ mais il en pai^ 
tagera les matières en deux cours ^^cpiiauroDl lîeQ les 
deux années ûiivantes. Dibs le |Meimèr,41 eiplîquera ks 
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deia premiers livres da «ode i e tl^ ûesççt, premiers titres 
du troisième livre; àfixx$ le detuiéifiey 4' contiouera 
l'eiplicaûon du code , à commencer du troisième titre 
du troisième livré jusqu'à )a fin. Dans ces deax derniers 
CQur5 1 le professeur pourra sç livrer à tous les dévelop- 
pemens qu'il jugera nécessaires, et qui auront pour ob- 
jet de bien faijre ^opoaitre les moiiis de la Jk)i| sou esprit, 
soa origiiie et 300 application » en la conférant avec le . 
droit romaip , et mêuie, ^tant qu'il sera nécessaire» 
avec les législations /çtrf^èresy^ , 

45. D après rarticlfç 2 de la loi et ,les articles 2 o et 11 
du décret, les professeurs du code. cit4) doîvei)! auss^ , 
dans la deuxième et dans la troisième années , enseigner 
le droit public français et le droit civil da^S ses rapports 
avec Tadministradon publique. Cet ense^ement se 
fera par deux cours, séparés ; savoir^-uç cours du droit 
public français dans la dquxièiue année y c^t un jcours de 
droit administratif daa;s ta troisième. Le professeur 
pourra donper a ces cours une leçon par sen^ine. La 
brièvélé du temps de cçs co^rs avertit assez le prbfes- 
seiir qu'il ne s'agi( pas d^énlrer bien avaip't dans la théorie 
de ces matières , çt que son enseignement doit sut*- 
tout s^appliqvier aux connaissiances positives -et pra- 
tiques. 

46. Il en sera dé même des cours de législation c^-^ 
minelle et 'dé jprocédures criminelle et âvile, L*ensêî« 
ment des matières positives consiste moins à faire con-« 
native leâ téktëb dùi sont entre les mâim de tout le 
monde, qnTSrfaieti développer lès piînélpes généraux sur 
iesquris^ees: S€baibs> sont Êtppiaffés, -Un étudiant aura 
Iteanôrap pno£iië'duis m$ cours, ^il en rapporte noe 
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bonne métfaode ponr étu£er , pour bien ' entendre 
la loi et pour en fiôre une jnste application. 

CBAPiiliE Yu.JSx^menSj actes fiAlks ^ d^plâmcs, 

47' Avant rouyerture dû troinème trimestre des 

cours de première année , les professeurs de Técole ar- 

-rêleront la Este des étudians qulls jugeront pouvoir 

^subir leur examen de première année , et de ceux dont 

ils croiront devoir différer Fexamen à la deuxième 

année. Le directeur enverra cette deuxième liste a Fins- 

« 

pecteur général , pour avoir son autorisation , confor- 
' mément à rartiele'4 de la loi. 

48. Dans tous les cas où il devra être subi plusieurs 
examens ou actes publics dans une même année , il y 
aura au moins deux fnois de distance enUre ces exa- 
mens et actes. ( jirf. ^yioetiide la loL ) 

49. Les étudians qui voudront être admis aux exa- 
mens et actes publics ordonnés par la loi, feront enre- 
gistrer leur demande au secrétariat de Técole, et y 
joindront, i"*. un certificat du secrétaire de l'école, 
qu'ils ont pris le nombre d'inscriptions requis par la 
loi 3 2^. un certificat d'assiduité aux leçons , délivré par 
les professeurs des cours qu'ils ont du suivre. Les jours 
des examens et actes publics seront fixéspar le directeur, 
de manière que l'ordre des leçons ne soît point inter- 
rompu. 

50. Les examens, anrout lieu sur tomes lea naatiores 
d'enseignement que raspînmt aura dû suivre» 

5i. Pour les actes puUios, il aéra tiré an aortim MM 
dtt code dvil, et paraUemett une matière de duttim 
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des cours cpie le souteoant aara suivis. Dans les pro« 
grammes , le soutenant , a coté des proposiiiôns fran- 
çaises , sera tenu de mettre des propositions correspond 
dantes , autant que cela sei*a possible y tirées des lois ro- 
maines* 

52. Les programmes pour les actes publics seront 
visés par le directeur de l'école , avant d être imprimés. 
Des exemplaires de ces programmes seront portés par le 
récipiendaire au doyen d'honneur, aux membres du 
conseil de .discifJine et d'enseignement , à ceux du bu- 
reau d'administration , et à tous les membres de l'école. 
Dix exemplaires resteront déposés ,. au moins pendant 
un an , au secrétariat. , 

55. Lorsque le jour d'un examen ou acte public 
aura été fixé , le directeur en préviendra le doyen d'hon- 
neur, au moins vîngt-quatre heures d'avance. 

54- Il n y aura plus , à l'avenir, de président particu- 
lier de Facte ou de la thèse. L'assemblée sera présidée 
et lacté dirigé comme il est dit dans les articles 5 et aS 
ci-dessus. 

55. Le droit accordé au doyen d'honneur, par les 
articles 22 et 55 du décret, de présider aux actes 
publics de l'école et d^ opiner, est une prérogative per- 
sonnelle qui , en son absence , ne passe pas à un mem- 
bre du conseil de discipline. Les autres membres de ce 
conseil ont seulement, d'après l'article 52 , une place 
distinguée aux examens et actes ; ils seront placés au 
premier rang, en face du bureau des . examinateurs. 
Lorsque le président de l'assemblée sera averti de l'ar- 
rivée aux actes publics ou examens, de Tinspecteur gé- 
néral ou du doyen d'honneur, il chargera un professeur 
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et un suppléant de les aller recevoir k la porte dfe la 
salle et de les eondalre a la place qu'ils doivent occa* 
per; les autres membres du conseil de discipline set*ont 
reçus à îa porte par un appariteur, et conduits à la place 
qui leur est destinée. 

56. Lorsque la séance sera <;ommeticée , Fins- 
pecieur général et le doyen d*honneur seuls seront 
annoncés et reçus conformément à FartlcIe précédent. 

5j. Dans les exsfniens et actes pubKcs pour patve- 
mr au baccalauréat y le répondant sera véttt* d^on habit 
noir et d'un petit manteau \ dans cerui pour parvenir à 
la licence , il portera la robe d etamine noire et la toque ; 
dans celui pour le doctorat , il portera la toque, la robe 
et la chausse de licencié. 

58. L'acte public commencera par un dbcours du 
répondant,* sur les matières contenues dans son pro- 
gramme. Le temps détermine pour l'acte publie ne 
commencera à courir que de la fin de ce discours. 

Dans ces actes , le président distribuera le temps de' 
manière que tous les examinateurs puissent interroger, 
et , s'il y a plusieurs répondans , qu'ils puissent tous 
être examinés pendant le même espace de temps. 

59. L'inspecteur général , le doyen d'honneur et les 
professeurs ou suppléans ont seuls le droit d'interroger 
aux examens et actes publics. 

60. Lorsque l'inspecteur général ou le doyen d^hon- 
neur auront opiné dans un examen ou acte public, il 
ne pourront plus user du droit qui leur est accordé par 
l'art. 8 de la loi , d'examiner séparément l'aspirant , ni , 
en ce cas , refuser le visa du dijplôme qui aura été 

m 

accordé. 
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&i . Lorafiie le dojpeu cKii<»ii|e«r n'aura pas opiné à 
un esamen ou acte publie:, fril juge ooownable de ne 
ps accorder le visa du diplôme, il fera passer son am 
Biotivé à Fmspeeleur gâoieral. 

6a. Les.pitDfeaseupseftlessuppléanspeaveBi assister 
tous à cliaque examen ou acte public^ meis les dvoits 
d&piresehociDe S0m4ti»âxhaque acte pniâlîey comme à 
chaque examen, qulao Qomtire d'assisftans détermina 
par lesi ai!ticle6i 35» 4^, 4^ et 47 dui décret^ et cette 
di^oûtionisappUqtte mène ait directeur, lorsqu'il pré* 
sida rèx^men ou Facte pubUc , et qu'il ne ^y trouve pas 
appelé , à so» lour, cojnuaae psoiesseur et examinateur.. 

65. Dans les examens et actes pubUcsi qui exigent) 
[du& dé^ deux examinateurs , ies. suppléans seront appe- 
lés, eoficurvemment avec les professeurs , de manière 
néaomoÛDSique ceux-ci y soient en majorité , autant que 
cela sera possible. ( J[rt> 55, ^o et 4^ du déeret. ) 

64* Dans^ les^ exan^ens et actes^, on sd^sdendra de 
toute espèce de subtilité et d'argutie , et Ton ne propo- 
sera que des questions ou objections qui peuvent être 
décidées par le texte même de la loi , ou par des consé- 
quences immédiates du texte. 

65. Lorsqu'on ira aux voix sur un examen ou act^ 
public , les scrutins se feront toujours, secrètement. 

Chapitre vu. — Ùispositions générales. 

66« Tous les arrêtés, lettres , instructions, comptes, 
pièces et autres papiers relatifs aux écoles , qui ont été 
adressés officiellement aux doyens d'honneur, aux prési- 
dons des bureaux d'administration , aux directeurs ou 
aux secrétaires généraux , seront déposés aux archives^ 
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dé chaque école respeetive , dans quinze jours i à 
compter de celui oii la présente iostrucdon sera par-' 
venue.^ 

Tous ceux qui seront adressés à Favenir, seront éga-* 
ment déposés aux archives, dans quinzaine , à compter 
de leur réception. 

Le secrétaire général est chargé d'en faire le chsse-* 
inent par ordre de matières , et d'en adresser chaque 
année un inventaire sommaire à Finspecteur général. Il 
ne pourra en refuser communication , lorsqu'il en sera 
requis , soit par un membre du conseil de discipline ou 
du bureau d'adminbtration , soit par le directeur ou l'un 
des professeurs ou suppléans. • 

" 67. Les inspecteurs généraux sont spécialement 
chargés de surveiller Texécution de la présente instruc* 
tion, qui sera imprimée et adressée à toutes les écoles 
de droit. 

• t 

Mous venons de voir les lois et rëglemens par lesqaeb od 
avait essayé) depuis 1791 « de reconstruire en France Tédifiof 
de l'instruction publique. Dans les volumes suivans , nous ver^ 
rons celte reconstruction achevée par le décret du 17 mars 1808, 
qui , développant la loi du lo mai z8o6| a établi l'Université 
impériale. 

Avant de passer entièrement sous le régime de la noovelle 
Université, qui gouverne aujourd'hui notre ancienne France 
et les pays réunis, il ne sera pas hors de propos de donner une 
idéed*ttn des principaux systèmes d'éducation, que de grands 
succès avaient consacré dans des contrées alors étrangères. Noas 
avons choisi les statuts de l'ancienne université de Turin. Les 
extraits que nous allons offrir, nous ont paru suffisant pour 
justifier ce choix 
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Constitutions ePrèglefrie,i%a de Vuni\fersité de Turii$t^, 



j * 



CONSTITUtïONS* 

. T^THE ; !•'• *— Z)ii magistrat de la ré/or;wç,dçs éludes* , , 

• • • • • « ■ 

i .' Le mâgîsti^at de la réforme ^ auquel nous cûnfiônà' 
lé gouvértièment de novte université, qiii est d^une si' 
grande iraportatice/^erà composéde notre grand chan-^' 
délier, de quatre i^éfoirmateurs, qui seront aussi nos 
conseillers , et (Tnn censeur : il aura un assesseur et un 
secrétaire* " ' * 

j2. II aura noin de iPairë observer nos présentes cons-' 
titutions avec toute Teiactriude possible; comme aussi 
que Ton enseigne ^ dans Funiversité et dans tous nos 
états dé terre feri±ie,uné doctritie saine, qui ne soit 
pornt' contraire à la ^eIigio'n, à 'nos' droits et à ceux de' 
la couronne. Il sera'âd^i attentif à maintenir là subor-^' 
dinatibn entre les 'officiers de ladite université,' et à ce 
que ses privilèges se conservent dans leur entier satls' 
aucune altéi^tion* 

5. A cet effet, le magistrat de la reformé âttr& iôixU 
lautofité en Ce qui regarde les éludée et là piété éstié 
les éccJès^ il aui^ aussi' une inspectioti pâniduliére su^ 
le collège des provinces et siir tout autre collège. 

4. Il chargera les prieurs dé chaque collège deà fa^ 
cultes de prendre due exacte eofinaîssatîcfe de^ écrite 
des professeurs et des opitiiôtis qulls étiseigiiént ; et en 
cas qrfil se rencontrât quelque itïiiie ^it Ia( pureté de 
la doctrine , ou sur la méthode et laf 'matuère d'ensei-' 
Tome m. li 
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gner, il les avertira d'en informer le magistrat, qui or- 
donnera au conseil de la facuhé d^eiii Aire f eiameo 



cessaire. 

5. Il veillera particulièrement à ce que les susdits 
prieurs, que nous chargeons de revoir les livres qui 
slmprînieotdafcis ceâie viU^e, Mmplisseiitcedefvoîir a«ec 
exactitude. Et en cas qu'ii se ^rencontre quelque diffi- 
culté » il au^ ^Qjifli. qwie l^» $m^\is fPfiVrs prçmp^nt. le 
sj^tim^nt cle^ cçn^eiUers , et > ,au t^^p^n ^ 4e tq^lçç, pro- 
fesseurs , et ifljéiwç 4^ Çollqg^ ^ b feçMllÇf 

Ci. Siv lecçjitij^e^t qu'iU Ççrç^ijt^ qfiçl^ susdit livres 

m renfermep.t irieu de co^tr^tMfe , à la r^ligpo^ ^ aux 
bonnes mœurs et à une saine doctrine, le gra^4 chaa- 
celier en periji^/çttra Timpressiou^ ea.l^aot qvf\\ n'j trou- 
vera npn pli^ rien de co);itrai;ce kifo$ df^^ts et à ceip de 
la çourpprvç. 

7. Dm^s l^es provinces , ce seront l^ pic^fçj^s dfi^ icçle^ 
OU tels ?Vttrçs s^ets dç^ûnçs. pçif- 1^ tp^tg^^r^^i ^ 1% ré-, 
forme , qui aufiyidéçrQQtt; ^ çpwç ol^îg^îoQ di^ pr^iurs , 
çt l'on ne pow» p^^i sfi^f l^Vf Cf;rû^ % p^wetu-e 
r^mpcessiop. 

8. Le susdit magistrat aura une atle^ftipp particulière 
pour qu Ijl règne tpujoprs, y^e pvfefte, i|l^eK|g9;lçç et 
bonne ui^Qif eptr^ tes profçs^i^rs, çf, \(s^ ;mtr^ qâi- 
ciers de fUtuyersité, ^urtoi^fL eok qe.qiwi f^ofix^w^ lc$ 
ëtudes. 

. 9. Q aura Tau^rit/é de çorrigei: sçvf reip^t , et; même 
de retrancher du corps de Tupiver^ilç \f& ç^of^ 4^ ca- 
bales et de d«»sei;i9ÎQuSî m^^ quw4 U. ^'^gir^ de profes- 
seurs, ou d'autrça par nous patentés, 4 V9n vîeat ^ 
découvrir qu'i^y ^t, entf^W q^9lq^e ^lâgue et pyrti], 
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ou qu'i^ i^^iie^t at^ (feyoip ^ leur eoipjpi , le ma-r 
ffS*R* dçyra, npPf !^W ?fs repreVoiaiicm* pour ^ç<:,e- 
voû? OQ? pitjne^ , , . 

Xp. il ?¥«^yr^ tpiitç? 1(6$ req^te$ qui lui serpn^t pré-; 
«W^ ÏW J^ éifld^aps, jç^ ilpcrptera suivant 1?\ forças 
el W^^r dfi ^05 pf ^fTOl(B3 cqÇj^tiiiftion^ au c^3;au'i| 
«e pvé^^^te.q^ipl^ue (Joj^e wr Iç^** ipt«%ençe, q^i q^'4 
*>g^ lAl 4i*ppiW^ dfi leur. Qlj>3pçvalipo , U nei ré^,qu^^ 
ri^n ^w 9?oig? a^p^r^y^^t rpçii iioa détormiOi^iiojçiç. , 

If 4 (fPi^qu'iL atuTfi qmejqtfe représeot^ÛQp a ooqs 
f^ira j^qf Ig ton prdfç dç$ eu^des , ou pouf ^e gou- 
vernement de Tuniversité ou des écoles • il les. fera par- 
vepiç ^q )^u;;ei^ c^'éiat pc^HÇ ^ dçpartemçB»t des aflÇaires 

i:j^ Il d)éçi<^era u>ute^) I^^ .cpiH,e§i^tlons qui pourront 
p^aîlrç eJEfli^fi Içs profesjjÇMr^, pflScier^ , étud|ians,.et autres 
perspc^qe^ ^plo^éef au ^jervjice dp Fppiyers^jté, concer- 
nant feuf: na^gop pré$^i9nçf- . . . ^ 

ver$i^ \\ep^fi sf vaquer, o^ par la- taon dij^ pourvu^ oa 
par s? pçûf»o,^ioa à quelque dignité , ou de queiq^;avt^e 
x^atHèi;^» ij nqn& propçs^a les ^pjets qu'il croira «»- 

p2dt>te$ dç rpipplîr cette, pj^^ce. 

i4> Il aura Fautorité de former Ie3 rèslemens qu^il 
croira nécessaires pour faciliter de plus en plus Tobsec- 
vance ^^ nps prés^ptes con;iti(utio{;^ , sans qq qp puisse 
cependwî 'fi? %e e^éc>?.ter qv^'^pfès gqengus Içs au- 
rons e^tpres^n^ent ^pproii^s. 

i5# 1^ susdit magistrat dpyr^ $a;5$embl<sr chez le 
gniud ch^^celier top les les fois qu'il en sera besojii 
fQ^r ti^it^r de quelqu'^tffiire. II y aura çej^endant tou- 



jours quatre assemblées pendant le cours de Tannée ; 
savoir , aux fêtes de noel , à la fin du carnaval , durant 
les fériés de pâques et au commencement des grandes 
vacances. Deux desdites assemblées devront ^c faire 
dans l'université ; la première pour traiter dès 'moyens 
les plus propres à procurer, pendant le cours de Fan- 
née, le progrès des sciences 5 et la dernière j pour re- 
connaître de quelle manière on a observé- les lois et 
les fègïemens de l'université , et pour y pourvoir en cas 
de besoin. L'assesseur, 'le recteur, le gouverneur du 
collège des provinces y assisteront^ deïnéme que les 
prieurs des facultés. ' * ■ * 

16. A la fin de chaque trois ans, il nous présentera 
par écrit une relation de l'état où se trouvent les études; 
il nous suggérera les moyens tes plus propres pour ré- 
former les abus, au cas que Ton en décoiivre quel- 
ques-uns; il nous proposera aussi les expédiens conve- 
nableâ pour le maintien et le progrès des sciences. 

17. Et afin de mettre dans tout son ^dxxt là grande 
dîistinction et l'autorité que iaùixs accdrdon's à un ma- 
gistrat si considérable, nous voulons que le grand cban* 
céliér, qui en est le chef, s'oit censé représenter notre 
personne et tenir notre place; et qu'en cette qualité il 
ait la préséance au-dessus de tous dans les fonctions de 
l'université. 

18; A Fouverlure de l'université, qui se fera chaque 
année le 3 de novembre^ avant que le professeur 
d'éloquence, prononce sa harangue , chaque profes- 
seur prêtera son serment entre les mains de notre stis- 
dit grand chancelier, d'observer exactement nos pré- 
sentes constitutions; d'enseigner suivant la méthode et 



' (^97) 
la doctrine qui lui sera prescrite^ de n^user d'aucune 
partialité dans les examens des candidats, et surtout de 
ne leur pas communiquer, ni faire communiquer les 
demandes et les argumens ; et en cas de contravention , 
ils seront punis par la perte de leur emploi. 

ig. Le magistrat fera dresser chaque année le bilan 
des revenus de la caisse de l'université et des dépenses 
qui sont à sa charge \ et le grand chancelier nous le 
présentera pour avoir notre approbation. 

âo. Le même grand chandelier signera, de trois 
en trois mois, les ordres pour faire payer tous ceux 
qui sont aux gages de l'université , de même que les 
parties des dépenses queM'ôh fera suivant le bilan; 
et au cas qu'on soit obligé d'en faire quelques-unes qui 
lexcodent , il prendra nos ordres. 

21.. Ce sera au magistrat de la réforme, à qui ap- 
partiendra le droit de donner des patentes de nomina-* 
tion à tous ceux qui sont employés dans luniversilé , et 
qui ne sont pas par nous patentés. 

22. U.nQmi^era les professeurs, les maîtres, les pré- 
fets des* écoles et des collèges , les directeurs spirituels , 
les sùbstitl^ts , et autres qui ont quelqu'emploi dans les 
écoles établies dans cette yilie et dans les provinces; à 
cet effet, il choisira les sujets les plus distingués, tant 
parmi les ecclésiastiques séculiers et réguliers , que par- 
mi les. autres qui peuvent mériter cette grâce, suivant 
les talent d'un chacun: il leur donnera leurs patentes 
de nomination, pourra les avancer ou les congédier, 
lorsqu'il le croira convenable pour quelque juste cause, 
et , de temps à autre ^ il nous présentera la note de ceux 
qui par leur long et zélé service auront mérité un ac- 
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commodément , bû rétrë rëdohii^ii$&;<!é qi!i^4<^'autre 



manière. 



\2^. En cas â'afcsétiée ,'ile mâlâdSé , bu i^ahli^eà èmpê- 
bnemens du grand cnàncefier, ûooà choisirons, pour 
tenir sa place èt^àiré ses foncliôns , linë pé!rsqnnedès 
premières et des plus distinguée^ de 1 état , ou parla no- 
!b1ëssé aii sang,' où par leurs grancïé 'tâlëns daàs lès 
ïètbës \ ou par ieùr âignîté et lèuirs charges. 

• ^ « I t J • • f . 

. (.(jesiçh^j^tm Jïy ^.|!4.etj3f^gIentles.iittril^utioti8cle8 ré- 
forofateurf, des censeurs ,4^ rasseasew et du secrétaire}. 
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• Titre u. — Du recteur etfdes conseillera. 

»• ' » 4 . < . , 1.1 

I. Ue recteur ^é riiniversitê sera par iious çtîoisî 
chaque apnée entre quatre Sujets qui auront pris le 'doc- 
torat dèpuiis peu , dé quelque faculté que ée soit :'feSdits 
quatre su]étVseront hommes par douze co^keitiérs, et 
ccfu'x-ci , à cet ëiSet , seront élus p'âr tout lé cdr][)$ des 

étudians. ' i 

, ii L*éléciîon 'désàôùziB cdnéeiffers et déâ iqtiafrè su- 
'jéts susdits se fera dé là manière <^ùi j^erà pi'èisbri^ par le 
magistrat de la rérorîaae.* 

5. Le recteur prêtera i^ernièni; etHré les tûjins du 
grand chancelier, dé 'hîen 'et fldelémieiit eiévckc àa 
charge. 

4* il donnera tes matricules aùî etàdiaàsj et décidera 
tous lés différens scolâslîqùeà qui *p6iirraîeàt s'^ever 
enir*èux dans Tenceinië deTuniversité; il dëVrà cepen- 
dant, lorsque le cas Tëxigera, fSrendrëlè seàtibiètit d'ut! 
des réformateurs ou dû cen^ëiir ; il fera âns^i des ins* 
tances auprès de rassëssëur de la 'réfôrinè , JHiUr faire 
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c3)âiÎÂ' pàfr dé fusles pemès lés étudions (Jùî oseraient 
dans runSvérsfté manquer de respect on de soumission , 
soit à Inî ^ soît aux prô(bsséurs, dé fnêmè que îes be- 
deaux et les employas àli service de ladite université qiaÀ 
pourraient y offenser quelque professeur où étudiant. 

5. il se trtiuvèrà à runîvérsilé tous îe^ joufrS d*écoié -, 
latit le matin que l'àpHès-dînée, et à là congrégation lei 
Jours dé fêté; e't comme iï lui appartient principale- 
ment de veiller sur la conduite de tous hs étudiant, il 
sera attéiflif 4 ce qu iis se (iénnént avec modestie et dé- 
cence , soit dans là cpugrégàtlôii , toit dahs lés écoles , 
et qu il n'y arrivé enVrëiix àxîcùtfé disputé ni atrcun dé- 
sordre. 

é. Au cas que ïé i'ectéur, à datfse dé <^ùéïqû'élégîdtAè 
empêchement 9 ne puisse pafe remplir tô chari^, ce sévi. 
le pireinîer conseiller dé la fàcîilté dans laquelle il â été 
choisi qui iîendrâ sa ptàçé, et fera ses foû'ctio'ûS àvfec fè 
même autorité et lés nîémes ^^rivileges dont jôûit îé t€th 
tour ; à cet; éÔel , ïl àùKa ïe lîtrè de vicè^i'ectélir'. / 

y. Ltà chargé des conseillera sera daVoir i^ôïû qité l^à 
étudiàns soient, disons la congrégation et 'dâtis \éè étdléèj 
d^ùciè maniéré réspeciûéuseet modeste ; et en cas qu'A 
arrive quelque désordre , ils en infoftiï€i*ônt ïé i%cleur,' 
afîb que. Ton y pourvoie sâon lés èaS. 
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TitlAk m. ^^ 'l!hs'prcféssèurs de ^universités 

k. î'ïôus tdutobà cju^fl y ait dàtt's tidlrfe ' thaîVè^té 
qûafré claésèé dé pWfè^séai's , miè de théolô^ens» 
ïauïré 4ê légistes, la troisième de thédëèîâs âlw^uéU' 
seront |6int& léS ébiriit'gîens , et la îquairièlnfe dé philo- 
sophes , mathématiciens et maîtres es afrtsr ' 
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S. Lorsque , quelqu'un dentreux aura quelqu^em* 
pçchement j pu poqr cause de maladie, ou pour être 
occupé à notre service actuel . il devra aussitôt, cousi- 

'••••4 • •.,•• /• ••, 

gner ses écril§ onlre les mains du premier bedçau , qui 
les remettra au préfet de la faculté dans le collège des 
provinces ^ ou , à son défaut , à un des sujets aggrégés 
9U collège de la faculté, choisi par le réformateur qui 
se trpuveria ,de jour à ri3nivçr§ité, oij par le censeur, 
pour tenii^.sa j>laçe,' \- 

5. Chaque professeur sera docteur aggrégé vétéran 
de sa faculté , et il jouira des distnbutiôns , comme en 
jouissent les, quti es docteurs du collège. 

4* Nous déclarons que les chaires des professeurs de 
^'université seront à vie, à moips qu'ils ne s'en rendent 
pdigqes par quelque manquement notable. 
; 5, f^a c^s que quelqu'un' desdits professeurs, après 
^¥oir enseigné quatorze ans , vienne à contracter quel- 
qu'indisposition causée par l'étude , qui Pempéche 
d'exercer son emploi , ou bien que son âge avancé ne 
lui permette plus de soutenir les fatigues de la ch|âre , il 
aura lé titre de professeur vétéran^ et jouira de la moitié 
c|e ses appointern^ns., et.de reqtiére distribution comme 
docteur du colléfire, . 

6. La préséance f ntre les , professeurs ordinaires 
de la même faculté, se réglera suivant leur réception 
dans l'emploi ^ cependant lés professeurs des instituts , 
dans toutes les facultés,, ser^opt toujpurs précédés par 
les autres } et même 4. en ca$ qv&'ils viennent à obtenir 
upe chaire supérieure , ils ne pourront pas dater leur 
ancieanet;é.d.u temps qq,'ils ^qro.tfj, ,cpi?imencé à; qnsei- 
g«er les instituas, /. ; ',Mt> .. ' 
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7- Les professeurs extraordioaires devront, dans les 
fonctions publiques du corps de funiversjté ,. prppdre 
place immédiatement après tous les professeur^ ordi- 
nairesy suivant la règle et Tordre des.faculté§ et des 
chaires; et , dans les fonctions .privées, ilscon^erycropt, 
dans les collèges respectifs , la place qu'ils y avaient au« 
paravant. 

8. Les professeurs ordinaires enseigneront y pendant 
le cours scolastique , Ie$ nlalières que le niagistrat de ia, 
réforme leur assignera d'année en année pour chacune 
de leurs chaires. 

Titre m. 

GHAnnc PR£iiiiit. — ' Des profes$eurs de théologie. 

1. Il y aura quatre professeurs en théologie ; un pour 
rÉcriture sainte , deux pour là théologie scolastique- 
dogmatique , et un autre pour la tliéologie morale. Les 
trois premiers achèveront leur coui*s scolastique dans 
Fespace de cinq ans> et le quatrième dans celui de trois 

ans. 

• • • • 1- 

2. Et comme la doctrine de saint Thomas 1 cette 
grande lumière dé Téglise , a mérité la vénération et 
Fapplaudissement' de tout funivers , soit à cause de sa 
pureté f soit par la solidité' et la profondeur de ses en- 
seignemëns^,' tiôus voulons qu'elle se maintienne tou- 
jours avec éclat dans notre université , et qu'elle soit 
comnne lia base de la théologie. A cet effet , les profes- 
seurs en th^Iogie , tant scolastique-dogmatique que 
morale^ devrpnt se tenir aux principes et au système de 
ce saint , selon son texte et les §entimens de son école. 

3. Et comme le professeur de théologie morale ufi 
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a^y^y^^fCidré à t^ùÀ-é t(fâb lés àls', ikbÙS iVôitt ëtàUi 
-ëàii$ ^cèt'té ^lles ^vlr lètfr |jluf ^^W<!« îtistrticlioti , 

■a siiiVrë là'dôâiridë^é àâbVtTbdtiiàs. ;' 

Cbapitre ]I. — Z?ef professeurs en droit eanqnùfue ei ékHl» 

1. n y. aura cfùq chaires pour le droil : ime pour Je 
droit can6n \ dèui ^ur % drôîl ciVll ; liné pour lès îns- 
tîtuts canons ; et une énfia pour \é& insûtuts civils. 

2. Les professeurs en droit canon et civil achèveront 
leur cours en quatre anè , et ceux des instituts dans une 



année. 



3. Ceux qui enseigneront je droit civil ne fonderont 
leur doctrine que sur nos constitutions générales, sur 
les décisions de nos magistrats supreii;ies et sur.le teite 
du droit commun. 

1. Il y aura cinq i)rQfess6urs en médecine ^ le pre- 
jnier pour la pratique \ le second pour la théorie *, le troi- 
sième pour Tanatomie \ le ouatriéme pour la botanique; 
et le cinquième pour les .instituts. Ils donneront leurs 
leçons suivant les dernières découvertes que Ion a faitâ 
dans la phy^que.. • ' < . 

2. Les professeurs en pratiqua et enbofaQique ter- 
mineront leur cours scolâstique dans le terme de trois 
ans: celui de théorie dans le terme de deux; et ceux 
d anatoiiîie et des instituts dans une année, 

3« Le professeur de botanique aura a son service un 
herboriste ; et celui danatomie, uii dissecteur ; et, tant 
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l'un que Ymixire , àëront ù6mûîé& par le tiiàgtitrat ^^èfc 
rëfôfihè. 

4. Il y atirâ dèuk prôrossèurS ôrdîiialréâ en cbïrurgîè ; 
Fun , poiïr )a pratiqué -, ï*aùtré , pour rahatomie. Lé pre- 
mier terminera son cô'ùrs scôlasiîque dans trbis flins et 
le sedoiid dans deux 5 pendant ^rié année , il donnera le 
Irailé de ïa construction du corps humain , et péndâiit 
Tauli^è il dictera les principes de la chirurgie, 

5. 11 y aura un professeur extraordinaire en chirur- 
gie, qlii 'â*acqùiVterâ âés fonctiom dés ôrdinàîreé, lors- 
que ceux-ci ne pourront pas le faire à cause de quelque 
légitimé éfhpecheineii't ; et il exercera , dans Thopital de 
Saint - Jeaû , )és étudiâns dans les op'ératiôùs dé chi- 
rurgie. 

Chapitre iv. — Des professeurs de philosophie et des arts. 
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1. Il y aura trois professeurs de philosophie : Wïl , 
pour là logiqtiè et ttiétapïiysiquë -, ïâutrè, 'j^oùr la phy- 
sique ^csfférîïiietttallè', à le troisième, jidtfr là phlîoSd- 
pHè 'lïïor^ : diàdùh tei^fàérâ sdû tbûtï dad^ ntie 
antiëè. 

2. Lé proféskéifr m logique è?t ihi^ta^liy^ii^e ôtnéf- 
ira iés qûeàîdhS idiiiifefe et stériles , ^ùî hfe sérvènl qu à 
tourmenter et à gâieV Tèî^rît de la feutlès^ • îl s'âtth- 
chera toujours à une manière de penser vraie et solide , 
qui prépare l'esprit des écoliers à faire avec facilité du 
progrès dans les liclëiifc'ék/^ahôjaiïïafe s écarter dès fJrin- 
dpès de réddiedé S^nrt 'Thdtohs : il y joindra les dpi- 
inàiûis dès pbîloéô^hë'^'ifiôdertiè^ qui né sont pas con- 
trmfèi à h dbëtnûe de ée kîcit et & celle àe 1 eglîseï 

5. Le proi^eksètlr de physii^uë ëï^érïmëdtale fenséi* 
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gneiu suivant les dernières découvertes des philosophes*, 
et , pendant le cours de Tannée, il fera de temps à autre, 
pour l'instiUction des écoliers, les expériences phy- 
siques. A cet effet, il aura un machiniste qui sera nom- 
mé par le magbtrat de la réforme. 

4. Le professeur de philosophie morale fera connaî- 
tre et sentir aux étudians tout lé prix de la vertu , et en 
même temps il aura soib de leur bien insinuer Tamour 
du juste et de Thonnête, afin den faire des sujets fi- 
dèles, de bons citoyens et des hommes de bonnes 
moeurs. . 

5. Il y.aura deux professeurs de mathémathiques, doot 
ïfxu enseignera, dans le cours d'une année, les élémeos 
de Faritlimétique universelle , et de la géométrie plane 
et solide^ et Tautre, pour que cette étude soit complète, 
donnera, dans cinq ans, un cours entier de mathéma- 
tique^. 

6. II y aura aussi deux professeurs d^éloquence, un 
en langue latine, et l'autre en langue italienne : celui-ci 
devra encore exercer les écoliers dans la langue grecque: 
tous les deux donneront, chaque année, un cours de 
leçons, suivant que le leur prescrira le magistrat delà 
réforme, et ils expliqueront les auteurs les plus célèbres 
dans les langues qu'ils enseignent. 

Titre i y . — Des étudions. 

I . Personne ne pourra commencer ses études dans 
notre université pour y prendre des degrés, sans avoir 
auparavant obtenu la matricule du recteur. Il ne Faccor- 
dera qu a ceux qui auront fait conster au censeur 
d'avoir fiai leur cours de rhétorique, et d^avoir donné 
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des preuves de leur capacité ^ pour entrer en philoso^ 
phie. 

2, Le magistrat de la réforme ne permettra pas que 
Ton donne la matricule a des personnes de basse nais- 
saDce ou pauvres, à moins qu'elles ne soient douées 
d'un esprit rare. 

S. Comme c est notre intention spéciale', que les 
jeunes gens admis à Tétude des sciences et des arts quî 
s'enseignent dans nôtre université*, joignent à cette 
étude la piéié et la crainte de Dieu , nous leur, comman- 
dons d'assister exactement aux congrégations qui sq 
tiendront dans la chapelle de ladite université , pour y 
pratiquer les exercice de dévotion qui s'y feront, sous 
peine d^élre retardés lorsqu'ils se présenteront pour 
prendre leurs degrés, et même d'être ignonlinieuse^^ 
ment chassés de l'université, quand, après avoir été 
avertis plus d'une fois , ils continuerotit, sans cause 
Icgiûme, à être négligens à s'acquitter de ce premier 

devoir. 

4. Nous dispensons de cette obligation , les étudians 
qui sont élevés à l'académie , les prêtres , dé même que 
les clercs, pourvu que' ceux-ci rapportent, chaque trois 
mois, des certificats de s'être employés les jours de fêle 
au service de quelqù'église. 

5. Ils devront tous obéir , non - seulement au magis- 
trat de la réforme , mais encore au recteur comme à. 
leur chef, en ce qui rqgarde l'université 5 et ils ne man- 
queront jamais au respect qu'ils doivent aux professeurs 
et aux autres officiers de l'université, sous peine d'être 
exclus des degrés. ' 

Q. On chassera de funiversité les querelleurs , les ju^ 



VSXfx^, hs, 4é^(^é&, Içs ioB^euf^, ^ txm, <!fm q»*. 

étant peu respectueux'et d'un naturel indocile, ne dpu- 
Vl^r)X p^ «^ pl:euTlÇS.Cfr^l9f4 4e $ êl^Q cqcjrigi^ après 
ViÇtiF été jwerjw pur l^ wfçwnjit^ius , ^ ceqsew, Ifi r^m- 
^ç w (^ prqff^s^Ff; (^ il». 9^ po^rroiM plw y «vw 
reçus sans une permission spéciale du n;k||gji§|iî^ àp la 
çéfodiM^, <yi^, 4ws fie ^f»» le* ojbîigew t'a &m pu^i- 

TjTRp V. — Des degrés scolastiques. 

^tî.ques, qi,û s^rojçit a/cço^rdié^ çGtnu^e i)aç {:époim>eose 
l^Kéraif-e aju^f él^qdi^as qui doif^prpqt des preuves suf- 
fisîstme^ de leur çaps^ciiié daps les exameijis /qpi seront 
eijabli^i p^r ]^ ms^tr^s de la véSoxmi^f 

!i. paqii Iç^ &pultés ^e ihéçlogie, de ^çit et da 
xp^deçine, ciesid|sgrës$erQnjtIçbf^ccalaurQat, la licçace 
et le doctorat; en philosophie et dans les arts,ce s^;ala 
uxaitriâe; 

3.. Amcuq étudiiaat m sera admis, a prendre ^e$ de- 
gr^9 fl^'U ^'f^H f4^ 3es ç^uc}6&.à rqniversi^é d^ps les 
i^pullés &upçrîe«resi et celles de phU,osophie , de rhé- 
torique et des autres classes inférieures, soMSiclç? pro- 
fissseurs et des Q9i^$trcs ^pproqv^. 

4* Nous perqieltpns à ao? wjets , qui sf:|nt im au- 
delà des monts et cols, de même qua cpi\x^ du duché 
d'Apsie, de pouvoir étudier j^our trpi§ 9ns en tbéologiei 
en droit et en médecine , 30us Ifi dictée .et Feqseîgpe- 
ment des professeurs publics qui y sont çtah^S> py sous 
çeuY à qui le magi^^trat ai^ra p^niM f^'l^i^ï^f^igl^f i et ces 
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PQm-W q,^*i^ r^pppp^nit île? ç^r4fis»tî(Pi!l Tjègje dç;)flHrft 

Y^V <îe.fieît^ Ciomjwqdjte, et q<i|s m^^»fi içjisftx «WJî, 

sera, qij^Dt à eux , que de quatre ans. -, ,[ i.- - 

5. Les étrangers, auxquels nous avons accordé la 
permission de prendre feurs degrés académiques, de 
i^iim qpe l^i ■vaiigîejis qui youidbonl aussl'ks piiendre , 
^CQ9$ (Jupainés de i^ce Uurs étudesld^oBftcettenâmverf 
été) iUatQWC^ulfiDMiAQblj^S'dé pœndre léàura exa* 
mW3 pphlim et privés. 4q. iieeaoe< ef da dontotat. 

(Vi £^ CM que ctti^x qui aunoAt déj^ obtiâiu.ie do^^ 
torM (ku;& di auArsSj uiaiversikâs , voi^hiasent ârei insqiiis 
W. i;ipa^];^cfi d»A .^loÀleiJurs dia oeller^i , ils ne pouriiont pas 
y être admis sans notre permission, et sans avoir été 
l^rayvés dons i'examen qui sem prescrit par le. ma- 
g^tfdi de la iréforme. 

7. On admettra gratis aux honneufs scolastiques 
les étudians pauvres, qui se seront particulièrement 
distingués dans les écoles par leur talent et parleur 
étt^de. . 

GqAi»iTRX PHBMiER. — Dcs dcgnés en théologie. 

' ' ' ! ' 

j , h^ çquns 4e$ é^ucJiBç leja t}^o]Qffi9 d#w Mlrd ujair 
YersU4 ser^ 4çx?in(iaç(^ A k 6» d? lU «PQQnde wnée ,hs 
é^u^iQP^ ^roflf si^mis ^u degré dç l«qlidîeF; à la fin de 
h qu^t^èfl^e , k ç^\m de la lieqtïqe 5 et à b fin dn I» 
einq)i|iè^ç; , ^ ççluî, du 49çior?(t. Fendaiat tout h 
cow^ 1 y» fr^JippçïefOQt ayx 4p^«a d^ft profe^Sjeun 
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Uciper à lelude de la philosophie, pendant deax ans, 
dans les écoles publiques. Si Ton veut prendre ce degré 
pour la médecine, on devra étudier la logique et la 
métaphysique , ou dans celte université , ou dans les 
écoles publiques en province^ mais quant à la géomé- 
trie et à la physique, <m sera obligé de l'étudier dans 
cette université. 

5. L'examen pour le degré de la maîtrise es arts se 
fera de la manière que le prescrira le magistrat de la 
réforme , tant pour les uns que pouk* les autres. 
(Le Titre yi traite de la collation des degrés.) 

Titre vu, — Des collèges, 

QunTBK I. — Des êoUégts de théologim » de droUf de médecine » 

et des arts* 

1. Dans chaque faculté , de théologie, de droit et de 
médecine, il y aura un collège composé de trente sujets, 
outre les professeurs ^ il y aura aussi un collège des arts 
composé du même nombre de sujets , divisé en trois 
classes 9 savoir : de philosophie, de mathématiques et de 
belles-lettres ; chaque collège aura un prieur et quatre 
conseillers. \ ' 

2. 11 sera permis aux collège^ de se faire des statuts 
particuliers, et de les renouvder, lorsque le bon gou- 
vernement et la dignité du corps l'exigeront, avec 
l'approbation du magistrat de la réforme. 

3. Les docteurs aggrégés aux collèges qui viendront 
à occuper, hors de l'université, quelqu'empl^ incom* 
patible avec leur charge, ne feront plus nombre dans 
les collèges, mais ils auront le titre de véléi^ns^ et 
ceux qui, sans être occupés à notre service, s'absente* 
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ront pendant deux ans de cette ville , ne deront plus 
censés être compris dans les collèges. 

4- La préséance entre les docteuis des collèges se 
réglera parle temps où chacun d'eux y aura été reçu. 

5. Le collège fera chaque trois ans la rose de quatre 
de ses sujets qui ne soient pas du nombre des vété^ 
rans^ nous en choisirons un des quatre pour être prieur^ 
et les trois autres , avec le prieur qui sera relevé de 
charge, seront conseillers. 

6. Les prieurs et les conseillers, avant que d'en- 
trer dans Texercice de leur emploi , prêteront serment 
par-devant le magistrat de la réforme ,• de conserver , 
défendre et maintenir tous les privilèges du collège^ 
d'observer et faire observer les statuts avec toute l'exac- 
titude possible , et d'empêcher qu'on n'introduise au- 
cune nouvelle doctrine contraire à la foi catholique , 
ou au bien public; tous les membres du collège fe- 
ront aussi le même serment entre les mains du prieur. 

7. Le conseil de chaque collège réprésentera tout 
le corps ; le prieur en sera le chef et le régent , de 
même que de la faculté. 

8. Le conseil de chaque collège s*assemblera dans 
l'université deux^ois l'année , pour y traitei^des moyens 
les plus propres à procurer les progrès de la faculté , 
et particulièrement de ce qui peut contribuer à illus- 
trer le collège, et à l'avantage des étudians. 

9. Outre ces assemblées ordinaires, on en fera 
d'autres toutes les fois que l'ordonnera le magistrat 
de la réforme , et principalement lorsqu'il s'agira de 
traiter quelque question qui sera du ressort de la fa« 
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cuké , et même Ton assemblera tout le collège > si 
la difficulté ou l^ropor tance de Taffaîre Texige. 

10. Ce sera le devoir des piîeurs d'éu^e attentifs à 
ce qu'on ne contrevienne point dans leurs facultés 
et classes, aux constitutions et aux règlcmens de Tuni- 
versité^ soit dans la manière d'enseigner, soit dans celle 
d*exaniiner les étudians et de leur conférer les degrés. 

11. Us assigneront aux étudians les matières y et leur 
fixeront le jour et Fheure pour leurs examens , tant 
privés que publics; ils y présideront, et prendront garde 
que les examinateurs ne soient pas indulgeus, et que 
dans les réponses on ne défende pas une doctrine con« 
traire à celle qui s'enseigne dans l'université. 

I a. Chaque collège se servira du secrétaire de l'uni* 
versité, ou d'un de ses substituts pour recevoir tous 
les actes qui se devront faire \ il aura un bedeau qui 
sera aussi celui de la faculté, 

GBinTRin. — De taggrégatùm mue eoUégfs, 

1. Les docteurs ne pourront pas aspirer à l'honneur 
d^étre aggrégés aux collées de théologie , de droit et 
médecine , si ce n'est deux ans api^ avoir obtenu le 
doctorat dans cette université \ après ce terme , ils se 
présenteront au prieur pour être admis à Texamea 
prescrit, 

:i. Le prieur en fera part au magistrat, qui, après 
s'être assuré des talens , de la capacité et de la sagesse 
du postulant , permettra de l'admettre à l'examen. 

3. Quant au collège des arts , nous choisirons, sur les 
présentations qui nous seront faites par le inagistral 
de la réfonue , les sujets qui nous auront donné des 
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preuves deire fort versés, ou dans la philosophie, ou 
dans les mathématiques , ou dans les beaux-arts ^ nous 
voulons cependant que les professeurs de philosophie , 
de mathématiques et d'éloquence dans Tuniversilé , y 
soient toujours compris. 

( Dans le titre vin, on règle les fonctions et les droits du 
magistrat du protomédicatf chax^é de l'inspection sur ceux 
qui exercent la médecine et la chirurgie, sur les apothicaires, 
les épiciers, les empiriques, etc. ) 

Titre ix. ^^^ De la chirurgie. 
Chapitre i*'. — De l'étude et des examens en chirurgie. 

I, On ne pourra pas entreprendre l'élude de la chi- 
rurgie sans être suffisamment versé dans la langue 
latine. 

n. Ceux qui voudront être aggrégés au collège de 
chirurgie , ou qui voudront Fexercer dans cette mé- 
tropole, devront étudier la géométrie et la physique 
avant que d'entreprendre le cours de chirurgie , qui 
sera de cinq ans. Ils iront, la première année, à l'é- 
cole du professeur des instituts de médecine ; et à celle 
du professeur d'anatomie pour les chirurgiens ; la se- 
conde , à celle du même professeur d'anatomie et du 
professeur de chirurgie pratique ; les troisième et qua- 
trième , à celle de pratique ; et enfin la cinquième 
année ^ ils seront assidus aux exercices de l'école de 
pratique dans runiver3ité -, ils fréquenteront , pendant 
tout le cours de cinq ans, un hôpital où ils s'exerce- 
ront de la manière qui leur sera prescrite; et de plus, 
pendant les quatrième et cinquième années , ils assiste- 



ront atn opéradoDS qui se font après Fécole dans le 
théâtre aDatomique de rhôpital de Saint- Jean. 

5. Quand il s'agira de ceux qui voudront être ap- 
prouvés pour eiercer la chirurgie dans nne ville de 
province de-ça les monts et cols, ils feront aussi {ten- 
dant cinq ans leurs études , et la pratique dans Fonivei^ 
site et dans les hôpitaux de cette ville, de la manière 
qu'on vient de le dire, saufqu^iis ne seront pas obligés 
d'étudier les instituts de médecme, non plus que la 
géométrie et la physique, avant que de commencer 
leur cours de chirurgie. 

4- Pour exercer la chirurgie dans les bourgs et vil- 
lages de-çà les monts et cols , ils étiulterout aussi pen- 
dant cinq ans, dont ils en pourront passer quatre en 
province , où ils s'appliqueront à l'étude et à la pratique, 
sous l'enseignement des professeurs établis par la réfor- 
me, et la cinquième anoée ils iront dans Fnniversité à 
l'école du professeur de pratique ; ils fréquenteront un 
hôpital , et assisteront aussi aux opérations qui se font 
après Fécole dans le théâtre de l'hôpital de Saint -Jean. 

5. Ceux qui voudront prendre Faggrégation, devront 
subir quatre examens : ils se présenteront, pour le pre- 
mier, à la fin de la seconde année d'étude de chirurgie ; 
pour le second , à la fin de la quatrième ; pour le troi- 
sième , pendant la cinquième ^ et enfin pour le dernier, 
après les cinq ans finis* 

6. Les chirurgiens, tant pour cette ville que pour 
Ies*autres de-cà les monts et cols, devront prendre trois 
examens ; te prerbiér, à la fin de la seconde année d*ê- 
tnde ; le second, à la fin de là quatrième 3 et le troifflème, 
la dernière. 
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7. Les chirurgiens pour les bourgs et Villages , de-çà 
les moDts et cols, subiront seulement deux examens; 
le premier sera au commencement de la cinquième an- 
née, et le second , au mots de mars ou d'avril de la 



même année. 



8. Le cours d étude et de pratique, pour ceux qui 
voudront exercer la chirurgie de-là les monts et cols, et 
dans le duché d' Aoste , sera aussi de cinq ans ', ils pour* 
ront le faire dans leurs provinces, sous renseignement 
des chirurgiens approuvés pour enseigner, par le ma- 
gistrat de de la réforme; et ils fréquenteront toujours à 
quelqu'hôpitai. 

9. Ils devront subir deux examens; le premier^ au 
commencement de la dernière année, et Tau ire, pen- 
dant le cours de ladite année, et ils pourront les pren- 
dre dans leurs provinces. 

10. Cest notre intention que tous les professeurs de 
chirurgie, choisis par la réforme, soient en méme> 
temps nommés à f emploi de chirurgiens de Thôpital 
des malades, afin qu^ils puissent y exercer les étudians. 

11. Avant que Ton expédie les patentes d'appro- 
bation à ceux qui auront été trouvés capables, s'ils ont 
pris leurs examens pou^ exercer la chirurgie de^à les 
monts et cols, ils prêteront serment, entre les mains du 
prieur du collège des chirurgiens, d'observer dans 
l'exercice de lart nos présentes constitutions , et parti- 
culièrement d avertir les malades dans le cas de maladie 
et d'opérations douteuses, et où il y a du danger, de se 
faire administrer les sacremens, en promettant de ne 
les plus servir, s'ilsjoe s'acquittent pas d'un devoir aussi 
essentiel pour une personne qui professe la.religioa 
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catholique-^ et, en cas que les chirurgiens viennent à 
manquer à cette obligation , ils encourront la peine de 
la suspension de l'exercice de leur profession pendant 
trois ans,. Quant à ceux qui auront pris leurs examens 
pour exercer la chirurgie de -là les monts et cols , et 
dans le duché d'Aosle, ils prêteront le même serment 
entre les mains du vice-protomédecin, et encourront 
aussi la même peine , en cas quils viennent à manquer 
à la susdite obligation. 

12. Les chirurgiens, avant que d'exercer, présente- 
ront leurs patentes, pour être visées et enregistrées , au 
juge du lieu , au vice-protomédecin et au réformateur 
de la pi'ovince : et ceux-ci soront obligés d'envoyer 
tous les trois ans au magistrat de la réforme la note des 
susdites patentes. 

1 5. Ceux qui oseront exercer la chirurgie, sans avoir 
satisfait à cette obligation, encourront la peine de 
vingt-cinq écus, et au défaut celle de la prison; en 
outre , ils seront bannis du lieu pour trois ans. 

i4* En cas que quelque chirurgien approuvé pour 
les villes de province , demandât d'être aussi approuvé 
pour cette métropole, le magistrat de la réforme pourra 
le lui accorder, pourvu que ce soit un sujet dun rare 
mérite, et qu'il subisse l'examen établi pour l'ag^r^ation. 

i5. 11 ne sera pas permis aux chirurgiens de se ser- 
vir de garçons qui n'aur/ont pas fait la première année 
d'étude, oudansx^ette université , ou dans les provinces 
sous quelque professeur patenté par le magistrat de la 
réforme, à peine de dix écus, et en cas de la récidive, 
de la suspension de l'exercice de là profession pendant 
\m au. Quant aux susdits garçons, ils encourront la 
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peine de la prison pour un mois ; et , lorsqu'il auront 
fait la première année d'étude,, les chirurgiens ne pour* 
ront s'en servir que pour saigner, et pour appliquer les 
sangsues , les ventouses et les vésicatoires. 

i6. Les chirurgiens qui s'aviseront de saigner dans 
les maladies qui sont du ressort de la médecine, ex- 
cepté dans les cas urgens , où Ton n'a pas le temps d'ap- 
peler un médecin, encourront la peine de l^tsuspension 
pour un an : il en sera de même de ceux qui ordonne- 
ront des médecines purgatives , ou autres qui sont de 
la seule connaissance des médecins. 

17. Tous les chirurgiens de nos états devront faire 
au collège de chirurgie une relation des cas sitnguliers 
qui leur seront arrivés dans la chirurgie, afin qu'on l'exa- 
mine et qu'on la conserve. 

i8. On ne pourra admettre aucun flébotomiste , si 
ce n'est dans les. terres , ou dans les bourgs où il n'y a 
point de 'Chirurgien ni de flébotomiste, à moins que 
celui qui s'y trouve ne puisse, pas servir le public, à 
cause de son âge avancé, ou de quelqu'autre empêche- 
ment. 

19. Quiconque voudra faire le flébotomiste, re- 
courra au magistrat de la réforme, et fera conster d'avoir 
fait une année d'étude et de pratique sous la direction 
de quelque professeur public de chirurgie. Il présentera 
un certificat d'être suffisamment versé dans la partie de 
l'anatomie qui peut regarder cet art ; il devra aussi faire 
conster qu'il n'y a point de natifs du lieu où il veut s'é* 
tablir, qui étudient en chirurgie. 

20. En outre , il devra prendre dans cette ville l'exa- 
men qui lui sera prescrit , à moins qu'il ne veuille cxor* 
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cer la fiébotomîe de-Ià les monts et cols, oa dans le da** 
chë d'Aoste. En ce cas, le magistrat de la réforme 
pourra commettre quelqu^un dans la province pour 
Fexaminer. 

2 1 . Les lithotomistes , les dentbtes , les oculistes et 
tous les autres qui voudront eiercer quelqu autre partie 
de la chirurgie , devront être approuvés , pourvu qu*on 
les trouve capables, après les expériences qu on leur fe« 
ra faire , suivant que le prescrira le magistrat de la ré** 
forme, lis devront aus^ présenter leurs patentes , comme 
il est dit cÎKlevant à l'égard des chirurgiens. 

2:1. Si quelqu'un exerce Tart de flébotomiste , ou 
quelqu autre des ci -^devant nommés, sans en avoir les 
patentes, ou qu'il excède les bornes qui lui auront été 
fixées, il encourra la peine de vingt-cinq écus, et au dé- 
faut celle de la prison ; en outre il sera banni du lieu 
pour trois ans; et, en cas quil ne présentât pas les pa- 
tentes qu'il aura obtenues , il encourra la peine de deux 
écus. 

:a3. Comme nous voulons procurer les moyens 
d'apprendre plus aisément Tart d accoucheuse , et de 
l'exercer d'une manière plus avantageuse au public, 
nous ordonnons à toutes les villes de nos états de^à les 
monts et cols, de nommer une femme propre à être 
instruite dans le susdit art à Thôpital de Saint* Jean , où 
eHe sera entretenue pendant six mois , et même pendant 
un plus long temps, suivant que la maîtresse accou- 
cheuse le jugera nécessaire , pourvu que ce temps n'ex- 
cède pas une année : lesdites villes fourniront aux dé-* 
penses portées par le règlement de la fondation des 
feauncs en couche établie dans ledit hôpital. 
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j24» Cette fenime devra savoir lire et écrire , être de 
bonnes mœurs, d'up naturel docile, d'un bon jugement^ 
de bonne santé , et d'un âge qui ne soit pas au - dessous 
de vingt ans ni au-dessus de trente -cinq ; enfin, elle 
devra être veuve ou mariée, pourvu que dans ce cas son 
mari y donne son consentement. 

aS. Nous dispensons de cette obligation les villes 
qui feront conster au magistrat de la réforme d'être suf- 
fisamment pourvues de femmes habiles et excercéc^ 
dans cet art* 

26. Les susdites femmes, de même que les autres 
qui voudront exercer cet art dans les villes, devront 
être approuvées , en subissant Texamen qui sera établi 
pour elles, sous peine de de deux écus. 

^27. Il ne sera pas permis aux chirurgiens de professer 
cet art, sans notre expressse permission. 

Chapitre ix. -»- Du collège de chirurgie. 

1. Le collège de chirurgie sera composé de douze 
chirurgiens ordinaires^ outre les professeurs de Puni- 
versité et les chirurgiens de notre personne , et de 
douze extraordinaires j il aura un prieur et deux syn* 
dics \ il se servira du secrétaire de l'université , et 
aura un bedeau. 

2. Nul ne pourra pas être admis dans le collège , 
à moins qu'il n'ait fait les études néce^ires pour 
Taggrégation ^ et qu'il n'ait fixé son dononcile dans cette 
ville ^ et , eki eas qu'il y ait plusieurs coacurrens pour 
les places vacantes , le mogistrat de la réforme les y 
fera admettre suivant leur ancienneté. 
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3. L'élection du prieur et des deui^ syndics se fera 
toutes les années aux fêtes de Noël. 

4. Celui qui aura été prieur ou syndic , ne pour- 
ra pas être promu de nouveau aux mêmes emplois , 
si ce n'est après trois ans. 

5. Ce sera au prieur à faire assembler le collège 
à Funiversité , chaque fois que cela sera nécessaire 
pour résoudre les cas qui sont du ressort de la cbi* 
furgie : il devra en outre le faire assembler deux fois 
tous les ans , savoir , aux fêtes de Noël et à celles 
de Pâques : les deux syndics y feront le rapport des 
abus qu'ils auront découverts dans la profession , et 
le prieur devra , de concert avec les autres membres 
du collège , donner les ordres convenables : on S2u- 
sira cette occasion pour examiner et discuter les cas 
singuliers qui seront arrivés dans les provinces , et 
qui auront été transmis au collège. 

6. Ce sera aussi au prieur à donner les patentes 
à tous ceux qui seront approuvés pour l'exercice de 
la chirurgie , ou d'une de' ses parties , et elles de- 
vront êtres visées par le chef du magistrat de la ré- 
forme. 

7. Lorsqu'il naîtra quelque oontestation sur le sa- 
laire du pour quelqu opération , ou cure de chirur- 
gie , les deux syndics en feront la taxe ; ils jugeront 
aussi les cas qui se présenteront , où il s'agira de 
savoir , si l'on ,a souffert quelque dommagfe par la 
négligence , ou par l'ignorance du chirurgien ; lap* 
pellation en sera réservée au collège entier. 

8. Dans les provinces , ce seront deux des meilleurs 
chirurgiens nomméâ à cet effet par le réformateur 
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de la province , qui feront , dans les susdits cas , les 
fonctions de syndics. 

Titre x. — Du collège des étudions des provinces. 

. I. Le collège des pi*ovinces établi dans cette ville, 
pour procurer à la jeunesse studieuse et pauvre, les 
moyens de s'entretenir , et de s*avancer dans les scien- 
ces et les arts , aura un gouverneur , par nous nom- 
mé , qui devra s'appliquer à ce que les élèves dudit 
collège s'exercent constamment dans les devoirs de 
la piété chrétienne , et dans les études : il donnera aussi 
tous ses soins , afin que ceux qui sont destinés pour. 
y enseigner et cultiver la jeunesse , remplissent exac- 
tement leurs obligations , et enfin pour que les pri« 
viiéges accordés audit collège se maintiennent dans 
leur entier. 

:2. II y aura quatre préfets dont le premier dirigera*' 
les études de théologie \ le second , celui de la juris* 
prudence ; le troisième , celles de médecine et dç 
chirurgie; le quatrième , celles.de philosophie et. des 
arts : il y aura aussi pour les facultés six répétiteurs;, 
ils seront choisis par le gouverneur , avec l'approbation 
du magistrat de la réforme ; et tant les uns que les 
autres devront , en enseignant , se conformer à ce 
qui sera prescrit par le susdit magistrat. 

3. On choisira des élèves de toutes les provinces 
de nos états, suivant la répartition qui en sera faite, 
d'une manière juste et proportionnée , pour l'avan- 
tage commun, 

4* Pour remplir les places assignées à chaque pro- 
vince I dans la répartition faite par notre ordre ^ 
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des chirurgieDS : et comme le but principal pour le- 
quel ils sont enlrelenos au collège , est de fournir 
de bons chirurgiens aux provinces qui en ont besoin; 
c'est notre intention qu ils s'y établissent après avoir 
fini leur cours , à moins qu'ils n'obtiennent de nous 
la permission d'exercer leur profession dans cette 
vUIe- ^ 

i3. Ceux qui auront étudié au collège des pro- 
vinces , qui s'y seront distingués , et qui donneront 
des preuves de leur capacité, de la manière que le ma- 
gistrat de la réforme le jugera convenable , seront 
préférés à tous autres pour remplir les chaires dans 
les provinces. 

i4* Ceux qui établiront quelque place dans le col- 
lège , en auront la nomination pour eux et pour leurs 

successeurs. 

■X. 

( Le titre xi regarde la chapelle de TUniversîté , les fêtes, les 
processions , les funérailles. 

Le titre xii concerne divers^ officiers et employés de l'Uni- 
versité , le bibliothécaire , le directeur du Musée , le tréso- 
rier , les bedeaux , etc. , etc. * 

Le titre xiii coosacre différens privilèges dont jouissait 
l'université. ) 

Titre xiv* — Des architectes hydrauliques et cîyib , des me* 

sureurs et des arpenteurs. 

1. Ceux qui voudront exercer la profession d'ar- 
chitecte hydraulique , devront faire un cours entier 
de mathèmaliques dans cette université , en com- 
mençant par la géométrie. 

2. Quant à ceux qui voudront être architectes ci* 
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vils y ils étudieront à ruaiversité la géométrie et les 
xuécaniques. 

3. Poâir exercer Fart de mesureur , il sera néces- 
s^re d'avoir fait la' praliqtte pendant trois ans sous 
un mesureur approuvé; et, pour cdui d arpenteur, 
il suffira d'avoir fait deux aAs de pratique sous un 
arpenteur qui soit aussi approuvé. 

4. Tous ceuj qui voudront exercer les susdites 
professions devront donner des preuves de leur capaci- 
té , suivant que le prescrira le magistrat de la réforme. 

5. Quiconque exercera les susdits arts sans des 
patentes d'approbation, ne pourra [ilus être admis, 
ni à Fetamen , ni à l'exercice des afts, et il encourra 
la peine de cent écus , et , au défaut , une peine 
corporelle proportionnelle au manquement. 

6. Ceux qui , en exerçant , passeront les bornes 
fixées pour leur profession, ou qui, étant seulement 
arpenteurs, prendront le titre de mesureurs, ou qui 
n'étant que mesureurs prendront le titre d'architectes, 
encourront la peine de la suspension de l'exercice 
de leurs professions pendant un au ; il en sera de 
même de ceux qdi, étant mesureurs et faisant les 
fonctions d'arpenteurs ,. exigeront un droit plus fort 
que celui qui est dû aux arpenteurs , ou qui', étant 
architectes et faisant les fonctions de mesu eurs , 
exigeront .plus qu'il n'est dû à ceux-ci : ,en cas de 
récidive , tant les uns que les autres seront privés 
de l'exercice de leur profession , et reslilueroul tou- 
jours ce qu'ils auront exigé indûment. ' 
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TiTRB XT. — Des écoles horà de TunwersUé. 

' ï. H y aura , dans cette vill^ , deux écoles publiques 
pour les humanités^ deux pour la rhétonque, el les 
collèges qui seront nécessaires pour euseigner la 
grammaire et les premiers élénieDS. Lesdits collèges 
devroDl être situés dans les endroits que le magistrat 
de la réforme jugera à propos. Nous entendons cepen- 
dant que Ton pourra obliger les maîtres des maisons 
à pourvoir les préfets d'habitations contenables moyexir 
nant un juste loyer. 

2. Dans les villes capitales de chaque province en- 
decà des monts et cols , comme aussi dans les autres 
villes où la réforme le jugera nécessaire pour le bien 
public t il y wra un collège dans lequel on enseignera 
la grammaire, les humanités, la rhétorique, la philoso- 
phie , la théologie et la chirurgie. 

3. Dans les prpvinces de-là le$ monts et cols , il y 
aura non-seulemeqt les susdites écoles, mais encore 
on y enseignera la jurisprudence et telle autre science 
que le magistrat de la réforme jugera à propos. 

4* Le magbtrat de la réforme pourra nommer dans 
chaque ville, tant de*ça que de-là les monts et cols^ un 
professeur d'instituts civils , pour enseigner à ceux qui 
aspirent à FofGce de notaire et de procureur, afin qu'ils 
puissent plus facilement satisfaire à l'obligation qui 
leur a été imposée par nos générales constitutions. 

5. Dans lés bourgs et villages considérables , le ma* 
gistrat de la réforme, eu égai*d à leur dbtance des 
villes , au nombre et à la quaUté des familles , pourra 
permettre y qu outre la grammaire ^ on y enseigne 
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encore les humanités et la rhétorique , pourvu qu'il 
y ait des revenus suffisans pour les appoîntemens des 
professeurs , des maîtres , et pour les autres dépenses 
des écoles : quant aux autres bourgs et villages , on 
pourra seulement y permettre les basses classes. 

6. . On continuera d enseigner dans les collèges qui 
sont sous notre protection , ou qui ont mérité notre 
approbation , ou bien qui en ont obtenu la permission 
du magistrat : c'est notre intention que dans tous les- 
dits collèges on observe nos présentes cons.titùtion8 
et les règl4|iens pour les écoles. 

y. Il nç sera permis , à qui que ce soit , d'enseigner 
publiquement dans cette ville les sciences et les arts que 
Ton enseigne dans l'université. 

8. Pour enseignctr dans les provinces , tant de-çà que 
de-là les monis et cols , lesdites sciences et lesdits arts , 
de même que la rhétorique et les autres basses classes ; 
il faudra non-seulement avoir été approuvé pour pro- 
fesseur ou' pour mattre, ou en avoir obtenu la per- 
mission du magistrat de la réforme, mais il faudra 
encore être destiné pour telle ville , ou telle terre que 
le magistrat de la réforme jugera à propos d'assigner. 

9. U sera cependant permis aux ordres religieux , et 
aux séminaires des clercs , tant dans cette ville que 
dans les provinces , d'enseigner leurs religieux et leurs 
élèves. 

( Les deux derniers titres xvi et xyh établissent un conseil de 
Teforme k Chambéry , dépendant du magistrat de la riformt 
^4'uaiversitë de Turin ^ et fixent sa juridiction }. 



llègteméns du magistrat de la réforme j pour 

F université de Turin* 

m 

En même temps que sa Majesté a fait publier les 
nouvelles constitutions pour runiversité , elle a bien 
voulu charger ce magistrat du soin d*en faire exacte- 
çient observer toutes les lois qui tendent à procurer à 
la jeunesse une éducation chrétienne, et à faire fleurir 
et répandre de plus en plus la vraie sagesse. Empressés 
d'exécuter ces ordres , nous avons déterminé de ras- 
sembler et proposer en détail les moyens Itt plus pro- 
pres à parvenir à une fin aussi glorieuse. Nous nous y 
sommes portés avec d'autant plus de zèle , que le bon 
naturel des peuples qui habitent ces heureuses contrées 
nous fait espérer que le succès de nos soins répondra 
pleinement à Fattente d'un monarque qui a ' toujours 
voulu qu'on pût, en toute sûreté et tranquillité, cul- 
tiver les sciences et les beaux-arts , et en a maintenu 
riionueur avec une munificence vraiment royale. C'est 
pourquoi , usant de fautorité qu'il nous a confiée , 
nous avons prescrit et ordonné ce qui stiit : 

Cbapitre x^K-^De la crainte de Dieu, et de la piété chrétienne 
que les éludians de V université doivent avoir, 

I. Le fondement et la base de la vraie sagesse , c'est 
la crainte de Dieu et le véritable culte envers le père 
des lumières. Nous devons donc principalement donner 
nos soins à l'éducation chrétienne des jeunes ctudians, 
afin d'inculquer de bonne heure dans leurs esprits 
encore tendres ïe pur amour de la religion, sans 
lequel les connaissances ^ même les plus sublimes, 
pourraient être non-seulement inutiles , mais encore 
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perDÎcîenses. A cet efiet, nous prescrirons les exercices 
de dévodoD , qui nous paraîtront les plus propres , pou r 
que la piéié jetie dans leurs cœurs de profondes racinrs* 
et pour retrancher en même temps tout ce qui pour- 
rait les en éloigner et détourner. 

2. Cest à quoi les professeurs devront s'appliquer $ 
soit en public, soit en particulier. Nous avons une si 
grande confiance dans leur intégrité, que nous croyons 
superflu de leur rappeler ce devoir 5 ils y satisferont en 
y employant une .vraie et saine doctrine', jointe aux 
conseils salutaires et aux raisonnemens sages et efficaces. 

S. Quiconque appartiendra à Tuniversilé, ou par. 
son emploi, ou pour cause d*élude, ou de quelqu'autre 
maaière que ce puisse être , se gardera bien par ses 
mœurs et ses paroles de donner la moindre occasion de 
scandale , qui sûrement né demeurerait pas impunie : 
au contraire , chacun donnera le bon exemple par la 
pratique des actes de religion et de piété ^ afin que la 
jeunesse apprenne que la vertu et la sagesse ne doivent 
jamais être séparées de FéLude des sciences» 

4. Pour l'exercice de la piété, chrétienne, il y aura 
dans Funiverslié une chapelle pourvue de tout ce qui 
est nécessaire au culte divin. 

5. Il y aura tous les matins deux messes*^ Tune avant 
Vheurè des leçons , et l'autre après , afin que les étu- 
dians ayenl la commodité d'assister à Tune ou àl'auire. 

6. La congrégaiion que l'on y tiendra tous, les 
)Ours de fêtes , suivant que le prescrivent les royales 
constitutions, commencera à l'heure des premières 
leçons y ou à telle autre qui paraîtra plus convenable 
suivant les circonstances ; on en avertira les étudiaos 
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par le son de la cloche , et le sacristain aura soin 
d*ouvrir ladite chapelle » et d*y pr^rer les choses 
nécessaires pour le service divin. 

7. Après que les étudians seront assemblés, Ton 
fera pendant une demi-heure la lecture de quelques 
livres spirituels, surtout de Tbistoire sacrée et de la 
Tie des saints. Celte lecture sera faite par un des 
étudians que nommera le recteur. Dès qu'elle sera 
achevée, Ion chantera Fhymne F^enif creaior spiritusj 
après laquelle le directeur fera la prière accoutumée ; 
Ton chantera ensuite matines et laudes de TofiSce de 
la Vierge , avec les litanies , qui seront suivies d'un £s- 
cours que fera le directeur sur Févangile du jour, en 
iraitanf les matières qu'il. Icroira les plus convenables 
à rétat et à favantagc des étndians : ensuite, deux 
chapelains célébreront la sainte messe , et communie- 
ront les étudians qui se présenteront ) Ton finira la 
congrégation par quelques hymmes, ou psaumes de 
louange ou de remerctment , auxquels on joindra une 
courte oraison au choix du directeur, pour obtenir du 
seigneur le don de la vraie sagesse , et la persévérance 
dans le service divin. 

8. Le directeur prendra des mesures assurées pour 
Savoir quels sont les étudians qui assistent k là congré- 
gation, et qui s approchent des sacremens, àfm de 
pouvoir leur en expédier des attestations de trois en 
trois thoîs ; et, à cet effet , le sacristain devra èe con- 
former à ce qui lui sera prescrit ^ à ce sujet , par le 
susdit directeur. 

g* Les certificats devront porter spécifiquement ^ 
que Téludiant a non-seulement assisté à la congrrga- 
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lîoa , mais «ocorc qn^l a fréquente léB sacremens ; et 
ils ne lui seront pas moins nécessaires pour prendra 
ses degrés , que ceux de son assiduité aux écoles. 

I o. Lorsque queiqu étudiant sera malade , le direc"* 
teur spirituel devra le TÎâter de temps à autre, et tidier 
de lui procurer toute Tassistance pôsjsible. 

1 1 . Le susdit directeur s'attachera nto^^eulement à 
procurer favanoement des étudians dans les vertus 
chrétiennes ^ mais il veillera encore sur leur conduite^ 
aûn qu'il ne s'introduise parmi eux ni scandale ni vice , 
a qucH il devra obvier de tout son possible; et , en cas 
qu'il ne pmsse pas réussir autrement à l'empêcher , il 
devra aussitôt en informer le magistrat de la réforme. 

( L^ chapitre ii traite de Torclre qu'on devra observer "pour 
h'SoleiRiiMtîon dés fStes cle Itiniversîté et pour les processions. 
— Le chapitre m regarde l'élection du recteur, et la place 
qu'il doit tenir dans les fonctions solennelles. -^ Le chapitre nr 
règle l^abillement du recteur, des professeurs et des docteurs 
collégiés des facultés 

Chapitre v. — Des leçons des professeurs de VurdversUé» 

I. Les professeurs commenceront leurs leçons le 
premier jour après l'ouverture de l'université , et cha- 
cun d^eux fera dans sa classe tin petit discours prépara* 
toire, à l'exception des nouveaux professeurs qui seront 
obligés, pour la première fois, de faire leur discours 
préliminaire en public dans la salle; les professeurs et 
docteurs coUégiés y assisteront avec leurs habillemess 
honorifiques et distinctifs. 

ti. Ils dicteront et feront leurs explications en latin , 

a l'exception des professeurs de chirurgie et d'éloquence 

itaUenne, qui se serviront de l'italien. 
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5. Chaque leçon desdits professeurs durera unctheure 
et un quart : trois quarts d'heure seront employés à dic- 
ter, et une demi-heure à expliquer ce qui aura été (ficté. 

4- On se réglera , pour les heures des leçons , suivant 
le calendrier qui sera publié chaque année à l'ouverture 
des écoles. 

5. On fera tous les samedis , dans chaque école, des 
exercices littéraii^es ; à cet effet, on soutiendra quelques 
thèses sur la doctiine qui aura été enseignée pendant le 
cours de laseniaiqe précédente. Ces thèses seronf sou- 
tenues par un des.étudians que nonoimera le professeur, 
gui en choisira aussi deux, ou {^sieurs antres^ pour 
argumenter contre le soutenant.. Qiiant ans ^oles de 
mathématiques et d'éloquence y on y .fera les exçreices 
littéraires que le$ professeurs croiiont les plus coD?e-> 
pables. ' - 

Chapitre ti. — ' Des matières que devront traiter tesprqfes-' 

seurs <Ie rufiii>ersiîé. 

1 . Le professeur de l'écriture sainte dictera, les deux 
prennéres années , de Dipinitate, et canonicitate sa^ 
croruirt Bihliorum generaiim et singillatim.; de 
idiversis Scripturarum editionibus ac vejrsionibus , 
et de sacra tihronoloaiâ, 

2. Lés trois autres années, îl expliquera les endroits 
les plus difficiles , tant de l'Ancien que du Nouveau Tes- 
tament , eh les cclaircissant par des dissertations cri- 
tiques ; il omettra les questions qui appartiennent à la 
théologie scolastique. 

3. Il sera de plus obligé Jenseîgner dans la même 
école les élëmens de la langue hébraïque , après l'inter- 
prétation de récriture sainte. 
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4. Les professeurs de théologie scolastîque-dogma* 
tique dicteront dix traités, en se conformant à Tordre 
qui suit',* savoir : un d'etitr'èiix dictera, la première 
apnée, de Locis theologicis;h seconde, de Deo uno 
ejusque attinbutis; la troisième, de Deo trino ^ de 
Jngelisy et Opère sex dierum; la quatrième, de Gra* 
tiâ et Justifijcaiione ; et la cinquième, de Fide, Spe et 
Caritate- ' 

5. L'autre professeur dielera, la première année, de 
Incarnatione j la seconde, deSacramentis in génère, 
de Baptismo et Confirmatione ; la troisième, ' rfe J5w- 
charistiâ; la quatrième j de Pœnitentiây de InduU 
gentils , et Extremâ-Unctione ; la cinquième, de 
Ordine et Matrimonio. 

6- Le* professeur de théologie morale dictera, la 
première année, de Actibus hurnanis et de legifms; 
la seconde, de Justitiâ et Jure et de Contractibuà; et 
la troisième^ de Peccatis génefatim et speciatim, et 
de Censuris. 

7. Le professeur en droit canon dictera, pendant le 
cours de quatre ans, les décrétâtes suivant leur ordre ; il 
rapportera sur chaque matière ce qu'il y a de plus im- 
portant dtans le texte et dans le décret de Gratien ; il 
passera légèrement sur les matières qui sont peu néces- 
saires, et il omettra celles qui sont tout-à-fait super- 
flues , de même que la partie du droit canonique qui 
s'accorde avec le civil. Il y fei*a aussi entlrer, suivant les 
sujets qu il traitera , fhistoire des points les plus iinpor- 
tans de la discipline ecclésiastique , en en faisant obser- 
ver Torigine et les progrès. Il ne manquera pas non 
plu9 de donner connaissance des concordats et des 
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usages qui peuvent aToir quelque rapport avec les ma- 
tières qu'il dictera. 

8. Les professeurs en droit civil dicteront , dans le 
cours de quatre ans , les cinquante livres du Digesle 
divisés, cpmme dans le corps du droit civil, en sept 
parties ; et ils rapporteront sous chaque livre les titres 
qu ils croiront être hors de leur place. 

9. L'un desdits professeurs expliquera les quatre pre- 
mières parties, et l'autre les trois suivantes , et celui-ci , 
pour terminer son cours , donnera encore le traite de 

JFeudis* 

10. Ils auront soin d'insérer dans leurs leçons ce 
qu'il y a de plus important dans le Code et dans les No- 
voiles ; ils laisseront à part les questions inutiles , fai- 
sant seulement remarquer les lois qui ont été corrigéesy 
afin qu'il leu)r reste un temps suffisant pour bien expli- 
quer celles qui sont les plus nécessaires et les plus utiles. 

11. Us y feront aussi entrer les matières contenues 
dans les royales constitutions , suivant Tordre de leurs 
titres. Us feront observer quels sont les endrpits où 
elles s'accordent avec le droit commun , et quels sont 
ceux où elles le corrigent ou l'expliquent. Enfin , ils y 

^ insèreroDt les décisions des magistrats suprêmes du pays. 

1:2. Le professeur des instituts en droit canon divi- 
sera son traité en deux parties. Dans la première , il fera 
connaître les sources des lois canoniques, et, dans 
l'autre , il dictera les principes généraux des madères 
que doit enseigner le professeur en droit canon. 

i3. Le professeur des instituts civils suivra Tordre 
des titres des Instituts de Justinien. Il donnera, au 
commencement de Tannée , un abrégé (|e Thistoire de 
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la jtirîsf^tKlètice , en y faisant entrer les observations 
qu'il croira les plus propres pour disposer la jetinesse à 
acquérir une pleine connaissance du droit civil. 

i4* Le professeur de la médecine pratique dictera , 
la premiètie année , de Genéralibus medicinvB pres" 
ceptis; la Seconde, de Morbis particularibus >• et la 
troisième, de Febribus. 

1 5. Celui de la médeciàé théorique dictera , la pre- 
mière année , Theoriam morborum particularium ; 
et la seconde, Theoriam febrium» 

16. Le professeur d analomie enseignera la construc- 
tion du cotpis humain de la manière la plus propre 
pour le bien faire comprendre au)c étucfians; à cet effet ^ 
il commencera ses démonstrations par fosiéologie , en- 
suite il passera à la description des viscères et des autres 
parties , et , suivant leur importsfnce , il devra s'étendre 
plus ou moins en en expliquant l\tsagë : il omettra les 
questions purement scolastiqués ou pathologiques. 

1 7. Depuis le 2 î de janvier, il donnera , durant Tes- 
pace de quinze jours, dans le théâtre de funivèrsiié, des 
leçons publiques , et fera des démonstrations sûr un ca- 
davre qm scfra destiné à cet effet. 

18. Outre les susdites démonsttaiîôns , î! deVraen- 
core , pendant le cours de Tànùée , quand il le jugera à 
propos , faire connaître par dés eîc'périendes sur des 
animant Viva'ns, Tusage deë parties, comme serait le^ 
mouvement du cœur, la circubtioti du sang , l'action 
des nerfs et là sensibilité des parties. ' 

ïg. Lé dissecteur destiùé a servir le professeur d'a- 
natomie, devra faire la préparation déis parties, de la 
manière qui lui sera indiquée et prescrite par le susdit 
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professeur, et il Fassislera dans les démonstrations. 

20. Le professeur en botanique dictera , la première 
année, de, MineraUbus; la seconde, de Fegetabilibus; 
et la troisième , de AnimaJibus» U fera , chaque 
année , dans Técole , durant les mois de Thiver , la dé- 
monstration des drogues médicinales; et, durant les 
mois de mai et de juin , il fera celle des plantes dans le 
jardin botanique ^ en indiquant leurs propriétés et leur 
usage. \ 

^i. Il aura soin des choses qui appartiennent à This- 
toire naturelle , en Veillant à ce qulelles soient tenues en 
bon ordre , et le jardin botanique en bon état et pourvu 
des semences et des plantes, tant étrangères que du pays. 

:22. L'herboriste destiné au service du professeur de 
botanique , devra être bien au fait des simples; ^t non* 
seulement il aura soin de bien faire garder et cultiver 
le jardin , mais encore, lorsqu'il sera nécessaire , il de- 
vra , sous* la direction du professeur, faire la recherche 
des plantes qui méritent le plus d'être recueillies. 

23. Le professeur des instituts de médecine dictera , 
avec ordre et précision , les cinq parties de la médecine ; 
savoir la physiologie , la pathologie , la semiotique, Thy- 
gicne et la thérapeutique. 

a4* L^ professeur de chirurgie pratique dictera, la 
première année , des tumeurs et des hernies \ la se- 
conde, des blessures et des ulcères; et la troisième, des 
maladies des os ; de plus , il enseignera , deux jours 
de la semaine, dans Thôpital de Saint- Jean, les femmes 
qui voudront entreprendre la profession d'accoucheuses 
par le moyen des instructions et des démon&trationa 
qui Lui sei'out prescrites. 
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25é Le professeur d'anatomie en cliîrurgîe dictera » 
la première année , Tanatomie du corps humain *, ]a se- 
conde, il exposera l'usage de ses parties, et donnera 
les principes.de h chirurgie théorique et pratique. 

26. Une année, le professeur de pratique en chi- 
rurgie fera publiquement lè cours des opérations dans 
le théâtre* anatomique de l'université sur uii cadavre^ 
et l'autre année, le professeur d anatomie en chirurgie 
y fera les démonstrations anatomiques. On commen- 
cera respectivement lesdites opérations et démonstra- 
tions, après que le professeur en médecine aura terminé 
le cours d'anatomie. 

' 27. Depuis l'ouverture des écoles Jusqu'à la fin du 
mois de mars, le professeur extraordinaire de chirurgie 
exercera les étudians dans les opérations sur un cadavre 
au théâtre anatomique de l'hôpital de Sainl-Jean ; et, le 
reste de l'année scolaslique , il aura soin de les exercer 
dans l'art des bandages et des ligatures, sur la machine " 
destinée à cet usage. Il leur assignera le^ incisions et 
préparations qu'il jugera à propos de faire faire sur les 
cadavres qui seront mis dans le dépôt diidit hôpital ; et, 
quoiqu'il doive particulièrement y employer le;s élèves 
du collège des provinces, il devra ce[)endant faire en n 
sorte que tous les autres puissent aussi profiter d'une 
pratique si avantageuse. 

aS. Le professeur de logique et de métaphysique 
commencera par iine courte histoire de l'origine et des 
profi[rès de la philosophie, et des différens systèmes des 
philosophes ; il traitera aussi des opérations de l'esprit 
huniain en proposant les règles .enseignées par les meil- 
leurs auteurs,. comme étant des guides assurés pour la 
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recberche de la veiîté. Après avoir fiai k logicpie , il 
commencera la métaphysique en la divisant en onlcdo- 
gie et pneumatologie ; il aura soi n de &ire choix des ques- 
tions qui sont regardées comme les principales de cette 
science. 

ag. Le professeur de physique expérimentale lais* 
sera à part les questions abstraites , pour ne traiter que 
les seules matières que Ton peut démontrer ou édaircir 
par le moyen des expériences, des observations, et des 
secours de la géométrie. Il dictera chaque année les 
principes de la physique générale , en y joignant quel- 
ques-uns de ceux de la physique particulière , et il y 
ajoutera les nouvelles découvertes que lui ou d'autres 
pourront faire* 

3o. Les samedis, que le théâtre anatoniique sera 
libre, il y fera en public les ex[)ériences sur les ma- 
tières qui auront été traitées pendant la semaine. 

5i. Il aura soin que le machiniste garde, dans les 
chambres assignées à cet effet , les machines physiques 
qu*il devra mettre en œuvre , et ajuster dans le temps et 
de la manière qu*il lui prescrira ^ et , lorsqu^il en sera 
besoin , il devra en construire de nouvelles , suivant le 
modèle que lui en donnera ledit professeur. 

Sa. Le professeur de philosophie morale traitera d 
différens devoirs de Thommc , des vertus et des vices 
et enfin des règles qu il doit suivra dans 9es actions 
et du but qu'il doit se proposer» 

35. Le professeur de géométrie enseignera cha 
année ^ avec clarté et précision, les élémens de Tari 

métique univf rsiille , et de la géoméuie plane et 90 



nccéfisaiists pour Fétude des madiématiques et de la 
physique ei^meotate. 

34* Le professeur de mathématiques dictera , la pre^ 
Qiière année , Talgébre et la trigonométrie plane ; la 
seconde , les sections coniques , les lieux géométriques 
et la construction des ''équations composées; la troi- 
sième, l'analyse des infiniment petits, la théorie géné- 
rale des courbes et les principes de larchitecture civile ; 
la quatiième , la théorie du mouvement des corps so- 
Udes ; et la cinquième , celle des fluides. * 

35. Le professeur d'éloquence latine dictera , dans 
le cours de trois ans , Fart de la rhétorique. Il fera choix 
de ce qu' Aristote, Cicéron et Quinlilien nous ont laisse 
de plus parfait et de plus important sur cette matière. 
Il interprétera et fera interpréter, par les étudians, les 
orateurs, les historiens et les poètes latins; il accom- 
pagnera celte interprétation d'observations de rhéto- 
rique , de critique , de philologie , et de tout ce quHI 
croira utile pour bien faire connaître le génie et la 
beauté de la langue latine. On joindra à cet exercice 
^elui du style , par le moyen des thèmes qu'il donnera 
aux étudians, qui devront les faire avec toute la di* 
Hgence et l'attention possible, et les présenter pour être 
lus, et au besoin corrigés. 

56. Le professeur d'éloquence italienne donpera, 
dans le cours dé trois ans, un traité de l'art poétique et 
de l'imitation des meilleurs écrivains , en leur appre- 
nant la manière de se former le style , et d'écrire suivant 
que f exigent les différens genres de littérature ; à cet 
effet , il expliquera de temps à autre quelque bel ou- 
vrage d'auteur classique italien 1 dans lequel il fera ob- 



server la justesse et la force des seqtîmens, êe même 
que la propriété et i élégance .des expresnonSy et ea 
géuéral fart et Téconomie de la compoâtioa* Pour 
exercer ses élèves à composer, tant en prose qu'en vers, 
il leur proposera des sujets, et leur donnera des thèmes 
proportionnés à leur capacité, et qui répondent à ce 
que Ton dictera et expliquera chaque année. 11 expli- 
quera, deux fois par semaine, quelques passâmes d'au- 
teurs grecs qui aient le plus de rapport qu'il sera pos- 
sible avec les choses que Ton traitera ; et pour faciliter à 
k jeunesse les progrès dans l'étude de la langue grecque, 
il tâchera de leur montrer la voie la plus facile et la plus 
sûre pour en apprendre les principes, et trouver les 
racioes et la signification originale des mots. 

57. De plus, l'un et l'autre des professeurs d*élo- 
quence, auront, respectivement, un soin particulier, 
suivant les matières qu'ils traiteront, de faire observer 
de quelle manière les écrivains latins ont imité les 
grecs; et les italiens, les grecs et les latins. 

38, Les professeurs ne pourront faire imprimer 
aucun de leurs ouvrages, pas même hors des états, 
sans la permission du magistrat de la réforme , outre 
celle des reviseurs, prescrite par les royales consti- 
tutions. 

Chapitre yii. — Des éludions. 

1. Les étudiabs garderont le silence dans l'&ole; 
ils s'y tiendront avec modestie et attention; s'ils 
manquent à. ce devoir, les professeurs ne leur expé- 
dieront pas les attestations d'assuidilé à l'étude : et 
même, en cas qu'ils ne se corrigeât pas, ils seront pu- 
bliquement chassés de l'université. 
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2. Us devront . non-senlement écrire la leçon ,< 
mais encore écouter Feiplication ; et Ton n^accordera 
pas les cerdficals d'étude à ceux qui manqueront à 
Fune ou à l'autre de ces deui obligations. 

3. Pendant le temps des leçons de leurs profes- 
seurs, ils ne pourront, sous quelque prétexte que ce 
soit , aller à la bibliothèque ; ils ne pourront pas non 
plus s'arrêter , ou se promener* devant les écoles , et 
beaucoup moins babiller , ou faire du bruit dans la ' 
cour , ou sous les portiques de l'université ; et , si étant 
avertis par les bedeaux, ils ne cessent pas, ou qu'ils 
se servent de quelques termes indécens, ils seront 
exclus des degrés. 

CaAPiTRB Tni. — De la pratique qva doit^ent/asm las étudianê de mette» 

âne et de chirw^ie, 

I. Les éludians de médecine feront, les deux der- 
nières années de leur cours , la pratique dans l'hôpital 
de Saint-Jean de cette ville*, à quel effet,, ils ^*y trou- 
veront à l'heure qui sera fixée par la réformé, suivant 
la saison. 

3t. On fera chaque année , entre les professeurs de 
médecine , la répartition des étudians pour la pra- 
tique : ceux-ci devront , non-seulement assister à ht 
visite des malades , mais encore à la cure dont ils se- 
ront chargés par le professeur /ayant soin de marquer 
la cause de la maladie , les remèdes employés , leurs 
effets, les observations que Fou aura faites, et Fissue de 
ladite liialadie *, ils présenteront cette relaiioa au pro- 
fesseur qui , lorsqu'il la trouvera faite suivant les 
règles, leur en expédiera sou certificat au bas de 
ToxB m. kS 



ladite i^IadoD ; ce qpi s'observçra ainsi saccessivement 
pendaov 1^ cours .^e r^;Bi;iée« 

5,. Le» cfudiaos de chirurgie devropt être attentifs 
à observer dana rhôpilal de S^ipt-Jeao les opérations 
et les cures cpie £ér^ le (rofesseur de pratique , ou tct 
autre chirurgien qui s^ra* préposé pour ia cure des 
ifuilades. Us s'exerceront à faire ]es fomentations et les 
saignées, à appliquer les sangsues ev j^. ?étâçatuires« 
4e. même quà faire les Ugaturea etlea bandages; ils 
a^ronti^usâ soia.de s'appliquer a la .pratique des [>aD- 
spmens , ^çus la direction /desdits cUîrurgiens 4^ 1^ 
i^ianiè^e^qui Jeiu* fietM iu^liqi^é^ 

4* Us feront aussi , sous la direction et la conduite 
d'un desdits chirurgiens, la cure qu'il leur assignera; 
ils éciiront une exacte relation des ob^érvaHons suivam 
l'ordre qu'elles auront été faites , et des remèdes dont 
on se sera servi : ils la. remettrçni entre Ic^ mains du 
chirurgien qiii^ la troi^yant fai^e çi^vant la règle de 
l'art, leur eu expéflîera, iin ofr(ijSf;at* 

5^ On p'admetti^ auçui) ,^lu4i9nt de chirurgie a 
l'exaraen des opérations , s'il ne présente cette relar 
tion , que. Top «Jeirra .Q^jns^e^ d^ps Iq {^éi^^Wat de 
l'universit^. ... : 

6, Cotpive les éiudiaps.dç cljjf^ijifgîcî i?e4)fiWYeut»|ias» 
e\i égpcd à leur grand nQrqbre,^^ s'exercer, tQM3 avec 
profit dans l'hôpital de S^intrflcaPf il lepr.eat permis 
de fréquenter, en en f^is^qt pffrtis^i^ prQ)Eçs$eur de 
pratique, un des deux hôgi(Uip^ ,rpj^;( , ou (^ç^Sainu* 
Maurice et Lazare , pu. <te j^ Clwa-il^ , potiryu, qu'ils 
en rapportent un certifiait, du <ilijr\ijr^n ^^ l'I^opital 
qii^'ib auront fréqueuté, et qu'iJtf a^is(^pt.,pçiidapl| le. 
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t«np$ fixé aux opéraiioiiç qui sefool an sorlir deFunl^ 
vemié pfàv le professeur e;itrdQr^iaâîre de ^rurgie 
dans riiôpital de Saint-Jeau. 

« 

Chapitrb IX. •» Des examens et des dépôts, 

1. Ceux qui Toudrout prendre leur» degrés de vrooi 
se procurer, de trois en trobmoîs^ lattestatiion deâ 
profesafiurs d'avoir été «ssidus à leur école 9 et , quant 
aux éiudîans de philosophie, eelies des assisians qui 
président aux cercles* JLes formules- d« ces attestalieuq 
leur seront fournies par le secrétaire de lodifte uaiveraité^ 
aux frais de la^ caisse <]e r-MoÀTeraité $.et , apvèa qu'elles 
seront sigpiies par* les» professeurs^ elles seront ircH 
mises entre les mains dudit secrétaire, pouréusé 
conservées. ' ; ' ■ - l .- 

2. Lorsqu'joaiéludîaiii voudra prendre' iqucIqtï'eiMb 
men, il l'eitmt^ra au secréjtaire dei Fàniwpité^ : une nre» 
quête adressée au prieur qui doitypréÂdecfii'foifidrà 
à cette requ^ifi Ipsoaiteàtaiious dfi piété^ d'ébôolf ^^d atoir 
fait le dépôt , et,d Woir satiafeit b loliil<oe -qui fest prear* 
crit paf . les royales coutâtitutions. de^ruiiivensité^ mCI 
par les présent règknaens* !£n otttre^^'s'il-jfisD grac!ue>, 
il devra encore y joindre 1^ patelles <iu d^rniep degré 
qu'il aura prîs^ LeiCcnseiindimBefa^i^'ceiichBibas sur 
cette requête, et le prieur fera.iSoa^dédreCjpourTald^ 
j^ôssiou aipbt èJmoéff»i] il>.eft!ailsignecar Iqs litières, 
de Daénaoque rheure eticiouf* quiLdev^qa ^b dbqmer.t 

•3. Le seorétoâre'bii fersl sttvpiitiaiuiieitticriiviat6uiii.piar 
un billet que leur'poMerii< le bedeau^ e^ «ti^ci^s «qu'il 
«jen trouve quelqu'un qui jèKgvetqn^mpêolieiiieAà , au 
qui soit absent^ le Jsednaui^'sUL^^anctfa 4viir^au*;plKif4 
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seur extraordinaire, s*il y en a un , et , à son défaut , 
au préfet de la faculté dans le collège des provinces , 
afin qu'il tienne sa place* 

4* H ne sera permis de donner aucun examen les 
jours de fêles de commandement , non plus que les 
jours d'école pendant le temps des leçons , pour ne 
pas disu*aire les professeurs. 

5. Les examens se donneront dans une salle de 
Tuniversité destinée à cet usage: et Ton ne commencera 
pas les examens privés , que tous les examinateurs ne 
^ient présens , et ils devront y assister jusi:)u a la fin. 

6« On ne pourra pas suspendre les examens , et dés 
îplils seront commencés , ils ne devront finir que par 
le scrutin. 

7* Le candidat répondra suivant la doctrine qui 
6*ensâgne dans funiverâté , et avec nàodestie ; et ve- 
nani à matiquer de respect, cela seul ^i^ra pour le 
faire i^nvoyer, 

8. Après que Texamen privé sera fini , celui qui y 
présidera reconnaîtra les suffrages en présence des exa- 
minateurs :. il manqueia , au bas de la requête qui aura 
été présentée pour être admis à rêxamen , si le can- 
didat est approuvé ou non , et le secrétaire en insérera 
Tactedàns les registres aviecle nom des examinateurs 
-èi riasueidefezamen.' 1 - * 

9. Quand un étudiant sera rentoyé de quelqu'exa«> 
men» il ne poura s*y* frq^ter de nouveau qu*après 
une année, à moinsi .que^ le magistrat* de la réforme 

.ne jugeât à propos de Ty -admettre après un intervalle 
ide six jonois^ pour xifvioîrjpêidaot ce temps donné utile* 
ment .à fétude luw applî<a<ioiir..eitrâQrdintti^ 
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10. Pour élre approuvé <laDS les examens privés 
où il y a quatre examinateurs^ il faudra avoir trois 
suffrages en sa faveur ^ et dans ceux où il n'y aura que 
trois examinateurs , il suffira d'en avoir deux ; quant 
aux examens publics et même quant aux examens privés 
où il y aura plus de quatre examinateurs, il faudra 
toujours avoir )e$ deux tiers des suffrages favorables. 

1 1. Les dépôts pour les examens, tant publics que 
privés , se feront entre les mains du trésorier de Tuni- 
versité, qui' en expédiera le reçu. 

I a. Si le candidat n'est pas approuvé , il perdra tout 
le dépôt qu'il aura fait pour Fexamen oùil^^na .i:eti-, 
voyc 'j el en cas qu'il se présente de nouveau au menîe 
examen «.il ne sera tenu de faire que la moitié du dépôt 
ordinaire ; et , s'il est renvoyé pour la seconde fois., il W 
pourra plus y être admi^* , ., . 

i5. Les éiudians pauvres qui voudront c^tre admb 
gratis aux e^^amens , présenteront une requête au ma- 
gistrat ; ils y joindront la preuve de leur pauvreté par le 
moyeu d'un acte copsulaire de la ville ou communauté 
de leur origine et de leur domicile. On devra exprimer 
dans cet acte quel est l'état de leur famille et la valeur 
des biens qu'ils . possèdent ^ et le tout sera confirmé 
par le certificat du juge. : 

i4» Ceu^ à qui il sera permis de prendre leur» 
examens gratis ne seroot pas, obligés de faire le dépqt 
en entier, mais seulement de la portion qu]^ se^afixçe 

par .le tarif* ^ .:.».... ^ / 

i5^ Quant aux elçves.du s,éminaire, çpux qm y ,en- 
trerput pçuï* jouir d'une place propre dudit séminaire, 
seront aç^ojis gratis aux exaoïem et aux degrés pour 
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la faculté de théologie ; mais ]e$ àUf re$' qui y seront 
reçus en vertu de la uoinidatioti faite en leur faveur 
par les fondateurs de qiiel()uèê plâccfs ou qui payeront 
penaîon ; seront )Si»uIemeBt exenrpls dé payer les droits 
qui appartiennent à la i;6i!»s^ d<e Fiit)Wer^té et au ma- 
gistrat de la réforme ) et s'tbifdët ^[!6dstater de leur 
pau^ëté par le certtfieatdu rectécU' dti séminaire , ils 
«cront aussi , comme le^ autre^ , adriiis gratis. 



Geiapitre X. — - Des ezament et des Uegfiés dm» leàfemu^ 
f , ^ de droit et de médecineL , 

1^. »fcë«i ' ^indianA qut voudront |)retidre lèô degrés 
dâiisiés fd^îUltés de théofbgîë ,' de d^6^t et dé médecine, 
4[le)M3M êir^ appmt^sdads'ttrtq'ekàmfens: Le premier 
lierai irti' lôtame» ]f rivé' piiiH^ lé tàcîealàWréàl : il faudra 
pour la licence un examen pi^ivé ^ éi Un' autre public. 
É eh' séW de même 'pbuf le Uôctôi^t. ' ' * 
-^ i.*'Dàris le cas où f bii rfoit tii^r au sort Ie!$ matières 
'|iour:les éiamfehs^'cé Wfâîè ptiéût ée là faculté qui le 
'féea^' e^t èet acte sera tteiaû pour iloii fait,' si lettidiant 
nep^énd pas soti exattied'dâns îêtertMÎe dé viiigt jours. 
'" b: Les' étadtâbfe éb' tlié'ôlôgîé' et eb médecine se 
"pr6iiVi¥*(klt à l*éximèrf fimir le baébàlau'réat à la fin de 
la seconde année , et les étudiâtik'èil drBiti' à la fin Vie la 
^f^éAiiêre'; «, ia'nt 'lès ttoi i^(ie-îekBu*es;'>fe!*lront 
#èltâràiêii pour lalifcedté,' dè{iuS'levidgtdUûKrifedë'mai 
?h^fe'^«ême atibae,- et^^TwJur'fé ddét6i^at ;'de^Ai^ le 
vingt avril de la deruière année du cours scolà^lrqùb« * 
-''V^ tîèï^enfôttrib'baéâfeùr&ldureri heure) 
iè "^vêfùiûi pôiir Îii7i6bîlb(î que pôiivlè dcifcfdi^t, deiTX 
liiitU^cS^et le* ptiblîfc JidiiF'cci degrés dbrei^à'i(yeuàant le 
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tempV Nécessaire pour résoudre re»"diffiéufe&*' prô* 
posées. • ' 

5. Les ëtwcfi^ns de* ttiéÔltDgle^ feérèmt itttéf rbgls pour 
le baccafaitréat'stîrtîéni tfahéâ^ rfîfeoïorgie«cb!ftt4qu»- 
dogiiialî^rtc^ •; U^tis Texamèit jJrlVë pbùf là *li<knt^i 'sut 
un traité d'éérîiàre Saitrte ,'sa^'déuï^^héô!ôgîés^las*• 
tîqu€-dog!iialiql^e , et ùu dé mot-alëV e* , dàii^ Fë^^afti^ 
public, îls*scru!teÈfdrDnt thésè'fcilr^deidi traités',' un d^ 
théologie scolaslique-dogmàtitpiè'; et- Vautre de tnèrâW. 
Dans Feianleri fnîfépbùi* »lé dôWbrt^, ifs Seront itller- 
rdgës sur ti^ôiS traités de scolaStiqu'fe^âogTïïaliqtie, cl ^nr 
un de môriale'; et , au- pubKc*, ils^ouliendrant thèse sûr 
trois traites, sàVôîr : Wtt ii'éèfilùfe îaiàte , )et deM"^ 
scolastiifjue^xky^matiqué. XésIsfusilWé tr'âîlés leur sé^-odt 
assîèn& pb?letrt^ièur*d^k''fafeuHA'^^^^'^^ '• • * ' - 

6. Les e^iaminateurs pour les exatHèfnS IbfriVes • eti 
théôlagîe{'lseît)fcil*!e$ qiïâtfë'^t^^sséu'rs'dè îa fôcuké. 

7; Lei éiùcHans en droit' pfetif 'te bâccîàlàUt't^î^ s^rotlt 
exainibés sur les instituts c^tidils et' dVifeVd'rfi/^'ttéîi^ 
m^ prfvé'pôtirlalîcêÉcîe'l sctf faii'^raîlé'^dèf'dÀ)5l,'<â- 
Tion , et ^iir déni du droit WVîlVlfestiùél«^èèfôtetti»^s Âh 
sort en ire ceux qu'ils auront; écrits la seteofndéd là* qbS- 
triémè ahnées; et sur leS instituts éîVife} daiïs f «xârtieû 
privé pour le doctorat , ils sdrotrt anîssi itftét¥ogés srir 
lîil tfàrté dû droit cànbn fet sûr dèlïflM (ïroît éiv8 ; qui 
seront de même tiréà au sdrt enlre"cetii *qtî?ls âurbtït 
éfudîé^'TàUrôîs?ème 6t defiiièrcJ arrtféfe dû 'éààrè[^ et stiv 
les insiituti> chndns. '' •' ''^ -^ /•''>-• ■'» ^-^r^-^ •> 

8.' Dinis les (^^arricnS piiBKtîs'/ tâhiiche^y HcèiV(*ë 'qiib 
du doctorat; ils soluri^iVrlront ' tîièsè %ur un* titre du 
drôii'canob ; hi sûr un Uu dr6it civil tirés att'sort «ntre 



les liu'es. des. traita des professeurs en droit canon et 

divil. 

g. Les examîna^urs potir le baccalanréit seront les 

deux professeurs des institulSy et deux des autres pro- 
fesseurs de la fi^sulié tpur à tour ; pour fexamen privé 
de la licence , oe seront les professeurs en droit canon 
et civil, et celm des instituts civils; et pour Texamen 
privé d|i doctorat ^ les professeurs en droit canon et ci- 
vil y et celui des instituts canons. 

jo. Les étudians en médecine seront examinés, pour 
le baccalauréat, sur Taisatomie et suf les instituts. 
L'examen privé , pour la licence , se donnera sur deux 
.traitési()e pratique , tfn de théorie , et celui d*anatoraie ; 
et l'examen priyç pour Je .doctorat , sur tm traité de pra- 
tique, un de théorie, un de botanique tiré au sort, et 
sur. les instituts. . , .: . 

1 1 . Dans Texamen popr le.baccalaurÀt , les examina- 
teurs seront le professeur danatomie, celui d'instituts, 
.et deux des trois autres tour à tour. Dans Fexamen privé 
pour la licence, .ce seront les professeurs de pratique, 
.de théorie , celui d'anatomie • et un des deux autres tour 
. h tour } et dans Fexamen privé pour le doctorat , lesdits 
deux professeur^ de pratique et de théorie, et ceux de 
botanique et des instituts. 

. 1 2., Pans leiamen public pour h licence et le docto- 
rat, les étudians de médecine soutiendront thèse sur 
trois . titres tirés au sort. Ces titres seront,. pour la li- 
cence, un de pratique, un de théorie, et le troisième 
d'anatomie ; et,- ponr le doctorat , un aussi de pi*atique , 
lantre de théorie ^t le troisième de botanique. 

i3. Les traités et les titres qui seront assignés pour 
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les examens publics , se diviseront en dix thèses pour la 
licence , et en quinze pour le doctorat , et ils devront 
êire revus et signés par le professeur qui les a dictés ^ 
par le prieur de la faculté , et par deux conseillers du 
collège. 

i4- On fera imprimer les thèses , et on .les remettra 
au bedeau du collège , quelques jouns ayant la fonction , 
afin qu'il en puisse porter à temps un exemplaire aux 
professeurs et aux docteurs collégiés de la faculté. 

1 5. Les sujets nés de-là les monts et cols» et dans le 
duchi d'Aosle^ de même que les étranger^; qu^ obtien* 
dront de S. M. la permission de prendre leur doctorat 
dans celte i^niversitq , ^seront interrogés , dan$ les exa- 
mens qu'ils doivent subir, sur les mêmes traités sur 
lesquds roulerait Texamen , s'ils avaient fait Iq cours isço* 
lastiqie de Tuniversité. 

1 6. Quand quelqq'un sera dtiéjà docteur d^ns une 
des facihés de tliéologie ou de droit , ex qu'il voudra 
^rendn le doctprat dans l'autre, il^era seulement sou- 
mis à dux examens : pp prive de trois heures , et l'autre 
publicy^ui durera pendant le tepips nécessaire pour 
résoudreles ditBcuUés proposées. 

17. I4 docteur en droit , dans l'examen privé pour 
le docton en théologie , sera interrogé par quatre pro- 
fesseurs d la faculté , sur un traité d'écriture sainte , 
deux de s^lastique-dogmatique, et un de morale^ il 
soutiendra^^èse dans l'examen public sur trois traités ; 
un d'çcrituisainte.9 un de scolastique-dogmatique , et 
un autre deuorale ; et , tant les uns que les autres se- 
ront as^igtvés^r. le prieur de la faculté. 

18. Si ce un docteur en théologie qui veuille 



( a5o ) 

jprendi^e le doctorat en droit, ce seront le professeur 
dn droit canon , les dent professeurs eu di'oit civil , et 
celui des instifùts ciénons qui lui donneront son examea 
privé. U sera exahiiûé.stl^ un traité dn droit canon , 
deux du droit civil qui seront assigna par le prieur, et 
sur les instituts cànôns. Les titres pour Fexamen public 
seront, un endfort Càttôu , et Nutre eu droit civil, qui 
devront être tirés ^U sort. 

;i9. Ldrsqiie S, M* permettra à qùelqtl'éfratiger de 
fafire ôonfirniei* dans celte université le doctoral qu'il 
dura déjà ôfctètm , ailleurs , dans tnie des trois facukcs, il 
subira i^u exshuen privé de trois héOfi^e^: 

'2b. Les exatniiiateltr^ seront les pfofessenrs'de la 
fiiculié,et le^' quatre conseillers do^ collège. L'àamen 
se dontr'ei'a •sur les instituts 5 et , si c'est nû liiéd^in , il 
sera encore examiné sur Fanatomië', etsuruti tnité de 
chaque pt^oféssctir de kl faculté , dicté pendant k cours 
èCDl£(stique i, qirt devra êti^e tiré au sort: 
' ûi. Quant' aux sujets qui obtiendront de f. M. la 
permission de'fàii^ Côufirmer-lé doctorat qu'iis auront 
pris'dislns qnelcju'atilre uiiivèrsilSé , outre le stsdit exa- 
men privé, ils prendront én<:^i6è*e Texamen piblic, (cl 
cjii'il est prescrit pour Ceux qui Veulent prindre leur 
doctorat, après avoir ftitléur^ cours dans (Jette uni- 
•versllé. ' • ' '• ^ ' •'" •' ■ '-^ .^• 

2û. Avant que de prendre Feiàmén pttfHc pour la 
licence ou le doctorat , lies éiudiati^i se renfront chez le 
seigneur archevêque , ou chez son vicaîiô', pour faire 
leur pî-ofessioti de foi. 

25. Les docteurs qui voudront avdirlïOûneurd^êlre 
aggrégés au collège des facultés , aprêi (ulis auroni ob- 
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tenU) du magistt^t de là reforme, la permission dëlre 
admis à Texamen, présenteront une reqnéleâu prieur, 
pour qu'il leur en âsspîgne le lemp^ et Icfs matières. 

a4* On âftsignerti pour cet e)iâïâén , en tliéolôgîe , 
SIX traités : un d'écriture sainte, quôtre de théologie 
soolilstique-dogii|iatiqt|e et un de morale ; ett droit / les 
que^iops pwrtcîpôleé de troîsr traitée de droit canoù , et 
de iroi* auire^dd dr()j[t civil ^ et , en médecine, on AësS- 
gnera aussi les questions principales d'un traité de pra* 
tiqne , •d'mi de théorie , d'un de botanique*, èi des traités 
d'ianatottiie , cf^^ltuts et de phyÂiqiTé. 

flk5. On «diviserai fW matières âssîgtféed' ptour Faggré- 
gatioû , en thà^e», <$uivant letïombi^ qui sera nécef^- 
sake')' elleâ' -serôint approuvées et sigb^es par le prient' 
du collège et par deuk fecîmseillefs ; et elles cotitiendront 
une ^loctritie qui né* soit point contraire « céHe qtri 
s'enseigne datt^ ï'irtiiversitë. On tés 90àitetidi*â pubR- 
quement un mois après l'assignation, et la febdltoniie 
devr^ pas dttt-ér ntoib^ ée frois' héUrëé. ' -'/ 
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CHAPft1t£ xi.:u4i His ù.'<c0ffatidn\lé Ik lleènae et da. doctorat, let'ùc 
i'a0gféff^io(i 4fi^ cqU^gfîs, 4^, th^iogi4i:^ ^,dff^^ 44 méfecm et 
des arts. .. , r 



^ .1 



; i; Le jôm fixé ^ur la colla tioti dé la 1idetiit*«*, dh 
doctorat , OU dfe Tâggt^gàtîon , le collège s'asiembtera 
dans là salle dé' f université destinée pour les fdbctions 
piiMiqueS. " ' 

•2.-Lè càttdidkt ehtrerâ datïs la salte avfetf sfes:hièfi*<-juôs 
distincfïves , savoir : si c'est un bachelier , avec h man- 
teau et le collet; et sic^eslun li<;eiïcié, àvecla robe, 
le collet et le bonûet-, il sera précédé du bedeau de 
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la acuité avec h masse, et accompagné da promo- 
teur qui le présentera au collée. 

3. Etam ensuite monté en chaire, il fera un petit 
discours , et exposera, en peu de mots^ avec clarté , ie 
sujet de ses thèses* 

4* Les docteurs qui voudront prendre Taggrégation , 
se présenteront aussi au collège avec Tes marques dis- 
tinctives de docteur, et ils feront de même un petit 
discours, 

5. Après quHI sera fini , le bedeau de la faculté dis- 
tribuera les thèses au collège, et le prieur tirera de 
Furne pour les examens de la licence et du doctorat, 
les noms de quatre docteurs du collège , et , pour Fexa- 
men de l'aggrégation , le$ noms de six que le bedeau 
prononcera à haute voit. Les argumentans proposeront , 
sans aucup préambule , les difficultés les plus impor- 
tantes sur les différentes matières qui seront exposées 
dfiQS les thèses. 

6. Après que le candidat aura. fini de répondre aux 
argumens proposés , il sortira de la salle avec son pro- 
moteur^ jusqu'à ce qu'on ait recueilli les suffrages. 

7* Le bedeau du collège, après en atoir reçu Tordre 
du prieur , ira avec le scrutin recueillir les suffrages , 
en commençant par le prieur, et successivement pr 
les professeurs de la faculté, et par les docteurs du 
collège qui assisteroi3|t à Texamen avec leurs habille- 
mens de docteur ; il rapportera ensuite le scrutin au 
prieur qui reconnaîtra le suffrage en Fas^istauce des 
deux plus anciens conseillers ; ensuite il ordonnera au 
l)edeau de publier fissue de 1 examen. 

8. Le candidat, étant approuvé ^ prêtera le serment 
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prescrit par les royales coustitations; et le promoteur, 
après aV(Hr fait un petit discours à sa louange, lui con- 
férera les marques honorifiques de la licence et du 
doctorat , et le gradué terminera la fonction en faisant 
ses remçrcimens au collège. 

9, La fonction de promoteur appartiendra tour à 
tour aux professeurs de la Êiculté. Celui qui aura été 
promoteur pour la licence le sera aussi pour le doc« 
torat; et, en cas qu'il ait quelqu'empécbement, il sera 
remplacé par le professeur à qui cette fonction appar- 
tiendrait par ordre de tour; mais s*il arrive que le promo- 
teur meure , ou qu'il soit incommodé, ou destiné à un 
autre emploi , cette fonction , quant aux éiudians dont 
il devait être le promoteur, appartiendra au nouveau 
professeur; et, s'il n'y en a point encore, on en fçra 
la même distribution que l'on fait des candidats* qui 
n'ont encore pris. dpus la faculté aucun degré public. 

10. L'aggrégé étant revêtu des habillemens hono- 
rifiques du cojlége, prendra possession en s'asseyant 
^ur la chaise prQche.(}u prieur; ensuite faisant le tour, il 
s'approchera de tous ses collègues pour en être em- 
brassé; et lorsqu'il sera à sa chaise, il fera ses remercî- 
mens au collège. 

11. Le secrétaire enreg^rera l'aete avec le nom 
des docteurs qui y auront assisté, et des absens; il le 
présentera au prieiir pour qu'il le signe ^ et ensuite le 
premier bedeau dressera l'état des docteurs qui doivent 
avoir part au dépôt. 

12. Quand le seigneur archevêque assistera à la col- 
lation- des degrés,les quatre* derniers docteurs du col- 
lège^ étant' précédés du bedeau avec 'la masse , devront 
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lui aller au-deV^Qt ii. la porte de FtinTrersîtlé ^ les autres 
le recevront à la porle de la salle; et; , après que la fonc- 
tion . sera finie , il sen» de nechef accompagne de la 



nième manière. 



i5. Lorsque ce sera le v^aîredii âetgneuf arche* 
vêque. qui y assistera, le bedeau dti collège, avec la 
masse , lui ira aUHlevâût jusqu^à la porte de f université , 
et il raccompagnera de même lorsqu'il sortira. 

i4* Pour Facceptatioti dôj sujets au collège des arls, 
le collège s*asseml)Iéra au jour qui sera âxé par le 
prieur, qui commencera ta fonction, en notifiant au 
collège la nouvelle élection qui aura été faîte ; eu- 
suite il députera le dernier de la classé dans laquelle 
le nouveau collègue doit être reçu \ afin qu il aille à sa 
rencontre à la porte de là saBe , et le conduise [>our prêter 
serment entre les mains du prieur,' après quoi lé nouveau 
collégié ira s'asseoir à sa place, d*ô{i il fera un petit 
discours, qui sera suivi par un aùt^e que fera lé prieur, 
pour lui témoigner la satisfaction que le collège res- 
sent de son àggrégation. Âprèsque cette fonction sera 
finie , on Iremettrà tes susdits' discours au secrétariat 
pour y être cdregistres. ^ 

I. Lorsqu'il se présentera quelq\2e$ capiclidai$ pour 
subir les examens prescrits pour obUpS^r. 1^ maîtrise es 
arts, le prieur des arts leur en assjgnera le jour, 
rheure et les examinateurs. .»• . \ 

» » » É 

:i. Ceux qui'çtiidieat'Ia pbilosophk pour jeuincr es 
théologie » ea , drQit m en m^dev^ine ^ d^troM dowèr 
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quelques preuves d'agir profite de ce qui leur auM^ 
été eosiçigué. 

3. A cet effet , les professeurs 4e logique) dç mçr 
taphy^ique et de géométrie devront , peudaut le cours 
de Fanuée où à la fin , iuterirOger cbacua de leurs élu-» 
dians, pour reconnaître s'ils ont les dispositiops né*-, 
cessâires poui* suivre la carrière des études, et. s'ils 
s'appliquent oomixie il faut à la philospphi^ ejt ^ la géçh 
méirie ^ afin de pouvoir , avec fondement 9 \wt ^npé^ 
dier un certificat de capacité et d'étude pour passep> 
dâQs les classes supérieures > S£(ns quoi ils ^'y seront 
pas admis* , , ; 

4. Les étudians , après avoir, fip^ le cours d^ pl^ilcH 
sopbie^ seront admis à l'examen pour .la maîtrise è% 
arts ; quaot a ceux qui voudront prendre le|irs degrési 
ea ihéologie ou en droit , cet exan^n sç dp^n^r^a* sur 
deui^ traités de philosophie tirés ait ^qrjL au conmen- 
cement de l'examen, et eq outre, sur Içs règle^ de Tari 
oratoire 9. çt sur l'intelligence. des langue^ laUne et i^n 
lienne ; il durera une heure „ ejL les examinateurs ^fci 
rout deux profi^ss^eurs de philosophie,. tour à tour, ei; 
ceux d'^loquep^ce. c ' '. 

5. Quant auk étudians qui voudront s'appliquer à 
la Q^édc^d^pe, iU.i^çroptewininé&svrla 1^^ , 
métriçai pjfiysiqûç.» et ?ur l^uf habileté ffepsU lapgui^ 
latine. Us auront; pour fn^^mnatQur&, Iç, professeur d^ 
physique, un des deuxt^jitr^ professeui's de phîlçso-; 
phie tour à tour^undes pfo£Ëisseurs.de mathéma-^ 
tiques auasi tpur a tpui!^.et le pro&sseur d'âoquenc^ 

latine. . : 

6. . Cî^x q*i djçsirwA dlpH'e; adnu,s à J'^p^Jçi de gro- 
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fesséuf de philosophie, après en avoir fait le cours , 
composeront 9 dan» l'université, une dissertation latine 
sur une question de philosophie tirée au sort , qu'ils de- 
vront remettre au secrétaire. De plus, ils seront inter- 
rogés devant la classe des philosophes, pendant Tespace 
d'une heure , sur les quatre parties de la philosophie, 
par quatre sujets du collège qui seront tirés au sort : 
ensuite ils liront leur dissertation au collège ; et lors- 
qu'ils n'auront pas plus d'une voix contradre, ils serant 
Censés approuvés. 

7. Pour enseigner la rhétorique, le candidat devra 
^ire , tant en prose latine et italienne qu'en vers aussi 
latins et italiens, une composition sur le sujet qui lui 
sera assigné ; ensuite il sera interrogé pendant une 
heure sur les préceptes de b rhétorique , et il expliquera 
quelque auteur grec. 

& Pour les humanités , il traduira , du latin à l'italien , 
quelques passages des mdlleurs auteurs ; ensuite il fera 
une composition en prose latine et une autre eu vers 
latins, pour donner des preuves de sa capacité pour cet 
emploi , et il sera interrogé pendant une heure sur les 
figures, sur les tropes, sur les ampUBèations et sur la 
grammaire grecque. 

g. Pour la troisième , on traduira un passage de quel- 
que célèbre auteur latin et italien ; de plus , on fera sur 
quelque sentence une composition en italien , adaptée à 
cette classe : on refera , en gardant la mesure poéuque , 
quelques vers qui auront été décomposes. Enfin, on 
dotmera l'examen sur la nouVeite méthode , et sur les 
langues latine et grecque. 

I.O. Ceux qui veulent enseigner la rhétorique, les 
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humanités et la troisièmQ , remettront l^ucs comppsi- 
tions au secrétaire^ ils en feront la lecture, à l'heure 
assignée, devant la classe des rhétqriciens et. des ^aitres 
en helles-lellres ; ils seront examinas par quatre sujets 
de la même classe tirés au sort^ et, lorsqu'ils n'auront 
pas plus d'une voix contrait^, ils seront censés ap- 
prouvés. 

1 1 . Quant à ceux qui auront déjà pris la maîlrïse 
es arts , telle qu'elle est prescrite pour être admis à étu- 
dier dans les facultés supérieures, s'ils veulent ensei- 
gner la philosophie ou la rhétorique , 6u les humanités, 
ou la troisièn^e, ils feront leur composition, qomme 
il est dit ci-devant \ mais ils seront seulement interrogés 
par deux examinateurs tirés au sort de 1^ classe à qui 
appartient le droit de donner les examens , ea Tassis- 
tance de quatre conseillers, et ils seront approuvés âb' 
moyen des deux tiers des suffrages. 

12. Lorsque l'examen se donnera. dans l'université, 
les examinateurs pour les régens de quatrième et des 
classes où l'on enseigné les premier^ principes de la 
grammaire, seront deux sujets du collège dans la classa 
des rhétoriciens et maîtres en belles-lîetlres tirés au sort: 
L'exanien se donnera sur les principes» de la langue^ la- 
tine et sur les preniiers élémens delaritlui^ tique \ et l'on 
fera traduire en italien une des épîtres choisies de Cicé- 
ron, ou quelqu'autre passage d'un des meilleurs auteurs 
latins: l'un fera aussi traduire quelques phrases italiennes 
en langue latine. De plus, on les examinera sur leur 
écriture , qui devra être claire et bien ibrmée , afin qu ifs 
puissent instruire et accoutumer leurs écoliers à se fait^ 
un caractère beau et intelligible. • .» ; . ^ i» 

Tome m. 17 
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CHAPiTftE im. <-« Det examens des pmfesseun de théologie f et des 

subsUUitS'pfqfesseun en province. 

1. Les docteurs dans la faculté de théologie de cette 
université, lorsqu'ils voudront obtenir en province quel- 
que chaire de la même faculté, ne serpnt sujets à aucun 
examen \ les autres seront , pendant Tespace de trois 
heures, examinés sur les questions les plus importantes 
de la théologie , par les professeurs de la faculté et par 
les conseillers du collège. Ce ser^ le prieur du collège 
qui devra assigner le temps de Texamen , y présider et 
recevoir le serment prescrit. 

2, Ceux qui voudront être promus à Femploi de 
substitut-professeur en province^ se présenteront au 
prieur du collège des arts , pour qu'il leur assigne le 
jour et rheure de leur examen. Les examinateurs seront 
un des professeurs de théologie, un de philosophie/ 
tour à tour^ et deux sujets de la classe en belles-lettres , 
aggrégés au collège des arts : chacun interrogera sur 
ce qui regarde sa faculté. L^examen durera Fespace 
(f une heure ; et lorsque le recourant sera approuvé , il 
prêtera serment entre lès mains du susdit prieur. 

CaàffmB zty. — 2les examens des étudions en chirurgie et de ceux 
^pd veUteni en exercer qmdque partis* 



i . Ce sera le prieur de médecine qui choisira les 
mînateurs, et assignera le jour et Fheure pour les exa» 
mens des étudians en chirurgie, de ceux qui veulent 
en exercer quelque partie; et ce sera le prieur de chirur- 
gie qui tirera au sort les points des parties qu on doit 
cfisséquer, et des opérations de chirurgie, seulement 
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viogt-qaatre heures avant que les candidats subissent 
leurs examens. 

2, Quiconque voudra .entreprendre Fétude de la 
chirurgie 9 présentera une attestation des régens d'avoir 
fait la troisième » ou le certificat du prieur du collège 
des arts , d être suffisamment instruit dans la langue 
latine. 

3. Si rétudiant veut exercer dans les villes de-cà les 
monts et cols , il devra , à la fin de la seconde année , 
prendre le premier examen qui se donnera , pendan t une 
heure , sur lanatomie et sur les principes de Fart. A la 
fin de la quatrième» il se présentera au second exa- 
men j dans lequel il sera interrogé pendant deux heures 
sur les traités de pratique; et enfin , la dernière année, 
il prendra le troisième examen en public dans le théâtre 
anatomique de l'hôpital de Saint-Jean» où, après avoir . 
préparé tout ce qui est nécessaire pour faire ses opé<- 
rations et pansemens , il fera , sur le cadavre, deux opé-^ 
rations tirées au sort, en commençant par décrire la 
construction de la partie sur laquelle il doit opérer, el . 
répondant ensuite aux interrogations et objections que 
lui feront les examinateurs. On emploiera, pour cet 
examen^ le temps qui sera nécessaire , pourvu qu'il ne 
soit pas moindre d'une heure. 

4* Pour l'aggrégation ati collège , après que l'étu- 
diant aura été approuvé dans les susdita deux examens 
privés prescrits pour pouvoir exercer la ^chirurgie dans 
les villes de-ça les mont» et cbls, il devra en prendre 
deux Autres qui seront publics ; le premier, au tbéâtre^ 
anatomicpie de l'hôpital de S«int-Jean. Dans cet exa? 
men, l'étudiant dis^uer», eii préseoM^ das examî- 
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nateursy la partie du corps Immâin qui sera tirée au 
sort , et Ton y emploiera le temps nécessaire , pourvu 
qu'il ne dure pas moins d*nae heure. ' ' 

5. Le secoâd examen §e donnera dans le théâtre ana- 
tomique de Funiversité, sur denx opérations de chirur- 
gie qui seront aussi tirées au sort. L'étudiant , avant que 
d'opérer , fera voir la préparation qu'il aura faite de ce 
qui est nécessaire pour lesdites opérations ; ensuite , il 
opérera en public sur un cadavre , dans le théâtre ana- 
tomique de l'université , en présence de tout le collège. 
Le prieur de chirurgie tirera au sort le nom de ti:ois 
chirurgiens du doll^ge , qui proposeront quelques diffi- 
cultés sur lesdites opérations ; et si le candidat est ap- 
prouvé , le prieur du collège lui expédiera des lettres 
d'aggrégation. 

• 6. Pour l'exercice de la chirtirgic dans les terres de-çà 
les monts et cols , l'étudiant se présenterar pour le pre- 
mier examen au commencement de la cinquième année. 
Il sera interrogé , pendant deux heures , sur les traités 
de pratique , sur l'anatomie et sur les principes de l'art* 
A la moitié de iamém^ .années il pourra se pi^senter 
pour le secoûd ^àmeti,' et il sera laminé dans le 
théâtre ttnatomiquef de l'hôpital cie Saint-Jean ', pendant 
le temps qui sera jugé nécessâit^*, sur les opérations de 
chirtivr^e' ,, tirées* au 'Sfirt de 4a manière établie pour le 
dernier'^amen dès chirurgiens des villes; - 
. -•^'•LèsdKtS'exatneûs v'taiitvprivés- qpe pubKcs, se 
donMroQt ^a prèsenoa^dQ |)rieiir'(det:médecine et de 
celui de chirurgie; et Icfs examinsltetirs popr les uns et 
les- antres , surent le*4déidfebin i prôiessènr. îd'anatoaûe y 
les dëllTx profetftensxiç aliirargio^'et'Un'chimrgieadu 
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caHége tour à tdur. Quant au dernier, examen, ppur 
1 aggi'égatiôn , il» se fera devanl lé collège ;.le9 e^amiqa^ 
teurs, au nombre de trois ,. seront tirés au sbrt,^|: il$ 
donneront iéoFS sufirages de même <}ue lés autres su- 
jets du collège; : . I 
8. Ceui qurvoudropt exeroeif la- pblébotomie ^ i^e* 
courront, ^Qur être admis àirexamen, au nfiagisUiat de 
la réforme^ et, après en avoir obtfinui'le dècret',>4oRsqKitl 
s'agira de ceu^ qui veulent exercer au-delà^dear.niiQiots 
et cols, ils se présenteront à rexamèn .qui se douoera 
dans rhppital de Saint-Jean, Le recourant sera .exauûnè 
pendant une hepre sur la. partie dlanaioroie fli^i pst prin? 
cipalement nécessaire pour cet art \ il fera aussi Fexpé- 
rience d'une 'dé\ quatre opérations qui a^aHiénnéfct à 
la phlébotomie/Les examinateurs seront , le prieur de 
cbirurgie, «in des dèux^pmfesseurs <le efairofgià en un 
chimrgtdn du>isollége-toti» à tour ;' il yaura -aussi un 
docteur. du^oliége'de mèdécônequiy assistera dcrmémia 

tour à toi«r:".''r.:.'. » .• ! ••• ".•;•'.!.' • > • -^ 'r^i 

9,* Pbtri^ etércer Ja profession d'oculistes , deiiiistes. , 
liihoiomisccs, on ^ién quel^'-autre partie de la chirurK 
gie , le^reebuoukBt'sefsl eirailiihé prâdflut* une heuHb suii 
la partfie deekiPUrgieiqui] Voudrâ^e«reer;i)fera aussi les 
expèrîeapé^ qùi^'QQi dépendent: > Les 'exafmnBt^cir& se-«^ 
ront ,! lé pvieurW t »les d<Qux profes^eors de;chirurgie. ! ' 

iio% ' 'lies fen^mesquii voudront être a^bouvèes pour 
étre|sa^^femmes dans les villes iolà^i les monts et cols !,^ 
seront zntei*rogées dan^^rbôpital de^fiaint- Jean pendant 
\nï0 heiine^istir J'art d'accoucheuse,' pardeuk proftsseurâ 
de chirurgie, et par un des chirurgiens du coHége,toùr 
à tour, auquel il soit permis d'exercer ledit art. 
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11. Les chirurgiens approuvés prêteront serment , 
suivant que le prescrivent les royales constitutions de 
f université et les présens règlemeos. 

12. Les phlébotomistes , oculistes, dentistes , lilhoto- 
mistes, et tout autre qui sera approuvé pour exercer 
quelque partie de la chirurgie , prêteront serment entre 
Ie$ mains du prieur de chirurgie , d'exercer leur profes- 
sion avec* attention et fidélité , et de remplir tout ce 
qui leur est prescrit par les constitutions et les régie- 
mens de Funi^ersitéV 

( Le chapitre i5 traite des examens des apothicaires et des 
autres dont la profession dépend du Protomédicat. ) 

CoAsvax xyM — Des exa^imn^iles^arçhiteeus hy^rauUques , des 
arcTiitectes civils , des mesureurs et des arpenteurs. 

» 

' I. Le prieur du collage des -arts présidera aux exa- 
mens<les architectes hydrauliques^ des architectes câvilsy 
des mesureurs, et des arpenteurs*, • -et il en assignera le 
jour et rheure, de même que les examinateurs; 

. 2. Pour exercer la pfx>fe$8Îon d'architecte hydrau- 
lique , rétudiant se présentera .à Texamen après avoir 
fini le cours prescrit; il ifera^ le desiîn[;de quelque 
'ouvrage, ou machine. hydrauliqt^iBiâi^aiit quelle 
lui indîqueFa un des professeurs clé mathématiqueB, afin 
de donner, par œ moyeilv une preuve de abn habileté 
dans les mathémaûques , et particulièrement dana l'art 
de mesurer et de distrihner les eaux courantes , de pré- 
venir les corrosions , les inondations, les changemens 
délit des rivières, Jy remédier, et de. bonifier les ter- 
rains. 
3. Ceux qui voudront professer Tarclutectore drile^ 
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après avoir fini leur étude de géométrie et de méca- 
m<]ue, devront , par le moyen d*un dessin qui leur sera 
proposé, faire preuve de leur habileté dans les règles 
de Farchitecture civile, dans la géométrie plane et sor 
lide , et dans les mécaniques. 

4'rCeux qui voudront êtreappronvé9pour mesureurs, 
après avoir fait trois ans de pratique, devront, en fai- 
sant un plan tel qu'il leur sera proposé, faire conster de 
savoir bien mesurer et calculer toutes sortes de figures 
planes et solidea , et d'avoir une suffisante connaissanc* 
des principes de la géométrie spéculative , plane et solide. 

5. Pour être arpenteur , il faudra, après detn ans de 
pratique, que cielui qui se présente fasse preuve, par le 
moyen d*un plan qui lui sera assigné, de savoir parfais 
tement mesurer et calculer, tant sur le papier que sur 
le terrain, toutes sortes de figures ^aneset de batimens 
rustiques, comme encore detre versé dans fart tlê ni*' 
vêler. 

6. Après que les dessins et calculs seront fini$, le 
postulant devra subir un examen devant la classe des 
mathématiciens, où il sera interrogé pendant Tespac^ 
d'une heure par un des deux professeurs de mathéma« 
tiques alternativement , et par un des sujets de ladite 
classe*' ' •••':..,.. 

7 .Le^platis, les dessins etlescalculs pour les esainénè 
se feront tlabs une chambre de Funiveiisité ^^ans atfctme 
assistance tii communication; A|»rès Fexameti, t'odVfage 
sera signé par celui qui l'aura fait, et coxfietvé dans le 
secrétariat de l'université. 

( Dans les diapitres suîvans, jusques et y compris le 21^^ 
on détermine ce qui regarde rëléctioii du prieur et des eon^- 
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seill«r$, dans les collèges ie théologie, de .droit , de'médçdoe, 
des beaux-arts et de chirurgie^ les obligations du secrétaire 
de l'université, de ses. substituts et des autres employés an 
iledréiâriat ; les obligations du trésorier de rUnÎTersité , des 

assîstans de la bibliothéûue et du ndusée. ) 

t 

de philosophie. « 

') T*. hes répétiteurs de .philosopliie au collège des pro- 
viBces: se trouveront i l'université toiisfes jours d'é- 
cole , un^i heure avài^t les leçoû^, pour assister aux exer- 
cices des étudians de philosophie. 

2. Ghacud d*eut^^hoislra un ou plusieurs éludîans 
pour défendre quelqn'ufne' des propositions qu'on aura 
0OÙT6plett]ent expKquées/ et'cjtfî pciùVënti (contribuera 
exercer utilement lès jeûnes' gem,'âffitfiqu'il& s'accou- 
tument a discerner fe Vrai dd ftux ,' à déoïêler et à expo- 
set iéurs^ idées et lëui^ - ^gd tiiens clairettieut et avec 
ordre. * 

C Les chapitres izB et suivans règlent les ' obligations des 
bedeaux: cellbs 'de 'rhuik^ier, ^û sonneur, des portiers et des 






• ; ; . Çaknj,iif^:^^i,*^fi,ç^uaç{mee8,çtJQ^^Sideçimgé, 

f. îi. .1 L>.. Crf - , . "'• »... X -i ..*• » ) , J J tl ^ • • ' •• • • 

1. n n'y aura jamais, dans l'université , quatro-fours 
4^ si»ilç>dt'l^çods:k)e sbrte quelle jeudi 4^ chaque 
êe^mne sera un jour of^dîî^îi^'de iongé; ^stj^.en^ca^Jque 
le :M9p4fle4i^^..lroiiyé.un jour de fâie.de* ooinmande- 
ment ;. t^^^Qm* d^i^pgélsera trajpsporté au mercredi. 

2. Les vacances de Noël commenceront 1q ^4 dé- 
cembre, et durerotit jusqu'au i". janvier inclusive- 
ment. Celles du carn?iy al, depuis le mercredi de la 
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Quioqupg<^sîme jusqu au jçur des Cendres au^i înclusir 
vemeut; .et celles de Pâques, depuis le mardi de. la se- 
maine de la Passion qui sera, la Teilte (des exercices spi- 
rituels , jusqu'au mercredi après les fêtes. 

3. Les grandes vacances commenceront le i^^ de 
juillet mais^ quoique Ton .cesse les leçons dans les 
écoles, l'univerâlé continuera toujours de rester ou- 
verte ';usqu a TA^omption de la Vierge, pour la com- 
modité de ceui qyi voudront prendre leurs degrés. 

4. Lorsque le magistrat jugera à. propos d'accorder 
quelques jours de congé , a pause de quelque solenpiié 
eslraordinaire , onlç fera savoir le jour précédent, par 
une aSçhe aux portes de l'université,.. signée par Je 
secrétaii^. ' 

( hechkph^re 27 est relatif aux olMëqaes < et âinérailles que 
doit faire .'université. ) .. ! 

CurtTRE xxTiii. — Des écoles hors de Vun'u^ersité. 

I. Coit93^etc'e^,Tin(entiQp./[ik ^Sa l^pjej^té- que les 
éccJes et tolléges; qui ^nt^ éïe^Uis?^^^ 4e, i'uçflversité^ 
pour l9<pl<;s granfje commodité ^e>.ses ^uîet^.,..aoient 
regardés 'c^KDfi^ei.^ne dépeiidance ,.:.et faîsaiiùit partie de 
la roémQ luiiversiité, outre left^ pr^d^^ règleDseqs, 
nous avQus encore jugé à .propos d'^; prescrire ici de 
particuliers, j^r lesdite$; écol^ ,.\a6n; . que la. jeqnesise 
puis^ .paictput y rçqevoir une édi^ation qbristiepuei et 
honnête. ..;..» 

:2. Dans les écoles, fant^de c^tt^. ville que des pro- 
vinces , où il y apr^ une,c)|apieUe , Içs substituts y diront 
la messe toqs lés jour^ d'école- Msds , s'il iVy a point, de 
substituts, ou qu'ils aient quelque légitime empêche- 
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ment , les régens la diront tour à tour , et ils devront 
aussi veiller à ce queles écoliers y assistent avec dévotion. 
5. L^on y tiendra la congrégation toutes les fêtes 
marquées dans le calendrier : les professeurs y assisteront 
un mois chacun ^ et nn des directeurs spiritueb y dira la 
messe; pour le surplus, on observera ce qui a été près* 
crit touchant les congrégations de l'université. 

4. Les professeurs , les régens , de même que les 
directeurs spirituels , auront soin qne les écoliers 
s'approchent fréquemment des sacremens qui sont à 
la portée de leur âge et de leur discernement. 

5. Les directeurs spirituels , et , à leur défaut , les 
régens , feront le catéchisme tous les dinancbes 
après-dioer , avant les vêpres : ils expliqueroit en dé- 
tail , et suivant la capacité des écoliers , les pmnts de 
la doctrine chrétienne qui concernent , nonrieulement 
ce que l'on doit croire , mais encore ce que Ton doit 
pratiquer. 

6. On fera , chaque année , deux retnitea spri- 
tuelles de trois jours ; une, les trois derniers jours du 
carnaval, et l'autre , la semaine sainte : <tans lesdiles 
ixstraites , de mémb qne les jours qui pr&ederont les 
grandes solennités de l'église , et les fêles de- là Vierge, 
ou des saines patrons des études , après l'étole, on pré- 
parera Ve^^rit des écoliers à en eéfébf^r les mys* 
(ères , en - pratiquàni quelqu'^eterdce. Darticiilicr de 
dévotion. 

7; Dans les écoles ou il- n'y a poict de chapelle, 
* les régens auront sein que les écolieis ne mauqueut 
pas d'assièter aux exercices de piété dans Téglise pa* 
roissiale. 
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8. La veille des fêles de commandemeiit \ les pn>* 
fessears et les régens , tant dans les villes que dans 
les bourgs et villages , avant que de finir Técole , 
feront , au moins pendant' une demi-heure, un. dis- 
cours familier pour di^ser les écoliers à bien sanc-» 
tifier la fête , ayant surtout un soin particulier de les 
exercer d9ns Ja docuine chrétienne : et les syndics 
et conseiller^ dans les communautés seront dL>Iigés 
de faire parvenir de trois en trois mois , au réfor- 
mateur de la province , un certificat duquel il ré- 
aulfè qu'on ait rempli ce devoir. 

9. Ils ne manqueront pas de leur dotiner, de temp^ 
à autre., des thème» dont les sujets seront quelques 
maximes de rèl^on et de piété chrétienne , afin 
qu'elles restent toujours mieux gravées dans leur 
cœur. . . : 

10. S'il de trotivé , dans les écol^\ des jeunes gens 
qui ne soient pas encore capables d'approcher de la 
samte eucharistie , les directeurs spirituels et les ré- 
gens auront soân de les instruire , et de les y faire 
admettre à leur temps. 

• 11. Ils- auront aussi soin-, tant dans les congréga* 
lions et les catéchismes , que daùs les écoles, d'at- 
tirer à la piëlé les jeunes écoliers , par quelques petits 
piix , comme serait un petit livre de dévotion , sui- 
vant ce qui d'est pratiqué jusqu'à présent. 

12. On ne pourra pas monter dans ime classe su- 
périeure , sans justifier de savoir son catéchisme ; il 
y aura , h cet: effet , nn examen qui ^se donnera par 
les directeurs spirituels , quelques jours avant celui 
qui se donne pour l'étude ; le* prieur des arts dans 
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cette vîIIq , et les préfets , dans les provinces^ , sauront 
soin qu on le pratique de cette manière. 
, i5.. jLi^s ^tudiana des basses classes, jusquen phi- 
losQphiie inolu^vèment , devront assister assidûment aux 
congrégations établies pour les instruire et diriger 
dans la .voie du. ^alut ; ils devront aussi fréquenter les 
sacremens; et, venant. à manquer à.iine obligation aussi 
importante» ils :àersero&t pas admis à étudier dans les 
facultés supérieures. 

:i4* îDsM?^ les. villes. et .dans les lieux où il sera per« 
mis d'enseigner la philosophie , 'k|> théologie , le droit, 
)a médeciqe. et la qlnrurgie , les . réformateurs ■ et les 
I^réfets , conjointement avec les processeurs „ auront 
^oin que ceux qui étudient dans. cces. facultés , vivent 
ohrétiepAeinetit,, fréquentent les^cremens , et assisiènt 
aux offices de paroisse; et on ne les admettra pascaux 
examens , s'ils ne .joignent' paslleul^ attestation de<piété 
à» celle d'étude., ;v . / • /u.^ •. » u «r • ^ 

ii,5; Qn. comiôencera * toujours ïécble par quelque 
pi ie^e , que Iqs professeurs ^ les maîtres étales étudiam 
léciteront pour. invoquer le saint nom de Dieu^jet <m 
h finira. eu teudilnt au .Tûut-Puîssaot les kciions de 
grâces acicoUtunkées*. • •> . ». ». * *^ 

16. .A Tpaverture des. écoles: y ^ professeurs et 
las.régenjs 4^$, ctillég^isi pirétpont jsermeoft entre 7 les 
maius des réforâa0tetirs;des 'proTtoçes y'dé la manière 
prescriti^ pour, les» professeurs; de i-upivcrsilé ; et le 
professeur de rhétorique - fora «q. public ua discours 
^Jont il remettra tuocicopie au .réfoDObatÊur de la pro- 
vince , ppur la fa^re parvenir au ma^sirat de- b reforme. 

.17. Le^ professeurs de théologie*, de droit ,'de me- 
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decîae , de chirurgie et de philosopliîe',. dieleront les 
niémes traités , ou du moins les mêmes matières que 
loa dicte chaque année à Funiversité , et ils donne- 
ront leurs leçons deux fois le jour. 

18. Les éiudifins de chirurgie , pendant - le temps 
qu'il leur est permis d'étudier en province ^ devront 
faire la pratique dans les hôpitaux , sous la direction 
de leur professeur. 

19. Le prieur des arts dans cette ville , et les pro- 
fesseurs et régens qii il choisira , donneront les exa- 
mens aux étudians de rhétorique, des 'humanités et 
des autres basses classes. 

20. Quand on admettra quelqu'étudiant à Fexamen, 
pour monter dans une classe supérieure , il devra jus- 
tifier d'être instruit des principes de notre sainte re- 
ligion , en présentant l'attestation du directeur de la 
congrégation^ ou celle du régent: pour les écoles où' 
il n y a point de directeur ^irituel ; il présentera aussi 
celle des professeurs et des régens , pour ce qui con- 
cerne l'étude. 

2 1 . Les professeurs de rhétorique «t des humanités , 
et les régéns de grimimaire se conformeront entiè- 
rement 9 pour la manière d'enseigner , aux instructions 
qui leur seront donnéies par ordre du magistrat de la 
réfbrme. 

22. Dans les écoles hops de Tuniversité on observera 
le calendrier que l'on publiera chaque année; soit pour 
le temps que Ton doiti commencer et finir d^enseigner, 
soit pour les.:fétea et vacance^ et pour lés heures- 

d'écoles, 'y 

» 

25. Les susdits professeurs et régens feront pen- 
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dant l'année quelques exercices publics de littérature , 
dans lesquels les écoliers donneront des preuves de 
leurs études et de leurs progrès , a6n que les applau- 
dissemens que recevront ceux qui s*y seront distingués 
servent d aiguillon et inspirent une noble émulation 
aux moins appliqués. 

ja4. Lorsqu'un professeurauraquelqu empêchement, 
ce sera le substitut qui tiendra sa place , et , à son défaut , 
le sujet qui sera destiné à cet eflfet par le réformateur. 

a5. Us traiteront les écoliers avec douceur, et , lors* 
qu'ils seront . obligés d'en venir au cliâtiment , ils le 
feront avec modération \ au cas cependant qu'il se 
trouve quelques sujets libertins, scandaleux et déso- 
béissans , ils en feront part dans cette ville au juagis* 
(rat de la réforme, eten province au réformateur, afin 
de donner, s'il en est besoin, quelqu'exemfdepublic pour 
contenir les autres; on ne laissera pas contianer le 
cours des écoles à ceux qui, étant tout-à-fait simples, 
ne donneront aucune espérance de réussite , afin qu'ils 
puissent à temps embrasser pour leur avantage qudque 
profession qui leur convienne. 

26. Les professeurs et régens ne pourront faire 
imprimer aucun ouvrage, pas même hors des états, 
sans la participation du magistrat delà réforme, ootre 
la permission des reviseurs prescrite par les royales 
-^constitutions , et lorsqu'il voudront faire imprimer des 
thèses , ou des conclusions de la doctrine qu'ils ensei- 
gnent , ou les faire soutenir publiquement , ils devront 
les transmettre au magistrat de la néforme , pour qu il 
les fasse examiner ; et , en cas de contravention » le pro* 
fesseur ou régent àera congédié. 
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Chapitre xzix. -^ Des ëxameru quC on peut prendre enproi^inee. 

I. Ceux qui, dans les provinces, étudient en phi- 
losophie, pour entreprendre ensuite le cours de théo» 
logie , de droit ou de médecine , devront donner quel- 
ques preuves de savoir ce qui leur a été enseigné , de 
la manière prescrite au chap. xii , §. 2 et 5 des présent 
réglemens. 

a. Apres avoir fini le/x>urs de philosophie , les étu- 
dians auxquels il est permis de prendre la maîtrise es 
arts dans leurs provinces, seronif examinés par les pro- 
fesseurs de philosophie et de rhétorique , et par un 
autre professeur que choisira le réformateur qui prési- 
dera à lexàmen» 

3. En cas qu'on vienne à destiner quelque sujet pour 
enseigner la théologie de*ià les monts et cois, ou dans 
le duché d^Aoste, et qÉftI n'ait pas pris le doctorat dan» 
la faculté de théologie dans celte université , il sera 
examiné en province par les sujets que choisira le ma- 
gistrat de la réforme. 

4- Ceux qui voudront obtenir , eu province , Tem-* 
ploi de professeur de philosophie, de rhétorique et 
des humanités ou de régent de troisième , seront aussi 
examinés par |es sujets destinés à cet effet par le ma* 
gistrat. 

5. Pour examiner les régent de quatrième, cin* 
quîème et sixième , non-seulement dans les pri^vinces 
de-là les monts et cols , mais encore dans les autres, le 
réformateur choisira le préfet du collège et un autre 
professeur ou régent. 

6. XâCS ëuidians de chirurgie dans le duché d'Aoste 
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I 

et dc-Hi les monts et cols , prendront les deux examens 
prescrits au chap. xiv des présens règlemens , pour 
exercer la chirurgie dans les terres de-çà les nionts et 
cols. 

7. Les examinateurs des chirurgiens, des phléboto- 
mistes et de tout autre qui voudra exercer quelque 
partie de la chirurgie dans le duché d^Aoste , et de-la 
les monts et cols, seront le professeur de chirurgie, et 
deux autres chirurgiens que choisira le réformateur de 
la province. 

8. Ceux qui se pré^ntefont pour exercer la profes- 
sion d'apothicaire dans les susdites provinces, après avoir 
été interrogés par le vice-protomédecin sur la langue 
latine , seront encore examinés par le xnéme , et par 
deux apothicaires sur la pharmacie , et tant ceux-ci que 
le susdit vice-protomédecin donneront leurs voix qui 
seront décisives. 

g. Les épiciers , soit droguistes , comme aussi les 
Tnarchands d'épiceries en détail , les distillateurs , et 
les garçons apothicaires de-là les monts et cols, et 
dans le duché d' Aoste , pourront être examinés dans 
leurs provinces. Cet examen se donnera aux dro- 
guistes , par le vice-pix>t6médécin , et deux apothi- 
caires , et , aux autres., par le seul vice-protomédecin. 

10. Ce sera au vice-protomédecin à assigner lé jour 
et riieure pour les examens des apothicaires , dro- 
guistes , marchands d'épiceries en détail , et autres 
semblables. 

I L. . Les garçons droguistes et les confituriers dans 
les provinces, tant de-çà que de-là .les monts et cols, 
pour/t)nt .être eiamiùés par le • vice^protomédecia. 



i:i. Quant au temps des eiameas , et aut ma^ 
tières sur lesquelles ils doivent se donner ^ on ob- 
servera ce qui est prescrit pour les eiamens que Ion 
donne à Tuniversué. 

i3. Les examens des étudians de rhétorique, des 
humanités , et des autres basses classes dans les pro« 
vÎDces , se donneront par le préfet des écoles ^ et par 
les professeurs et régens qu'il choisira , de sorte ce-^ 
pendant qu'aucun n'ait à examiner ses propres écoliers« 

i4« Les réformateurs dans les provinces recon^ 
ns^tront si ceux qui se présentent pour les examens^ 
ont satisfait à tout . ce qui est prescrit par les royaIe9 
constitutions de FUniversité , et par les présens rè- 
g/emens ^ ils feront aussi part au magistrat de la ré-* 
forme des sujets qui seront approuvés , afin qu'on 
leur expédie leurs patentes , soit lettres d'approbation^ 
et ils signeront les certificats que les professeurs f 
les regens et les directeurs spiiîtuels feront aux étu<- 
dians. 

(Le3o^. chapitre fixe les émolamens qui seront Aus pour le» 
degrés académiques , et plusieurs autres droits pour les exa- 
mens, pour les patentes de constitution en emploi^ etc. , etc^} 
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ccoucHEUSE (art d'). Conditions pour l'exercer dans le res- 
sort de rancxenne université de Turin , p. a i8 et 2 19. 

jiggrég^ioriiiux collèges (mcienneMnïyeTSîté de Turin), p. 212 
et 21 3. 

Agriculture {Société d!) de Turin, Fonds pour ses dépenses, 
p. 1281 art. 3g.=s: Elle conserve la jouissanœ de son jardin 
d'expériences et de son troupeau de mérinos , p. 1 3o, art. Sq. 

Arddtectes hydrauliques et civils. Conditions pour exercer Ces 
professions dans Fancienne université de Turin , p. 224 et 
suiv.=Des examens , p. 262 et suîv« 

Arpenteur ( Conditions pour exercer Vart/d) , p. 225. == Des 
examens, p. 263. 

Ai^ocats. Il sera formé un tableau de ceux qui exercent près les 
tribunaux ; ils sont appelés à suppléer les juges , les commis- 
saires du gouvernement et leurs substituts \ leur serment , 
p. 48 , art. 29 et suiv. 

Avoués. Cours de droit à suivre pour être reçu avoué; ils pour- 
ront être nommés juges, conunissaires di^ gouvernement ou 
substituts, p. 48, art 26 et 27.= Ils peuvent être appelés k 
les suppléer j leur serment , art. 3o et 3 1 . = Les «vou^ li- 
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cenciés peuvent plaider et écrire contfadictoirement avec les 
avocats dans toutes espèces d'affaires , p. 49» art. 32. =Les 
avoués doivent être licenciés pour exercer près le tribunal de 
cassation, p. 47 9 art 24* 

B. 

Baux à ferme des établissemens d'instruction publique» Voyez 

Instruction publique. 
Bruxelles ( Lycée de). Prix de la pension , p. 1 1 3 , art. 4- 

c. 

Chanoine ( Conditions pour être nommé) y p. 64 » art. 4* 

Charlemagne [Lycée), Payement de la maison affectée au lycée, 
p. 1 1 3 , art. 9. 

Chirurgie (ancienne université de Turin). Conditions' pour 
l'étudier et pour la pratiquer, p. 2i3 et suiv.=Du collège 
de chirurgie, p. 219. s= De la pratique que doivent faire les 
étudians de chirurgie , p. 24 i et suiv. =: Des examens des 
étudians en chirurgie , p. 268 et suiv. 

Collèges (ancienne université de Turin . De théologie , de 
droit, de médecine et des arts, p. 210 et suiv.sasDe Tàg^ré- 
gation aux collèges , p. 2 1 2=Dn collège de chirurgie , p. 2 19. 
=;sDu collège des étudians des provinces, p. 221. 

Conseillers de l'ancienne université de Turin ^ p. 198. 

Curés de première classe ( Conditions pour être nommé)^ p. 64 , 
art. 4* 

D. 

Degrés icolastiques ( ancienne université de Turin), p. 206 et 
suiv. =En théologie, p. 207 et 246. = En droit, p. 208 et 
246. = En médecine, p. 209 et 246. =Ès arts, p. 209 et 
254* =s Des examens et des dépôts nécessaires pour obtenir 
les degrés, p. 243 et suiv. 

Docteurs en droit. Pour obtenir ce grade, il faut faire quatre 
années d'étude, p. 43 , art. 3. =Foraiaiités exigées de ceux 
reçus dans les anciennes universités et dans les universités 
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étrangères; le temps d'étude sera compté aux étudians de 
ces universités pour le diplôme de docteur, p. 44, art. 14 et' 
, suîv. 

Dons. Voyez Instruction pubUque, 

Droit {Professeurs en). Le doctorat est nécessaire pourétre nom- 
mé professeur, p. 48, art. 25. = Admission gratuite de leurs 
fils dans les écoles, ibid.^=ild. Pour les fils des suppléans, 
p. 168, art. I . Voyw Écoles de droit. 

E. 

Écoks iarts et métiers. Décret qui y autorise Téducation , aux 

' frais de l'état, d'un enfant dans cliaque famille qui en a sept 
vivans, p. 100. = Établissement d'une école dans le dépar- 

• tement de la Sarre; quatre cents élevés y seront reçus ; en- 
seignement; fixation du temps d'apprentissage; fonctions du 

' supérieur, directeur de l'école; il est nommé par l'empereur, 
p. 117, art. I et suiv.ss Nomination des maîtres et des chefs 

. d'atelieir ; conditions pour l'admission des élèves; ils sont par- 
tagés en deux divisions , classes des divisions , p. 118, art. 4 > 
5 et 6.= Les élèves seront divisés en compagnies, casernes 
et mis au régime du soldat; habillement; récompenses pour 
bonne conduite et progrès, p. 119, art. 8 et suiv.= Fonds 

.pour les dépenses de l'école; emploi du produit de la vente 
des objets manufacturés ; l'école peut recevoir de^ pension- 
naires; la ville de Trêves est chargée des frais de premier 

- établissement, p. 120, art. 1 1 et suiv. 
Écoles de droit. Epoque de leur organisation; les étudians n'y 

■ sont point admis avant seize ans; matières d'enseignement , 

. p. 4^9 ATt. I et suiv. ;p. 87, art 10 et suiv. = Les leçons seront 
publiques, p. 97, art. 69 et suiv. = Durée des cours d'étude, 
des examens; ils sont faits par les professeurs, p. 4^> ^r^* ^ 
et suiv. = Des degrés, p. 44 9 ^^' 9 ^^ suiv. = Concours pu« 
blic pour les places de professeurs; nomination , i6/é/.=Pour 
les places de suppléans, p. 499 art. 36 et $iiiv.= Villes oii- 
les écoles seront établies; à Paris l'école conserve son ancien 
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local, p. 86, art. i tt soîv. = Partage dé rin6pecii<m des 
écoles , p. 86, art. 5. = Nombre des profi^seurs et des siip- 
plëans, p. 87, art. 9.= Leur serment, p. 88, art. i3.=:Les 
professeurs sont nOmmés à vie, art. i4' =^ Traitemens des 
professeurs et de§ suppléans, art. 1 5 et 16, p. 96, art. 65.= 
Composition de Fadsiinistration) fonctions dn directeur « 
celles du secrétaire , son traitement; il est tenu de fournir un 
cautionnement, p. 89 > art. 17 et sniv. =: Composition et 
fonctions du conseil de discipline et du bureau d'administra- 
tion , p.^ 90 , art. 22 et suiv. =Des inscriptions , de leur nom- 
bre nécessaire pour les différens dèglrés , temps oh elles doi- 
vent être prises, art. 26 et suiv. = Exception en faveur des 
étudians appelés au tirage delà conscripticm , p« 169, art. 1. 
s= Celles prises dans diverses écoles servent à compter le 
temps d'étude, p. 91 ,,art. 3i.=Des études, des examens et 
actes publics, p. 91 , art. 33 et suiv. := Décret qui fixe les 
époques oii ils peuvent être subis, p« .166, art. i et suiv. == 
Des frais d'étude, d'examens et d'actes publics, et de leur 
emploi , p. 95 , art. 56 et suiv. = Costume des professeurs et 
des docteurs en fonctions, p. 97, art. 6& = Celui des sup- 
pléons et des secrétaires généraux , p. 116 > art. i et suiv. = 
L'école de droit de Gênes sqra soumise au même régime que 
les autres écoles, p.. i36, art. 16.= Les écoles auront deux 
mois de vacances clhaque année, p. i44> &'(• i.= Instruction 
pour les écoles de droit, p. 177 et suiv. 

Ecoles de médecine. Traitemens fixef et éventuels des profes- 
seurs , p. I , art. I et suiv. = Fonds pour les dépenscis varia- 
bles et les traitemens des employés , p< 2, art. 5 et snivé = 
Costumé des professeurs en fonctions , celui des appariteurs, 
p. 25 , ar t. I et suiv. = L'école de Gênes sera souniise«u même 
régime que les autres écoles de médecine, p. i36,art. i(>. 

Écoles de pharmacie. Costume des professeurs dans l'exerdce 
de leurs fonctions, p. 82 , art. i. =^ L'école de Gènes sera or- 
ganisée d'après la loi du 21 germinal et le décret du 25 ther- 
midor an 1 1 y p. i36, art. 17. 
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Écoles Pies. Le collège des Pères de ces écoles à Gènes sert 
converti en collège communal; dispositions àce suj^t, p* iSyi 
art, 25 et suiv. 

Écoles secondaires communales. Bureau d'adaânist|ratioii| sa 
composition, u/^ fonctions | il présente les sujets polir les 
places; le sous-préfet a I4 présidence; registre des délibéra- 
lions, p. 6, art. I et suiv.= Ces écoles pourront avoir un 
pensionnat; il sera au compte du directeur; le prix dé pen- 
sion et la rétribution des externes sont fixés par le bureau; 
places gratuites au compte du directeur; élèves qui y auront 
droit; ils seront nommés par le ministre de rintérieur, p. 7^ 
art 6 et suiv. = Congés, vacances, costumes du directeur 
et des professeurs, p^ 8, art. i5 et suiv. =5 Le directeur est 
chef de l'école, il surveille l'enseignement, p. S^ art. 18 et i g. 
=rLes professeurs ne sont remplacés que dans le cas de ma- 
ladie; ils feront usage des livres adoptés pour les lycées, p 9, 
art. 20 et suiv. = Enseignement^ sa division en six classes; 
les élèves feront deux classes par an; il y aura deux examens 
annuels 1 p* 9 9 art. 24 et suiv.= Chaque professeur fera deux 
classes par jour; division de l'enseignement entre les profes- 
seurs, p. 10, art. 28 et 29. = Il pourra y avoir des maîtres 
de langues étrangères et des maitres d'agrément, p. 12, art. 
3 1. = Uniforme des pensionnaires, p. i3, art. 82.= Com- 
munication des élèves avec le dehors , p. 1 3 , art. 33 et suiv. 
= Odre général des exercices, p. i3, art. 36 et suiv.=: 
Elèves externes; le bureau d'admission peut prononcer leur 
exclusion; ils payent la rétribution par trimestre et d'a- 
vance, p. i5t art. 39 et suiv. =s Exercices religieux , 
p. 16, art. 46 et suiv. = Exercices publics et prix, p. 16, 
art. 53 et suiv. = Peines et récompenses, p* 17» art. 57 et 
suiv. 

Écoles secondaires particulières. Elles seront visitées par les 
sous-préfets; conditions pour obtenir le titre; l'enseignement 
y sera le même que dans les écoles secondaires communales, 
p. 4 > art. I et suiv. 
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JÈcoles hots de Vuniversité ( ancienne université de l'or in), 

p. 2âf>et^uiv.5 265 et suiv. * ' 

Élèves nationaux des Ijroées et du prytanée. Cinquante de ces 

• élèves'Sont admis eratuitement chaque année à étudier aux éco- 
les "de droit, p. 97, art. 67.= Nombre des élèves qui seront 

• entretenus par le gouvernement en Tan 14 et en Tan ]5.= 
Kosmbre des* élèves nationaux admis dans le pensionnat de 
Turin, p. ^23, art. 7. = Ils ne peuvent rester plus de trois 
ans aux frais du gouvernetnent ^ p. 1 24 9 ^■'t* 1 5. = Leur ren- 
voi a lieu éur une décision du conseil d^administration ^ p. 

. la^V^rt 29. 
Étudlans de Vuniyersité de Turin ^ p. 204 et suiv.=: Étudians 
dès provinces^ p. 2 21. = De Voir s des étudians par rapporta 
• la religioh , p. 228 et suiv. r=; Dans leurs classes, p. ^4^* = 
Devoirs particuliers des étudians de médecine et de chirurgie, 
'p. 241 et suiv. 
Exercices littéraires ( ancienne université de Turin) , p. 232. 
Èvéques. Conditions pour être nommé à cette dignité , p. 64 , 
art. 4' 

F. 

Fondations en faveur d'ordres^ de corps et de corporations sup^ 
primés, La loi qui réunit ces biens au domaine national 
fierai «xécutée dans les départemens de Gènes , de Monteootte 
et de$ Apennins, p. 167, art, i, 

G. 

Gènes (Bibliothèque de la ville de). Elle est conservée, di^posî* 
tions y relatives, p. i38, art. 35. 

Géuss {Lf^cée de). Époque fixée pour son établissement; les 
frais pour la disposition dn local sont k la charge de la ville; 
la réunion au lycée des fonds des établissemens privés d'ins- 
truction est autorisée , avantages qu'elle procure , p. 1 36 , art . 
i8 et suiv. 

Gênes ( Uniuersité et Académie de ). L'imi versité est maintenue ; 



^^ 
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wcompofiiiion ;trai temep t des professears^clroitsd'inscriptlon, 
d'examen, de rÀ:eptioB, rétribution^ lenr emploi^ biblîo- 

• tjwque^ p: i349 art. i et suiv.ssDu recteur, ses fonctions; 
bureau d'administration^ -ses fonctions; sa composition; 
Domination des fonctionnaires de ^'université ; les fonds de 
Vasse ex^jesmtica continueront à être affectés aux dépenses 

; de l'université , p. 1 35, art. 7 et sniv.=Il sera fait des fonds 
pour les dépenses variables , la bibliothèque et l'établissement 
d'un obaervaCoire, p. i36, art i4 «t i5. = L'institut na- 
tional ligurien prend le nom d'Académie , p. 1 38. = Ta- 
bleau des chaires des six école's de l'université , p. i/|0. 

H. 

Hôpitaux militaires. Un médecin, un chirurgien major ^ un 
pharmacien en chef en dirigent le service ; les chirurgiens 
• des corps les plus voisins y sont quelquefois employés ; mé- 
decins adjoints; traitemens,p. 27, art. 6 et suiv.=: Suppres- 
sion des hèpitanx militaires d'instruction, p. 28, art. 12. 
= Indemnités de logement et de fourrages , p. 32 , art. 28 
et sotv. 

Hospices civils. Service dans les salles militaires d'hospices ci- 
vils, p. 29, art. i3 et suiv. = Les médecins militaires qui y 
sont affectés n'ont ni logement ni indemnité de logement, 
p. 33, art. 28. 

I. 

Inspecteurs généraux des écoles de droit. Ils peuvent assis- 
ter aux examens, et examiner séparément les étudians , 
p. 43 , art. 8. =: Ils visent les diplômes et les certificats de 
capacité, p. 44 , art. 1 3.= Ils sont au nombre de cinq, leur 
nomination, leurs fonctions, p. 49 > ^rt. 33 et suiv. = Ils 
coipposent le conseil général d'enseignement , p. 86 , art. 4* 
=Leur serment, leur traitement, p. 87, art. 6 et 7.= Leur 
costume, p. 116, art. i et suiv. 

Institut national ligurien. Il prendra le nom d'académie de 
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Gènes f p. i38, art. à4.sssFowj(ft pour nae ikuAmtimk èe 
trois prix aux élèves de VBoaâéaaeij p« liSg^ art. 4<^ 
Instruction publiqu0* Il sera ouvert à la pféfective'clttjdiifpar- 
tement de la Seine des registres pour riascriptioa dc> tontes 
les personnes (Jqî se consacrent à rimiruclîon paUiq|wde 
l'un et de Tautre^sexe, p. 35., art. i« =::7Visa.dea autorisatmis , 
celles fi[ui sont reconnues l^galesj kt dé&Kft.d^naerîptioD est 
regardé comme dénûssion, p. 36, ait. ^Mtmr. = Cessaitîon 
de toutes fonptions de la part des personnes non anloriséeB , 
art. 7. £b: Formalités prélîminaii«s pouravoir Faatorisation 
d'oDvrir une école pubU^joe, p. 37, art. 8 et snîv«asAiaciMK:lief 
d'école ne peut admettre pour maître qu'un individu inscrit 
et autorisé , peine pour contravention 9 p* Sg, art. ai et sniv. 
=:Le bureau d'indication des professeurs ne peut adresser 
que des sujets dûment autorisés, p. 40^ art* 9^3 et s4*-*«sl^es 
chefs d'école sont tenus d'informer le pré£Bt des mutations 
de leurs maîtres , p. 4^, art. a5. =Un )ucy spécial eat char- 
gé des examens, sa composition, art; 27 et suiv. 9a Yjaites 
du directeur général de l'instruction dans les lycées €t les 
écoles spéciales, p. 114, art. 10.=: Les baux à ferne^des 
établissemens seront faits àuxençhères par-devant notaire, 
p. 1 70 , art. I et suiv. =Mode d'acceptation des dons et legs 
au-dessus de trois cents francs , faits auxétablissemens , p. 1 7 1 , 
art. I et suiv. 

j. 

Jésuites. Leurs pensions viagères a£Eectéessur Yasse ex^jesuilica 
continueront à être acquittées , p. i35, art. i3. 

L. 

Legs, Ceux au-dessous de trois cents francs faits aux éia* 
blissemens d'instruction puUique. Vojex Instruction pu* 

bUque. , 

Licenciés en droit. Formalités exigées de ceux reçus dans les 
anciennes universités et dans les universités étrangères; le 
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temps d'étude sera compté a«x étudians de ces universités 
pour le diplôme de licencié, p. 44 9 ^r^* ^4 ^^ ^"î^* = Fonc- 
tionoairei considérés. comme licenciés , p^ 4^* <^^« i7,=: Ap* 
plîcatîoa d'exceptions pour l'otHenlion de ce grede ^ p« 4$ * 
art. 18 et s^v.ss Décret sur le visa des . letti^s des anciens 
licenciés,, p. 14^. 

Louvain (UniversUé de)^ Décret concernant la liquidation des 
créanciers, de l'bnivar^ité , p* 1 4 1 • 

Lycétf. Ik sont divisés ea trois classes; trakemeos des fencUon« 
naires et des professeurs, p» 18, avt. i et 2^, p. as, n«* i.= 
Prix de pension , .SQi»me pour tes frais dev livres^ p« 1 8 « p* 34* 
=s Traileoiens des. fi^nctioiinaires et des professeurs dea 
lycées de Paris; prix de pension et dépenses d'étude, p. 18, 
art. 5. = A dater dei l'an ^y nu lycée peut être élevé à 
un rang de clisse: siipérîeure.^ et dans ce cas le prix de 
pension n'est point changé^ ce prix s'ac^itte par quartier 
et d'avance , p. 19, art. 6 e^ suiv. =s Application de la rétri- 
bution des externes, p. ao, art. 10. i=si Le sapplément de 
traitement des proviseurs est ordonMncépar le mtniilre de 
rintérieur, art^ 1 i«=3La retenue surjes traitemens pourles 
pensions de retraite est fi&ée afi vî^^Utp-dnqwèoie, p. ai ., art. 

I a.= Les adjoints des professeurs fMit prisrp^u^mî les ataitres 
d'étude ou parmi les élèves les plus distingués du lycée , ils 
sont payés sur le traitement du professeur suppléé , ils ont 
droit à une portion de la. rétribution, p. 98., art, i et suiv. 
rr= Décret qui autorise l'éducation, aux frais de l'état, dans un 
lycée, d'un en&nt dans chaque famille qui en a sept vivaus^ 
p. 100. =s Gratifications des lycées en l'an la et en l'an i3, 
p. 1 13, art. 5. = Nombre des professeurs à nommer à la 
preoiière organisation de chaque lycée, p. ii3, art. 7.= 
L'état mpraldes élèves sera fait chaque tri!in^stre> art. 8.= 

II sera établi 4e^:nias!Ma daa^ lea lycée» à l'instar de ceUes des 
troupes^ p. j 12 , art. 3. =: Tableau desnnASsesi p» 11 5* 



(a84i 

M. 

Maures d*études. Ils doivent présenter un certificat de lionnes 
mœurs et de capacité , pour être employés dans les lycées ou 
les écoles secondaires; ils ne peuvent quitter qu'après le mois 
révolu , p. 109, art. 1 et suiv.rrrlls peuvent être a^oînts des 
professeurs des lycées , p. 78, art. i et suiv. 

Magistrat de la réforme (ancienne université de Turin) , p. igS. 
= Son autorité et sa prééminence , p. igS et suiv. = Ses rè- 
glemens poiir l'université , p. 228 et suiv. 

Magistrat du protomédicat. (Idem,) y p. ai 3. 

Maîtrise es arts ( ancienne université de Turin ) , p. 209 
et 254* 

Manheim (Académie de). Elle rentre en possession de plusieurs 
capitaux et des biens des départemens de la rive gauche du 
Rhin 9 p. 81 y art. 1 et'2. . 

Masses des fy'cées.yojez fycées. 

Mqjrence (Lycée de). Les pensionnaires étrangers pourront être 
admis dans toutes les écoles spéciales , celle de Fontainebleau 
exceptée , p. 99. es Prix de la pension , p. 1 1 S , art. 4* 

Médecine (Pocteurs^ en). Costume des docteurs dans les cérémo- 
nies publiques, p. 25, art. I et suiv. 

N. 

Natation. Cet exercice fait partie de ^éducation dans les lycées 
et les écoles secondaires, dispositions y relatives, p. 82, art. 
I et suiv. 

p. 

Pauvres (Écoles des) à Gènes. Cet établissement est Conservé, 
dispositions y relatives, p. i38, art. 3i et suiv. Yoyes Coir- 
lége des étudians des prownces (ancienne université de Tu- 
rin), p. 221 et suiv. 

Pensions de retraite dans Vmiversité de Turin. Voyez Turin 
(Unis^rsiiéde), 
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Pharmacie. Peines pour contraventions aux mesures de police 
sur la pharmacie , p. iio. 

Philosophie ( Enseignement de la ) dans l'ancienne univ. de 
Turin, p. 2o3 et suiv. ; 209 et suiv. =: Objets des leçons du 
professeur de logique et de métaphysique , p. 237. = Du 
professeur de physique expérimentale , p. 238. = Du pro- 
fesseur de morale, ibid. == Obligations des assistans aux 
cercles de philosophie , p. 264* 

Prix décennaux. Il y aura de dix ans en dix ans une distribu- 
tion de grands prix donnés par l'Empereur , p. 83 , art. i. 
== Concours pour les prix , époque de la première distri- 
bution , valeur des prix , pag. 84 9 art. 3 et suiv. = Us 
seront décernés sur la proposition d'un jury composé de 
membres de l'Institut , p. 85 , art. 7. 

Professeurs de r ancienne université de Turin ^ p. 199. = De 
théologie, p. 201. = De droit , p. 202. =; De médecine et 
de chirurgie , ibid. =s De philosophie et des arts , p. 20 3. 
Leurs devoirs par rapport à la religion, p. 229. = Par rap- 
port à l'enseignement , p. 23 1 et suiv. 

Pjytanée Jrançais. Le collège de Saint-Cyr portera seul ce 
nom; emploi des fondations ; nombre des élèves du gou- 
vernement , ils sont' pris parmi les fils des militaires morts 
sur le champ de bataille ; nombre des pensionnaires , prix 
de la pension ; conservation de l'administration actuelle , 
elle rend compte des biens et des revenus de l'établisse- 
ment ; dénomination des premiers fonctionnaires , p* 3 , 
art. I et suiv. = Époque à laquelle le pry tanée et sa do- 
tation seront administrés comme les lycées ; composition du 
conseil et du bureau d'administration, p. 99 9 art. i et suiv. 
=: Les immeubles formant la dotation du prytance seront 
vendus , et le prix employé en achat de rentes sur l'État , 
destination des intérêts annuels du prix des ventes^ p. 106, 
art. X et suiy. 
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R. 

Recteur de Vancienne université de Turin. Ses fonctions et set 
prérogatives ^ p. 198 et soi v. 

s. 

SaùU^Cjrr ( CoUége de ). Voye» Prytnnée français. 

Saint-PhiUppe de Néri ( Les prêtres de la congrégation de ). 
Ib auront la jouissance de leurs revenus et la faculté de 
vivre en communauté à Gènes , à la cbarge d'y entretenir 
un collège communal , p. 1 38 , art. 3o. 

Santé» Service de santé près les corps armés , p. 29 , art 1 3 et 
suiv, = Indemnités de logement et de fourrages , p. 32 , 
art. 28 et suiv. 

Santé ( Inspecteurs généraux du service de ). Il sera établi six 
inspecteurs généraux du service de santé, ils inspecteront les 
hôpitaux destinés aux troupes , ils feront des cours publics 
et des examens , leurs traitemens et frais de tournées, p. a6, 
art. I et suiv. 

Séminaires diocésains. Établissement de bourses et demi- 
bourses, elles sont données par S. M. ^ p. 173, art. i et 
suiv. = Tableau de leur répartition entre les évéchés , 
p. 175. 

Séminaires métropolitains. Établissement des séminaires mé- 
tropolitains ; enseignement , examens et eiercices publics , 
page 64 y art. i et suiv. =r Nomination des directeurs et des 
professeurs , art. 6. = Une maison nationale et une biUio- 
thé(][ue sont accordées à chacun de ces étabhssemens , p. 65, 
art. 7. 

Serment. Voyez Inspecteurs généraux des écoles de droit. 
Voyez Avocats. Voyez Avoués. 

Soldatini {Établissement des). Il est maintenu, sa destination; 
composition du bureau d'administration; la caisse des inva- 
lides de la marine pourvoit à l'insuffisance des revenus , p. 1 3 * , 
art. ai et suiv. 
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Sourds'MtieU. Établissement d'one écok à Géoes , dispositions 

y relatives , p. 1 89, art. 38 et 89. 
Strasbourg{Ijireéedc).VnE.ààhifcaàfmjf. ii3yart. 4 

Tiwes. Voyez École d*arts et métiers. 

Tribunaux. Pour y exercer les fonctions de juge ou de com- 
missaire du gouvernement, de substitut, d'avocat, il fiiut 
être licencié en droit , p. 479 art. 23 et 24. 

Turin{Ljrcée de). Prix de la pension , p. 1 13, art. 4* 

T\irin {Ancienne université de). Constitutions et pëgiemens'de 
cette université , p. igS et suiv. = Défense à qui que ce soit 
d'enseigner publiquement à Turin les sciences et les arts que 
Ton enseigne dans l'université , p. 227. = Exception en fa- 
veur des ordres religieux et des séminaires, ibid. 

Turin (Société d'agriculture de). Voyez Agriculture. 

Turin (Université et Académie de). Écoles composant l'univer- 
sité , p. 1 2 1 , art. I et 2 ; p. 1 3 1 , n^ 1 . =: Durée des fonctions 
et traitemens des professeurs des écoles spéciales^ p. 121, 
art. 3. = Nomination des professeurs , art. 4* = Emploi de 
la rétribution des élèves, p. 122, art. 5. = Le collège des 
provinces prendra le titre de pensionnat de l'université ^ sa 
destination; vingt élevés y seront reçus gratuitement et sui- 
vront les cours de Técole vétérinaire , p. i23, art. lo. =: Le 
pensionnat sera administré par un principal, sa nomination, 
celle des régens et de l'agent comptable , art 1 1 et suiv. = 
Leurs traitemens sont pris sur le produit des pensions , p. 1 24 » 
art. 14* = Collections et musées attachés à l'université , 
art. 1 6. = Frais y relatifs, art. 17 et p. i33,n*'. ii. = No- 
mination des directeurs ou conservateurs de ces établisse- 
mens , p. 1 24 > art. 19. as De l'administration générale j ses 
membres, leurs fonctions, leurs traitemens, p. i25, art. 20 
et suiv. = Bureau d'administration , sa composition ; con- 
seil d'administration , sa composition , ses fonctions, art. 25 
et suiv. = Conseils de discipline des écoles spéciales, leurs 
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fonctioiu, p. 127, art. 3t et 32.=Des pensions de retraite, 



art. 40 et 8aiv.= Emploi du produit de la dotation 9 p. i30| 
art. 45. 

u. 

Université impériale. Loi qui ordonne sa formation^ ses mem- 
bres contractent des obligations civiles y spéciales et tempo- 
raires; époque de la présentation de son organisation ea 

formé de loi, p. i44 > ^^t* > ^^ ^^^i^* 
Université de Turin ( Constitutions et rhgîemens de T ancienne) , 
p. 193 et sniv. 

V. 

Vacances et jours de congés (ancienne université de Turin), 

p. 264 et 265. 
Vicaire généraL Conditions poiir être nommé vicaire général, 

p. 64 > art. 4* 
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